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que  je  ne  suis  le  plagiaire  de  personne.-  - 
Mon  tort  serait  bien  plutôt  de  ne  pas  avoir 
lu  que  d'avoir  copié. 

Je  n'ai  pas ,  du  reste,  la  prétention  de 
dire^  sur  des  matières  dont  tant  de  magis- 
trats et  de  jurisconsultes  s'occupent  chaque 
jour,  des  choses  qui  soient  neuves.  Je  ne 
veux  que  rassembler  quelques-unes  des 
réflexions  qui  se  présentent  éparses  à  tous 
les  bons  esprits,  dans  l'application  usuelle 
des  lois.  —  Cette  faible  collection  de  pen- 
sées n'est  donc  point  un  traité;  elle  n'est 
qu'une  suite  d'observations  pratiques. —  Ce 
qui  peut  seulement  lui  donner  une  sorte  de 
valeur  partiailière ,  c'est  qu'elle  soit  écrite 
par  uq  procureur  du  roi.  —  Il  serait  pos- 
sible que  l'on  trouvât  quelque  poids  à  des 
opinions  uniquement  émises  dans  l'intérêt 
deft  accusés,  par  unmagistrat  spécialement 
chargé  de  la  poursuite  des  crimes. 

Lors^e  je  critique  un  article  de  loi ,  j'in- 
dique ^  en  employant  le  mot  prijposùion^ 
la  rédifetion  qui  me  parait  pouvoir  rempla- 
cer du  développer  celle  qui  existe.  —  Qu'oi 
ne  m'accuse  pas    cependant   d'avoir    os< 
tracer  un  projet  de  loi.  Je  n'^i  eu  paiv 
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que  le  dessein  de  taire  mieux  saisir  le  sens 
dans  lequel  une  amélioration  me  semblait 
désirable.  —  Ce  n'est  qu'un  moyen  de  ren- 
dre ma  pensée  plus  précise  (  i  ). 

J'ai  le  malheur  d'être  souvent  en  oppo- 
sition avec  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation  (a).  — J'espère  toutefois  n'être  point 
sorti  ^  dans  les  discussions  auxquelles  je  me 
suis  livré .,  des  bornes  du  profond  respect 
dont  je  sui&  pénétré  pour  cette  cour  qui 
doit  dominer  de  si  haut  le  pouvoir  judiciaire 
du  royaume. 

La  cour  de  cassation  est  une  des  plus  âd- 
mirables  créations  des  temps  modernes.  Elle 
est  chargée  du  dépôt  sacré  des  lois  ;  elle  doit 
le  transmettre  intact  aux  générations  futures. 


(i)  Dans  la  seconde  partie,  j'ai  réuni  en  un  seul  chapitre 
toules  \9^ propositions  de  modifications  an  code  pénal.  Cette 
marche^  que  j'ai  sfiivie  ponr  établir  plus  d'ordre,  a^  Tin- 
convénient  de  séparer  la  disciis.sion  de  la  ptvjx)sition^  dans, 
plusieurs  cas  (infanticide ,  incendie^  fausse  monnaie^  etc.) — 
luais  les  renvois  diminnent  cet  inconvénient. 

(a)  Ce  malheur  m*a  entrainé  dans  des  longueurs  de  dis- 
cussion c[ue  j'avoue^  mais  qu'il  faut  pardonner  à  un  magis- 
trat obscur,  qui  doit  toujours  craindre  de  n!en  point  dire 
.i!>sez  pour  étayer  son  opinion  ,  quand  il  combat  celle  de  la, 
cour  suprême. 
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Elle  est  instituée  pour  réprimer  les  erreurs 
et  les  divergences  de  la  jurisprudence  secon-* 
daire^et  la  maintenir  dans  cette  précieuse 
unité  de  principes.,  sans  laquelle  il  ny  a 
point  de  justice. — Mais  plus  elle  est  élevée, 
])lus  elle  doit  accueillir  avec  bienveillance 
les  observations  auxquelles  ses  arrêts  de 
doctrine  peuvent  donner  lieu. 

Me  permettrait-elle  de  lui  adresser,  comme 
preuve  de  ma  vénération ,  l'expression  de 
mes  vœux  sur  deux  points  importans  qui 
la  concernent? 

Le  premier  est  relatif  aux  règles  qui  de- 
vraient être  suivies  pour  la  compositio 
duhe  si  haute  magistrature;  mais  ce  sera: 
trop  évidemment  dépasser  les  limites  d'r 
ouvrage  semblable  à  celui-ci,  que  de  p; 
1er  d'ancienneté  de  services,  de  rang  dâ 
les  cours  royales,  et  enlin  de  toutes  les  c 
ditions  à  remplir  pour  devenir  un  de^ 
gulateurs  de  la  jurisprudence  française 

Le  second  point  regarde  la  loi  du  3o 
let  1 8a8 ,  intitulée  :  Loi  relative  a   V 
prétation  des  lois.  -—  Je  crains  que  cet 
n'ait  porté  un  coup  mortel  à  la  cr 
cassation. 


AVANT-PROPOS.  \\ 

L'institution  de  la  cour  de  cassation  re- 
monte à  la  loi  des  !i7  novembre- 1*"'.  décem- 
bre 1 790.  —  Le  second  alinéa  de  l'art,  a  i 
de  cette  loi  porte  :  <c  Lorsqu'un  juge- 
9  ment  aura  été  cassé  deux  fois  ^  et  qu'un 
)»  troisième  tribunal  aura  jugé  en  dernier 
»  ressort  de  la  même  manière  que  les  deux 
»  premiers ,  la  question  ne  pourra  plus  être 
1»  agitée  au  tribunal  de  cassation  qu'elle 
)»  n'ait  été  soumise  au  corps-législatif,  qui, 
»  en  ce  cas,  portera  un  décret  déclaratoire 
»  de  la  loi  ;  et  lorsque  ce  décret  aura  été 
y>  sanctionné  par  le  Roi ,  le  tribunal  de  cas- 
»  sation  s'y  conformera  dans  son  juge- 
]»  ment.  »  —  L'art.  2 1  du  chap.  5 ,  tit.  3  de 
la  constitution  de  179 1,  contient  une  dispo- 
sition à  peu  près  semblable.  — La  loi  du  16 
septembre  1807  a  transféré  au  chef  du  gou- 
vernement le  droit  d'interpréter  la  loi  en 
pareil  cas. 

La  loi  du  3o  juillet  i8â8  ne  suit  ni  la  loi 
de  1790,  ni  celle  de  1807;  et  quoiqu'elle 
porte  pour  titre  :  Loi  relatwe  a  TiMerpré- 
tation  des  lois^  elle  décide,  dans  la  réalité, 
qu'il  n'y  a  plus  lieu  a  l'interprétation  des 
lois.  —  Le  premier  alinéa  de  l'art,  n  de  cette 
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lot  porte  en  effet  :  ce  Lorsque  la  cour  de  cas- 
>  sation  a  annulé  deux  arrêts  ou  jugemens 
»  en  derraèr  ressort ,  rendus  dans  la  même 
»  affaire ,  entre  les  mêmes  parties ,  et  at- 
9  taquës  par  les  mêmes  moyens,  le  jugement 
:»  de  laf faire  est,  dans  tous  les  cas,  ren- 
j>  voyé  à  une  cour  royale-  La  cour  royale, 
»  jsaisie  par  l'arrêt  de  cassation  prononce , 
»  toutes  les  chambres  assemblées.  »  — Et  le 
deuxième  alinéa  du  même  article  ajoute  que 
«  rarret  qu  elle  rend  ne  peut  êti^e  attaque 
»  sur  le  même  point,  et  par  les  mêmes 
»  moyens ,  par  la  voie  du  recours  en  cas- 
3  sation.  » 

Ainsi,  la  cour  royale  ^  à  laquelle  le  rer 
voi  est  fait ,  juge  définitivement  le  pro 
sans  aucune  interprétation  de  la  loi. 

Jl  est  donc  par-là  formellement  dé 
que  toute  interprétation  est  inutile 
ce  procès. 

On  trouve  ,  il  est  vrai ,  à lafîn  du  2? 
alinéa  de  l'art.  2  une  disposition  p 
«  Toutefois  il  en  est  réfçré  au  Rc 
»  être  ultérieurement  procédé  pa' 
»  drea   à  l'interprétation  de  la 
l'art.  3  ajoute  que  <  dans  la  sess 
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»  tive  qui  suit  le  référé  ,  une  loi  iuterpré- 
9  ta  tive  est  proposée  aux  chambres.  » 

Mais  d'abord  le  procès  qui  a  donné  lieu  à 
la  question,  est  jugé  sans  interprétation;  et 
puisqu'on  a  bien  jugé  un  procès  de  cette 
manière,  il  est  légalement  reconnu  qu'il 
n'y  a  pas  impossibilité  de  juger —  Ensuite, 
quelle  garantie  la  loi  donne-t-elle  et  peutr 
elle  donner ,  qu'il  interviendra  une  loi  in- 
terprétative ? 

Dès  qu'il  ne  s'agira  plus  d'une  interpré- 
tation spéciale  pour  un  procès  particulier , 
l'interprétation  sera  une  amélioration  k 
faire  à  la  loi  dans  l'intérêt  général  ;  ce  sera 
une  révision  de  la  loi.  Si  les  ministres  sont 
sages,  ils  ne  voudront  pas  que  cette  révi<^ 
sion  soit  informe  et  insuffisante.  —  Ce  sera 
donc  véritablement  une  loi  nouvelle  que 
le  gouvernement  aura  à  proposer.  E)li  bien  ! 
pouvons-nous  raisonnablement  croire ,  avec 
la  marche  actuelle  des  affaires  pubUques  , 
que  les  ministres  auront  à  chaque  session, 
le  temps  de  préparer,  de  proposer,  de 
discuter  des  lois  sur  toutes  les  matières 
civiles ,  commerciales  ,  militaires  et  crimi- 
nelles, qui  peuvent  donner  lieu,  dans  le 
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cours  de  Tannée ,  àfdes  différences  d'opi- 
nions entre  la  coar  de  cassation  et  les  cours 
royales? — Je  crois^que  souvent  les  référés 
au  Roi  s'accumuleront  sans  qu'il  y  ait  de 
lois  proposées^  et  que  les  ministres  diront, 
avec  raison  ^  que  rien  n'est  urgent  quant  à 
ces  référés  ;  que  puisqu'on  a  jugé  une  fois 
avec  les  lois  comme  elles  sont ,  on  jugera 
bien  encore  une  seconde  et  une  troisième  ; 
et  qu'il  y  a  des  affaires  d'une  toute  autre 
importance  à  décider ,  que  des  controverses 
sur  des  points  de  droit  entre  les  cours  sou- 
veraines du  royaume  (î). 

Il  n'y  aura  donc  jamais  d'interprétation 
spéciale,  par  suite  de  la  loi  du3o  juillet  i8â8. 
et  presque  jamais  dejrévision  dans  l'intérf 
général,  surtotit  lorsque  noas  ne  serons  pJ 
dans  la  nouveauté  de  la  loi. — Cette  loi  n 
donc  pas  relative  à  l'interprétation  des  ' 


(î)  Le  référé  rar  le  dael,  arrêt  du  8  août   182 
crim.^  p.  707  )  ;  1«  référé  sur  la  librairie,  arrêt  de  nr 
(p.  709 )|  etc.,  doivent  donner  lieu  à  des  lois  cnti' 
portantes.  £n  attendant  ces  lois,  la  justice  contir 
prêter  et  à  appliquer  celles  qui  existent. 
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elle  apprend,  au  contraire,  comment  on 
peut  se  passer  d*interprétation. 

Du  reste ,  il  n'était  pas  besoin  d'une  nou- 
velle disposition  pour  donner  à  la  cour  de 
cassation  la  ÊEicultë  de  signaler  au  gouveiv 
nement  les  améliorations  à  faire  à  la  loi.  — 
L'art.  86  de  la  loi  du  ay  ventôse  an  8  porte  : 
«  Le  tribunal  de  cassation  enverra ,  chaque 
»  année  au  gouvernement ,  une  dëputation 
o  pour  lui  indiquer  les  points  sur  lesquels^ 
D  l'expérience  lui  aura  fait  connaître  les  vices 
»  ou  l'insufBsance  de  la  législation.  j> — Voilà 
un  droit  plus  noble  que  celui  de  prononcer 
un  simple  référé.  —  C'est  une  sorte  de  par- 
ticipation au  pouvoir  législatif.  La  loi  du  3o 
juillet  1828  réduit  cette  grande  pensée  à  la 
constatation  du  fait  d'une  division  d'opi- 
nion. 

Lorsque  cette  loi  sur  Y  interprétation  des 
loi^  reconnaît  que  les  tribunaux  peuvent 
toujours  juger  sans  interprétation  des  lois, 
elle  ne  fait ,  au  surplus ,  que  rendre  hom* 
mage  au  principe  posé  dans  l'art.  4  du  code 
civil,  portant  que  «  le  juge  qui  refusera  de 
»  juger  sous] prétexte  du  silence,  de  l'ob- 
j»  scurité  ou  de  l'insufKsance  de  la  loi ,  pourra 
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>»  être  poursuivi  comme  coupable  de  dëiiî 
j»  de  justice.  9 — Il  est,  en  effet,  entièrement 
inexact,  en  principe , qu'une  interprétation 
de  la  loi  soit  nécessaire  aux  tribunaux.  Us 
doivent  eux-mêmes  faire  cette  interpréta-» 
tion  suivant  leurs  lumières  ;  et  rien  ne  peut 
les  dispenser  de  juger.  —  Les  lois  ne  peu-» 
vent  pas  prévoir  tous  les  cas;  mais  les  tri- 
bunaux doivent  les  juger  tous.  —  L'inter- 
prétation qui  éijait  prescrite  par  la  loi  de 
1 790 ,  et  par  celle  de  1 807  ,  n'était  qu'un 
moyen  de  juger  l'opinion  des  tribunaux 
eux-mêmes.  —  La  cour  de  cassation  avait 
son  opinion,  et  elle  jugeait;  les  tribunaux 
ou  cours  royales  avaient  la  leur,  et  ils  ju- 
geaient également.  Ni  les  uns  ni  les  autres 
ne  trouvaient  qu'il  fut  impossible  d'entendre 
et  d'appliquer  la  loi.  Seulement  ils  étaient 
d'avis  différens  ;  et  rinterprétatioq  pronon- 
çait entre  eux. 

Ces  différences  d'opinions  peuvent  se  re- 
nouveler très- fréquemment  ;  elles  arrêtent 
le  cours  de  la  justice.  —  Il  faut  indispensa- 
blement,  dans  l'intérêt  des  parties,  qu'elles 
aient  un  terme  ;  mais  il  n'y  a  aucune  néces- 
sité à  ce  qu  elles  soient  terminées  de  telle 
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manière  plutôt  que  de  telle  autre ,  pourvu 
qu'elles  le  soient  légalement. 

Deux  voies  se  présentent  pour  parvenir 
au  règlement  de  cette  partie  de  l'adminis- 
tration de  la  justice  :  l'interprétation  de  la 
loi  par  un  pouvoir  autre  que  le  pouvoir  ju- 
diciaire ;  ou  le  droit  accordé  à  telle  ou  telle 
branche  du  pouvoir  judiciaire  de  rendre 
une  décision  souveraine  et  définitive. 

La  loi  de  1790  et  celle  de  1807  adop- 
taient le  premier  parti.  La  loi  de  18^8  a 
choisi  le  second. 

Mais  chacun  de  ces  deux  partis  offre  en- 
core une  double  voie.  Si  ion  adopte  l'inter- 
prétation de  la  loi  par  un  pouvoir  aiitre  que 
le  pouvoir  judiciaire ,  on  peut  conférer  Je 
droit  d'interprétation  au  pouvoir  législatifs 
comme  le  faisait  la  loi  de  1 7(^0  ;  ou  au  gour- 
reniement  s  comme  le  voulait  la  loi  de  1807. 
—  Si  l'on  accorde  à  une  branche  du  pouvoir 
judiciaire  le  droit  de  rendre  une  décision 
définitive,  on  peut  faire  cette  concession  à 
la  cour  de  cassation,  ou  à  des  tribunaux 
d'un  autre  ordre. 

Le  système  de  la  loi  de  1 790  était  par&i- 
tement  légal.  Interpréter  la  loi  par  une  dis»- 
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position  générale ,  c'est  faire  une  loL  Et  ie 
seul  pouvoir  qui  puisse  faire  une  loi  ^  c'est 
le  pot^voir  législatif,  c est-a-dire,  de  nos 
jours,  le  Roi  et  les  deux  chambres.  —  Vai- 
nement dirait-on  que  si  les  chambres  dis- 
cutaient une  loi  à  l'occasion  d'un  procès 
particulier,  elles  seraient  soumises  à  toutes 
les  influences  d'affection ,  d'inimitiés ,  de 
sollicitations,  qui  se  mêlent  aux  procès  ju- 
diciaires. —  Je  ne  comprends   pas  qu'on 
puisse  redouter  l'effet  de  telles  influences 
sur  l'esprit  de  plusieurs  centaines  d'hommef^ 
placés  aussi  haut  dans  l'ordre  social  que 
les  membres  des  deux  chambres  ,  quand 
tous  les  procès  sont  soumis  chaque  jour  à 
quelques  magistrats  qui ,  malgré  leur  petit 
nombre,  ne  sont  point  l'objet  de  cette  in 
jurieuse  défiance.  —  Du  reste ,  cette  intf 
prétation  de  la  loi  par  le  pouvoir  législa 
spécialement  faite  pour  terminer  un  d 
rend  de  doctrine  entre  des  cours  de  just 
établissait  une  hiérarchie  fort  sage  dar 
pouvoirs.  Tous  les  degrés  de  Tordre 
ciaire  ayant  été  parcourus ,  sans   q? 
put  s'entendre  sur  le  sens  de  la  loi 
la  loi  elle-même  qui  prononçait. 
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Le  système  de  la  loi  de  1807  se  ressentait 
de  Fabsolutisme  du  temps.  Suivant  Fart,  o 
de  cette  loi  ^  Tinterprétation  devait  être 
«  donnée  dans  la  forme  des  rëglemens  d'ad- 
3  ministration  publique;  b  et,  aux  termes 
de  Tart.  5a  de  la  constitution  de  l'an  8,  c'était 
le  conseil-d'état  qui,  sous  la  direction  des 
consuls ,  était  ce  chargé  de  rédiger  les  régler 
31  mens  d'administration  publique.  9  —  Soit 
que,  dans  une  telle  interprétation,  le  conseil- 
d'état  fut  réputé  agir  libremenl; ,  soit  qu'il 
fut  considéré  comme  l'instrument  du  pou- 
voir qui  nous  asseï  vissait  en  1807^  cette 
marche  était  essentiellement  contraire  aux 
principes  de  la  répartition  de  la  justice. par 
les  tribunaux,  et  à  ceux,  de  la  formation 
des  lois  par  la  réunion  des  pouvoirs  légis- 
latifs. !•      ..;,       ^ 

Elle  était  illégale  encoresous  Tempii'e  de 
la  charte. — S'il  était  vrai  qu'il  fiiit  une  ma- 
tière dans  laquelle  on  'pat  ne  considérer  le 
nom  sacré  du  Roi  cpie  «comme  une  abstrac- 
tion, ce  serait  celle  quiponcerne  l'interpré- 
tation spéciale  d'un  article  de  loi  pour  le 
jugement  d'un,  procès.  Il  est  évident  que 
Sa  Majesté  ne  peut  pas  elle-même  entrer 
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dkns  l'examen  des  difficultés  de  droit  qui  par- 
tagent.léft  tribonauxsur  le  sens  d'un  article 
du  code  ciril,  do  code  de  commerce,  du 
code  pénal  ou  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle ;  qu'une  ordonnance  interprétative  de 
la  loi  ne  serait^  en  conséquence ,  qu'un 
travail  ministériel^  ou  y  bien  plutôt  encore  ^ 
qu^uie  o|Mnion  d'tme  section  ou  de  quel- 
ques membres  du  conseil-d'état  —  fit  Ton 
ae  peut  rècosmattre  au  conseil-d'état  ni  le 
pouvoir  de  juger  les  procès  qui  sont  de  la 
compétêobe  des  tribunaux,  ni  celui  délire 
à  lui  seul  une  loi. 

Ce  système  de  la  loi  de  1807  ^^  devait 
donc  pasé|;re  maintenil;-tr-Mai8  enfin  il  a^t 
au  moins  cet  avantage  qtie  le  nom  da  Roi 
imprimait  le  respectif /'  ^^ 

Quant  au  système  adopté  par  la'  loi 
de  i8a8v  je  le  croîs  jooiitcaîrd  à  Ja  fois  aux 
intérêts  dè'Ia  icôur  deicaiBisatîoD^et-àLceuxde 
la  jurispradenee^  tqi|i  .-en  leUbitiosépaTableSé 

Lôraqu'il  existait  «n  fiéhôrs  dù'*pou.vûir 
judipiaiEe  un  :aiitDe|xit|voir  chargé  d'inter^ 
prêter  j^  1m  y  on  |ioilvait  penser  que  celtu^eî 
adppterait  plus  ^  volontiers  rjopœicm  de  la 
cour  suprême  que  celle  des  tribunaiix  tA 
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même  des  cours  royales.  £t  cette  crainte 
d'une  interprétation  conforme  à  la  décision 
de  la  cour  de  cassation,  dopnait  un  poids 
considérable  à  l'arrêt  rendu  par  les  sections 
réunies. 

Aujourd'hui  tout  prestige  est  détruit. — 
C'est,  en  définitive,  1  arrêt  d'une  cour  royale 
qui  l'emporte  sur  les  arrêts  de  la  cour  de 
cassation.  C'est  une  cour  royale  qui  inter- 
prète la  loi ,  et  qui  remplit  ainsi  la  mission 
que  les  lois  de  1790  et  de  1807  avaient  con- 
fiée au  pouvoir  législatif,  puis  au  gouverne- 
ment —  Les  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
ne  sont  que  de  simples  avis  que  les  cours 
royales  peuvent  même  ne  pas  consulter.-^ 
Si,  comme  je  le  redoute  pour  l'avenir,  les 
référés  au  Roi  restent  ^aps  effet;  si  les 
arrêts  définitifs  des  cours  royales  forment 
jurisprudence  souveraine  dans  le  ressort  de 
ces  cours ,  fat  cour  de  cassation  n'existera 
plus  que  de  nom ,  et  l'uniformité  salutaire 
qu'elle  maintenait  dans  la  jurisprudence  du 
royaume  s'évanouira  avec  elle. 

Â  quoi  servent,  se  demandera- t-on  dé- 
sormais, ces  circuits  nombreux  qui  ramè- 
nent les  plaideurs  devant  une  cour  royale 

h. 
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pour  y  voir  leur  sort  définitivement  fixé, 
après  avoir  deux  fois  obtenu  des  arrêts  de 
cassation  ?  —  Pourquoi  tant  de  frais ,  de 
temps  et  de  peine  ?  —  En  quoi  la  cour  su- 
prême aura-t-elle  été  utile  à  ces  pauvres 
plaideurs  ?  Ils  étaient  partis  d'une  cour 
royale  ;  ils  reviennent  à  une  cour  royale 
qui  les  juge  sans  recours ,  et  qui  n'a  pas 
d'autre  opinion  à  consulter  que  la  sienne 
propre.  —  Quel  rôle  aura  donc  joué  en  ceci 
la  coar  de  cassation? 

Évidemment  cette  cour  est,  par  un  tel 
système,  placée  au-dessous  des  cours  royales; 
ou^  pour  mieux  dire^  dans  l'intérêt  des  par^ 
ties,  les  cours  royales  sont  tout  et  la  cour  de 
cassation  n'est  rien. 

£t  il  est  à  remarquer  que  cette  supériorité 
est  établie  an  profit  des  cours  royales,  mêir 
dans  les  affaires  qai  ne  sont  pas  de  leur  co' 
pëtence,  puisque  c'est  à  une  cour  royale  r 
suivant  l'art,  a  dek  loi ,  le  jugement  de 
faire  est  renvoyé  dans  tous  les  cas.  —  1 
convénient  eût  été  moindre  si  Ton  eût  ' 
le  jugement  définitif  à  la  juridictior 
quelle  il  appartenait ,  et  qu'ainsi ,  par 
pie,  un  tribunal  de  simple  police 
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détinitivement  chargé  de  prononcer  sur  une 
afi&ire  de  police  simple.  —  Il  n'y  avait  pas 
à  craindre  du  moins  qu'entre  une  telle  ju- 
ridiction et  la  cour  de  cassation  il  pût  s  ér 
lever  aucune  rivalité.  —  Alais  c'est  une 
cour  royale  qui ,  même  en  pareil  cas^  doit 
juger  souverainement,  et  jugée,  toutes  les 
chambres  assemblées^  c'estrà-dire ,  avec  l'ap- 
pareil le  plus  propre  à  justifier  upe  pareille 
augmentation  de  sa  puissance,  et  à  luifairQ 
penser  qu'on  lui  confère  avec  raison  plus 
de  pouvoir  qu'à  cette  cour  depuis  si  long- 
temps qualifiée  de  cour  suprême. 

La  loi  de  i8â8  est  une  invitation  fait<; 
aux  cours  royales  de  persister  dans  leur 
jurisprudence,  et  aux  tribuùaux  inférieui*^ 
de  se  rattacher  plutôt  à  la  jurisprudence 
de  leurs  cours  royales ,  qu'à  celle  de  la  cour 
de  cassation.  —  Il  est  certaines  difficultés 
de  droit  sur  lesquelles  les  cours  royales  em 
général ,  et  la  cour  de  cassation ,  ont.  des 
opinions  différentes.  —  Aujourd'hui  que  Ivs 
cours  royales  ont  la  certitude  du  triom- 
phe définitif  dans  ces  combats  de  doctrine, 
elles  devrontpersévérer  dans  leur  sentiment  ; 
la  loi  les  y  engage,  en  leur  assurant    le 
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succès.  —  Qaand  les  cours  royales  auront 
reconnu  leur  force  à  cet  égard,  ce  qui  ar- 
rivera lorsqu'un  certain  nombre  des  ar- 
rets  définitifs  et  souverains ,  que  crée  la 
loi  nouvelle,  seront  venus  donner  des  règles 
à  la  France  judiciaire ,  une  sorte  d'accord 
tacite,  dont  les  liens  se  trouveront  dans  les 
journaux  de  jurisprudence,  se  formera 
entre  les  cours  royales  du  royaume  sur  ces 
points  de  droit ,  à  Tégard  desquels  leur  sen- 
timent est  opposé  à  celui  de  la  cour  de  cassa- 
tion.— Tous  les  hommes  ont  leurs  faiblesses; 
et  qui  sait  si  Vesprît  de  corps,  si  le  désir  de 
rabaisser  une  puissance  gênante,  n'entre- 
ront pas  pour  quelque  chose  parfois  dans 
ces  espèces  de  coalitions,  sans  qu'aucun  ma- 
gistrat se  l'avoue  ?  Nos  passions  n'agissent- 
elles  pas  sur  nous ,  même  à  notre  insu  ? 

Chaque  fois  qu'un  pareil  accord  s'établira, 
la  cour  de  cassation  verra  sa  jurisprudence 
anéantie.   —  Cette  union,  si  elle  pouvait 
exister  sur  toutes  les  difficultés  de  droit . 
finirait  du  moins  par  rendre,  à  sa  manière 
la  jurisprudence  uniforme  dans  le  royaum 
Mais  il  n'en  sera  point  ainsi  sans  douf 
Réunies  d'opinions  sur  un  point,  les  co 
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royales  seront  divisées  sur  une  fouie  d'au- 
tres. Les  arrêts  de  la  cour  de  cassation^ 
vaincus  quand  il  y  aura  accord,  seront  im- 
puissans  même  pour  faire  cesser  la  division 
lorsqu'elle  existera ,  puisqu'on  saura  qu'ils 
n'ont  aucune  effîcacitë|[Wfînitive.  Les  cours 
roy^es  divisées  resteront  divisées;  aucune 
d'elles  n'aura  de  motife  pour  céder  à  son 
égale;  et  nous  retomberons  dans  ce  qu'on 
pourrait  appeler  l'anarchie  de  la  jurispru- 
dence parlementaire. 

Pour  la  cour  de  cassation,  et  pour  la 
France ,  je  crois  donc  qu'on  ne  saurait  trop 
tôt  renoncer  à  la  loi  du  3o  juillet  1 8a8. — Les 
rours  royales  elles-mêmes  doivent  le  souhai- 
ter. — Elles  ont  une  trop  haute  sagesse  pour 
ne  pas  préférer  l'avantage  général  au  leur 
propre ,  et  pour  ne  pas  sentir ,  au  surplus , 
qu'il  ne  s'agit  pour  elles  que  d'un  peu  de 
gloire ,  tandis  qu'il  s'agit  pour  le  royaume 
de  beaucoup  de  mal. 

Mais  quel  serait  le  système  qui  rempla- 
cerait celui  de  la  loi  de  1 828  ?  —  Celui  de  la 
loi  de  1 790  était  fort  bon.  Cependant  il  pré- 
sente une  grave  difficulté.  L6s  sessioiiiîi 
législatives  ne  sont  pas  permanentes;  elles 
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sont  souvent  chargées  de  discussions  qui  le3 
occupent  exclusivement;  les  ministres  ont 
bien  des  intérêts  généraux  à  traiter  pendant 
ces  sessions ,  qui  sont  une  époque  de  crise 
pour  eux.  Il  se  pourrait  que  les  parties^  qui 
auraient  besoin ,  pour  le  jugement  de  leur 
procès ,  d'une  interprétation  de  la  loi ,  fus- 
sent difficilement  écoutées^  et  qu'un  temps 
bien  long  se  passât  sans  que  l'interprétation 
fut  donnée.  En  matière  criminelle  d'ailleurs  ^ 
le  seul  délai  d-une  session  à  l'autre  pourrait 
prolonger  la  détention  des  prévenus  d'une 
manière  trop  cruelle. 

Pourquoi  donc  ne  serait-ce  pas  la  cour  de 
cassation  elle-même  qui  rendrait  une  dé-« 
cision  définitive?  Pourquoi  recourrait-on  à 
une  interprétation  législative  de  la  loi,  quand 
il  est  si  facile  d  avoir  une  interprétation  ju- 
diciaire ?  Tous  les  jugemens,  tous  les  arrêts 
rendus  sur  des  points  de  droit ,  ne  sont-ils 
pas  des  interprétations  de  la  loi  ?  et  peut-on 
accorder  le  droit  d'interprétation  définitive 
à  un  corps  judiciaire  qui  inspire  plus  de 
confiance  que  la  cour  de  cassation  ?  —  Où 
trouvera-t-on  plus  de  lumières  sur  les  ques- 
tion:» de  doctrine ,  que  dans  le  vénérable 
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aréopage  que  forme  cette  cour  en  sections 
reunies  ?  —  Les  deux  chambres  législatives 
elles-mêmes  ne  viendraient-elles  pas,  sur  un 
point  de  droit,  consulter  cet  auguste  sénat  ? 

Mais  veut-on  que  les  cours  royales  par- 
ticipent en  quelque  chose  à  la  fixation  des 
bases  d'une  jurisprudence  qui  deviendrait 
alors  presque  égale  à  la  loi  ?  —  Que  Ton 
joigne  aux  sections  réunies  de  la  cour  de 
cassation  les  premiers  présidens  de  douze 
cours  royales ,  dont  les  noms  seraient  tirés 
au  sort  dans  ces  grands  événemens  judi- 
ciaires. -^  Il  serait  moins  étonnant  de  voir 
douze  chefs  de  cours  souveraines  participer 
aux  décisions  de  la  cour  suprême,  qu'il  ne 
rétait  de  la  voir  présider ,  comme  le  voulait 
la  loi  de  1 807 ,  par  un  ministre  de  la  justice 
qui  pouvait  n'être  pas  même  licencié  en 
droit.  , 

Il  ne  s'agirait  plus  que  de  savoir  si  la  cour 
de  cassation,  ainsi  réunie  ou  composée <, 
saisie  pour  la  seconde  fois  de  la  connaissance 
du  même  procès,  jugerait  le  fond  de  l'af- 
faire ,  ou  déciderait  seul^nent  la  question 
de  droit,  en  renvoyant  le  fonda  la  juridiction 
qui  devrait  en  connaître. 


XX  VJ  AVANT-PROPOS. 

La  loi  de  1828,  en  attribuant  aux  cours 
royales  la  connaissance  d  affaires  complète* 
ment  étrangères  à  leur  compétence,  comme 
le  sont  notamment  les  affaires  d'oppositions 
à  contraintes  en  matière  d'impôts  indirects  ^ 
les  afSeiires  de  justice  de  paix ,  les  af&ires  de 
simple  policé ,  donne  un  exemple  d'inter- 
version des  juridictions,  que  Ton  pourrait 
bien  suivre,  en  confiant  à  la  cour  de  cassa- 
tion ,  en  pareil  csfi ,  la  connaissance  du  fond 
da  procès. 

'  Mais  il  serait  mieux  encore  de  laisser  in- 
tactes les  règles  de  la  compétence.  La  cour 
de  cassation*  ne  jugerait  que  le  point  de 
droit  ;  ce  serait  une  pure  interprétation  ju- 
diciaire de  la  loi  ;  et  la  juridiction  compé- 
tente, à  laquelle  FafTaire  serait  renvoyée, 
serait  obligée  de  se  conformer  à  cette  inter- 
prétation.— Elle  n'aurait  plus  à  faire  que  l'ap- 
plication dtt  droit  au  fait. 

Les  choses,  par -là,  rentreraient  dans 
Tordre.  —  Chaque  pouvoir  judiciaire  rem- 
plirait la  mission  que  l'esprit  de  nos  lois  lui 
confie.  —  La  cour  de  cassation  reprendrait 
un  nouvel  éclat.  —  L'uniformité  de  la  ju- 
risprudence française  serait  garantie.  —  Et , 
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du  reste,  rexécottion  de  l'art.  86  de  la  loi  du 
^7  yentâse  an  8 ,  amènerait  plus  sûrement , 
dans  la  législation ,  des  améliorations  véri- 
tablement importantes ,  que  les  référés  de 
la  loi  de  1 8a8. 


ERRATA. 


p.  38, 1.  3  :  mettre  wi  mendat,  lûesy  mettre  en  nuiidat. 

70, 1.  5  :  9^rh»  justice  f  mettei  point  et  rii^g^ule. 

9),  !.  2  :  eprès  souhaiter,  retnnches  la  vii^ule. 
146,  1.  enlep^Baltiëme  :  mettem  point  et  TÛfale  avant  seulcmemS, 

19a ,  1.  deraièr»  :  le  ponroir ,  lises  ce  poaivoîr. 

aog,  I.  a3  I  metlei  la  virgule  aprèf  mojren  ordre. 

aaOy  1.  8  I  signifiaient.  Uses  signifient, 

3ai ,  1.  aa  :  commençante ,  lises  commenrant  ce. 

338 ,  1.  aa  :  on  commet ,  lises  on  cause. 

341,1.  14  :  S.  m,  lises  $.  m. 

3Si,l.a3:^,  lises  434. 

37)9  L  5  .  des  amis ,  lises  ses  anls. 

^o5y  1.  aTant-dernière  de  la  note  :  d'en,  lises  ffun. 

436,  1.  a3 ,  partie  des,  lises  partie  de 
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LES  LOIS  CRIMINELLES, 
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OB    LA   JUBISPAUOBNCS   SUR    QUELQUES-UNES    DBS 
QUESTIONS    QUE    CES    LOIS    PONT    NAITBB. 


ItéVLEXIONS  préluunaires. 


L^iNTÉRfiT  de  la  société  rend  nécessaires  les 
mesures  de  rigueur  contre  tous  les  auteurs  de 
méfaits  qualifiés  crimes  ou  délits;  mais  Phu- 
manité  prescrit  do  n'user  de  cette  rigueur 
qu'avec  modération.  ^-  Les  peines  ne  doivent 
pas  être  tellement  légères,  qu'elles  cessent  d'ins- 
pirer aux  malfaiteurs  un  salutaire  effroi; 
elles  ne  doivent  pas  être  non  plus  tellement 
sévères,  que  le  juge  lui-même  gémisse  d^avoir 
à  les  prononcer. — Une  excessive  sévérité  de  la 
loi  manque  le  but  que  le  législateur  a  sans 
doute  voulu  atteindre;  elle  entraine  l'impunité. 
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Le  juré  trahit  sa  conscience  plutôt  que  son 
cœur;  effrayé  de  l'énorme  peine  qui  doit  être 
la  conséquence  d^une  décision  affirmative,  il 
dit  non  y  quoique  Févidence  dise  oui  ;  et  la  so- 
ciété n'est  pas  vengée. — Le  hasard  fait-il  que  le 
oui  fatal  soit  prononcé?  la  pitié  touche  les  jurés, 
*  les  juges  et  l'auditoire;  le  condamné  est  un  objet 
d'intérêt;  les  recours  en  grâce,,  les  recomman- 
dations assiègent  l'autorité  souveraine;  on  se 
plaint  de  la  dureté  de  la  loi;  et  l'arrêt  qui  de- 
vait satisfaire  la  société  ne  fait  que  l'afïliger. 

On  ne  peut ,  il  est  vrai ,  établir  une  propor- 
tion mathématique  entre  les  mauvaises  actions 
et  les  punitions  qu^ elles  méritent.  Il  est  impos- 
sible ,  par  exemple ,  de  démontrer  que  le  vol 
simple  doive  être  puni  de  l'emprisonnement , 
plutôt  que  de  la  réclusion  ,  des  travaux  forcés  , 
ou  de  Tamonde  seulement  ^  et  que  cet  empri- 
sonnement doive  être  d'un  an  plutôt  que  de  cinc^ 
ans,  ou  d'un  jour.  —  Les  mœurs  de  la  nation  , 
Phabitude  de  voir  appliquer  d'anciennes  lois  ,  fe- 
rqnt  que  tel  peuple  réputerale  vol  presque  digne 
de  louanges^  tandis  que  tel  autre  l'a  jugé  digue 
de  mort.  Mais  si  les  moyens  de  démonstration 
manqiient)  le  sentiment  parle;  et  ce  sentiment, 
qu'on  doit  écQutçr,  n'est  pas  celui  des  nations 
anciennes  ou  modernes  ,  autres  que  la  nôtre  ; 
c'est  celui  de  la  nation  française  actuelle. 
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Ôr^  en  France ,  en  mettant  de  côté  un  petit 
nombre  d'hommes  durs  et  inflexibles ,  pour  qui 
les  souffrances  d'autrui  ne  sont  rien  ^  et  un  petit 
nombre  d'autres  qui,  par  pusillanimité  plutôt 
que  par  bonté  ^  Tondraient  toujours  faire  gr&ce 
aux  plus  grands  crimes ,  on  trouve  une  masse 
d'esprits  raisonnables  disposés  à  s'entendre  sur 
la  nature  des  peines  qu'il  convient  d'appliquer 
à  chaque  espèce  de  délits  ou  de  crhnes. 

Une  foule  de  voix  s'élèvent  depuis  long-temps 
contre  notre  législation  pénale.  Je  ne  crois  pas 
que  toutes  les  réclamations  qui  sont  faites  à  ce 
sujet  soient  également  fondées  ;  mais  il  en  est 
un  grand  nombre  qui  sont  dignes  de  fixer  l'atr 
téntion  du  pouvoir. 

Il  ne  faut  pas,  dira-t-on  ^  attaquer  légèrement 
les  lois  de  son  pays  ;  les  respecter,  leur  obéir,  est 
un  devoir;  appeler  le  mépris  sur  elles,  en  les  pré- 
sentant comme  imparfaites  et  injustes  y  c'est  une 
sorte  de  crime.  —  Oui,  sans  doute,  il  faut  respeo«- 
ter  les  lois,  en  cesens  que,  tant  qu'elles  existent, 
ce  qu'elles  prescrivent  doit  être  religieusement 
observé.  Mais  trouvcfr  toutes  les  lois  bonnes  parce 
qu'elles  ^sont  lois,  vouloir  leur  éternelle  conserva- 
tion par  cela  seul  qu'elles  existent,  ce  serait  un^fu^* 
neste  règle.— -Les  lois  sont  faites  par  des  hommes; 
elles  peuvent  avoir  tous  les.  vices  de  leurs  créa- 
teurs, obscurité,  contradiction,  défaut  d'équité, 
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mollesse ,  dureté  ,  barbarie  même,  violences  po- 
litiques.-^Ouvreznos  recueils  de  lois  depuis  1 789^ 

Il  est  donc  des  reformations  que  la  sagesse 
commande.  A  l'audience,  où  il  s'agit  d'appli- 
quer la  loi,  et  non  delà  changer,  le  respect 
pour  elle  est  un  devoir  sacré.  Hors  de  là,  pro-* 
voquer  les  changemens  de  législation  que  la  rai^ 
son  ou  l'humanité  sollicitent,  est  un  devoir  d'un 
ordre  plus  élevé  peut-être  encore. 

De  toutes  nos  lois  ,  la  plus  parfaite  incompa- 
rablement est  notre  code  civil;  et  cependant  ce 
code  a  déjà  reçu  et  il  doit  encore  quelque  jour 
recevoir  des  modifications.  Mais  aucun  de  nos 
autres  codes  n'a  été  fondé  sur  des  bases  aussi 
respectables^  discuté  avec  autant  de  calme 
et  de  soin. 

Le  code  dlnstrnction  criminelle  et  le  code  pé- 
nal ne  sauraient  notamment  lui  être  assi  miles  k 
cet  égard.  Où  sont  les  discussions  approfondies 
dont  l'émbsion  de  chaque  article  de  ces  lois  qui 
statuent  sur  la  liberté  et  la  vie  des  hommes,  a  dû 
Atre  précédée? — A  coup  sûr  les'principes  géné- 
raux ont  été  posés  par  des  hommes  d'un  haut 
mérite;  mais  les  détails  sont- ils  le  fruit  d'une 
suffisante  méditation? 

Je  suis  loin  cependant  d'avoir  le  projet  de  par- 
ler de  tous  les  changemens  que  ces  deux  codes 
me  semblent  solliciter.  —  Je  ne  veux  m'occuper^ 
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relalivement  au  code  d'instruction  crîminelle) 
que  de  ce  qui  se  rattache  à  l'humanité  dans  les 
mesures  d'instruction. — Le  but  principal  que  je 
me  propose )  au  surplus,  c'est  d'exprimer  mes 
vœux  sur  la  modiScation  de  la  partie  usuette  du 
code  pénaL  . .. 

CombieA  cette  matière  est  grave  !  combien  il 
est  urgent  |  si  le  mal  existe ,  d'y  porter  remède î 
Sans  doute,  une  sage  lenteur  est  nécessaire  dans 
la  confection  des  loiis.  Mais  qu'attendrions-nous, 
encore?  Une  année  de  plus  nous  fournira-t«« 
elle  des  lumières  que  nous  n'ayons  pas  7  Elr 
pendant  une  année  y  que  de  condamnations 
peuvent  être  prononcées  !  «^  Dans  tel  cas,  vingt- 
quatre  heures  d'une  illégale  détention  vont  exci-» 
ter  des  cris  universels  ;  toute  la  France  en  re- 
tentira ;  et  deux  ou  trois  cents  condamnations  ,. 
barbares  quoique  légales ,  à  des  peines  qui  sont 
dans  une  cruelle  disproportion  avec  les  fautea 
commises ,  resteront  oubliées.  —  Les  malheu- 
reux qui  les  subissent  ne  sont-ils  donc  pas  dignes 
aussi  de  la  pitié  publique  7  M'est-cedonc  rien  que 
deux  ou  trois  cents  êtres  soufTrans  de  plus  en 
France  7  Et  les  retards  apportés  à  la  réparation 
des  lois  ont-ils  quelque  bien  qui  puisse  rache- 
ter tant  de  maux  quotidiens  7 

Une   notable  partie  du  bienfait  que  l'on  at^ 
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tond  .MBsUtara  donc  dans  la  promptitude  qui 
sera  miae  à  l'accorder., 

J^eptré  en  matière  sur-le-cliamp ,  et  je  com- 
meuce  par  les  amélioratioDS  qu'il  me  parait  né- 
Msaairejde  faire^  aous  le  rapport  dont  je  m'oc- 
cupe )  au  code  dlnstruction  criminelle. 
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PEEMltBE  PABTIE. 


OMEBVATIORS    SUE   LK   COOC    D  INStRL'CTiON  CAIMIMELLI^ 


Jb  suivrai^  pour  ces  observations ,  non  pas. 
Tordre  de  leur  îoiportanee  y  mais  l'ordre  des  aiv 
tides  du  code  ^finstructioo  crîimoelle  auxquels 
elles  se  rapportçat. 

§.  V'é  Mandats  d'amener  y  de  dépôt  et  d'arrêt.. 

L'esprit  du  code  d'iostructiou  criniîiielle  crée 
le  procureur  du  roi  pour  requérir  ^  et  le  juge 
d'instruction  pour  opérer.  Le  flagrant  délit  ^  qui 
nécessite  les  mesures  les  plus  promptes  y  exi-^ 
geait  une.  exception  à  cette  règle.  Aussi  ^  quand 
le  crime  ou  délit  est  flagrant,  le  procureur  du. 
roi  doit  faire  ,  si  c'est  lui  qui  opère ,  tout  ce  que 
ferait  le  juge  d'instruction ,  et  le  juge  d'instruc- 
tion tout  ce  que  ferait  le  procureur  du  roi. 

Hors  de  ce  cas ,  le  procureur  du  roi ,  &  qui  la 
loi  confie  la  recherche  et  la  poursuite  de  tous 
les  délits  et  de  tous  les  crimes  (arL  33),  doit  faire 
toutes  les  réquisitions  nécessaires  à  celte  pour- 
suite (art.  47).  Le  juge  d'instruction  ne  peut  faire 
aucun   acte  sans   avoir  communiqué  au  procu- 
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Maadau  «T»-  Fcur  du  TOI  (6i).  Enfin ,  le  procureur  du  roi  esl 
rt^'méL  seul  chargé  de  Texëculion  de  toutes  les  ordon- 
nances rendues  par  le  juge  d'instruction  (a8). 

Cette  division  des  pouvoirs  est  sage. — Le  second 
alinéa  de  Fart.  6 1  la  renverse  presque  entière- 
ment. 

Tandis  que  le  premier  alinéa  de  cet  article  (i) 
enchaîne  le  juge  d'instruction  dans  des  liens  qui 
semblent  très-resserrés,  puisqu'il  lui  défend  de 
faire  aucun  acte  d'instruction  sans  avoir  com- 
muniqué au  procureur  du  roi,  d'où  l'on  doit  tirer 
la  conséquence  que  ce  magistrat  ne  peut  ni 
prescrire  une  simple  audition  de  témoins,  ni  or- 
donner un  transport  ou  une  visite  domiciliaire 
sans  communication  préalableau  ministère  public; 
le  second  alinéa  lui  confère  le  pouvoir  le  plus 
grave  de  tous,  et  lui  donne  le  droit  de  l'exercer 
seul,  sans  aucun  concours  du  procureur  du  roi. 


(i)  Art.  6i.  «  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  le  juge  d'ios- 
9  tructjon  ne  fera  aucun  acte  d'inslruclion  et  de  poursuite 
9  qii*il  n*ait  donné  communication  de  la  procédure  au  procu- 
9  reur  du  roi.  Il  la  lui  communiquera  pareillement  lorsqu'elle 
«  sera  terminée  ;  et  le  procureur  du  roi  fera  les  réquisitions 
»  quUl  jugera  convenables ,  sans  pouvoir  retenir  la  procédure 
»  plus  de  trois  jours. 

»  Néanmoins  le  juge  d'instruction  délivrera ,  s*il  y  a  lieu , 
9  le  mandat  d'amener ,  et  même  le  mandat  de  dépôt ,  sans 
»  que  ces  mandats  doivent  être  précédés  des  conclusions  d^ 
»  procureur  du  roi.  'a 


SI 


Cet  alinéa  porte  en  effet  :  «  Néanmoins  le  juge    ManJau  «f». 
t( d'instruction  délivrera ,  s'il  y  a  lieu,  le  mandat  ^7wl   **' 
»  d'amener,  et  même  le  mandat  de  dépôt,  sans 
»  que  ces  mandats  doivent  être  précédés  des 
))  conclusions  du  procureur  du  roi. 

Quels  sont  donc  les  actes  d'instruction  vérita- 
blement importans?  Est-ce  une  citation  de  quel- 
ques témoins?  est-ce  un  transport  sur  les  lieux^ 
qui  ne  portent  préjudice  à  personne  ? — Une  visite 
domiciliaire  touche  de  plus  près,  à  la  vérité,  à  Thon- 
neur  de  l'inculpé  ;  cependant  elle  peut  n'indi- 
quer encore  qu'un  soupçon  léger.  Mais  l'arresta- 
tion de  cet  inculpé,  son  passage  au  milieu  des 
habitans  de  son  pays  avec  l'escorte  des  agens  de 
la  force  publique,  qui  peut-être  auront  cru  né- 
cessaire, pour  leur  responsabilité,  d'employer 
quelque  humiliant  moyen  de  sûreté,  enfin  son 
entrée  dans  la  prison ,  et  la  perte  de  sa  liberté,  ne 
fût-ce  que  pour  quelques  heures,  n'est-ce  pas  là  ce 
qu'il  y  a  de  gi^ve ,  par-dessus  tout ,  dans  une  ins-* 
truction  judiciaire? — Faire  arrêter  et  mettre  en 
prison ,  c'est  de  tous  les  pouvoirs  le  plus  énorme, 
c'est  l'acte  le  plus  redoutable  que  puisse  faire 
l'autorité  de  justice  ;  c'est  ce  qui  place  cette  auto- 
rité si  fort  au-dessus  de  toutes  les  autres,  quant 
à  la  crainte  qu'elle  inspire. 

Et  l'arrestation    par  mandat   d'amener   est 
même  de  toutes  la  plus  alarmante.   Celui  qui 
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Manku  d'à-  f»s|;  arrélé  on  vertu  d'un  jugement  de  police 
ad'j/rt'i.  correctionnelle^  d'une  ordonnance  de  prise  de 
corps  ou  arrêt  de  mise  en  accusation  y  d'un  ar- 
rêt de  cour  d'assises  rendu  par  contumace,  a 
connu  son  son  à  l'avance  :  il  a  su  qu'il  devait 
être  mis  en  prison.  D'un  autre  côté,  ce  n'est  pas 
un  seul  homme,  c'est  une  réunion  de  magistrats 
qui  a  rendu  la  condamnation ,  ou  ordonné  la  prise 
de  corps.  Enfin  le  ministère  public,  qui  fait  exé- 
cuter, obéit  lui-même  à  une  décision  de  justice. — 
Le  mandat  d'amener,  au  contraire ,  saisit  l'inculpé 
à  rimproviste.  Cet  inculpé  a  pu  savoir  qu'il  était 
l'objet  d'une  poursuite;  mais  il  a  pu,  fort  de  son 
innocence  ,  croire  que  sa  liberté  ne  serait  point 
compromise.  Il  n'a  encore  eu  aucun  moyen  de  se 
justifier.  Cette  arrestation ,  cet  emprisonnement , 
ces  actes  d'eflrayante  rigueur,  par  lesquels  on  dé- 
bute envers  lui,  et  dont  l'utilité  n'est  garantie  que 
par  la  signature  d'un  seul  magistrat ,  peuvent, 
s'il  est  innocent  en  effet,  lui  causer  au  cœur  une 
blessure  incurable. 

U  faut  donc  reconnaître  que  le  mandat  d'a- 
mener^ qui  permet  de  saisir  de  la  sorte  un 
inculpé  au  milieu  de  sa  famille  sans  qu'il  s'y  at- 
tende, et  de  le  jeter  dans  les  prisons,  est  une 
des  plus  terribles  armes  qu'ait  en  sa  main  la  jus- 
tice.—  Je  suis  loin  de  dire  qu'il  ne  faille  point 
en  user;  je  suis  loin  même  de  recommander  une 
trop  excessive  timidité  dans  l'emploi  de  celte  me- 
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sure  toujours  grave ,  mais  si  souvent  salutaire  et    waadau  «r 

•  "  neoer,  de  dep 

indispensable.  Il  faijit,  dans  Texercice  du  pouvoir  «t  d  arrêt. 
judiciaire^  savoir  assurément  faire  usage  d'une 
noble  et  indépendante  fermeté;  mais  est-il  sage 
à  la  loi,  à  ce  même  article  de  loi  qui  çxige  minu- 
tieusement le  concours  de  deux  magistrats  pour 
les  actes  les  plqs  simples  de  la  procédure,  de 
confier  à  un  seul  des  deux  un  acte  placé  si  fort 
au-dessus  de  tous  les  autres;  un  acte  qui  a  le  ca- 
ractère de  jugeipent  et  de  condamnation;  un  acte  v 
qui ,  en  effet  ^  condamjie  l'inculpé  à  l'arresta- 
tion ,  et  l'Qblige  à  garder  prison  pendant  vingt- 
quatre  heures  )  qu  du  moins  jusqu'à  son  interro- 
gatoire ;  un  acte  bien  autrement  sérieux  même 
qu'une  simple  condamnation  à  un  emprisonne- 
ment de  quelques  journées ,  puisque,  si  la  dé- 
tention n'est  pas  de  longue  durée ,  elle  est  ao* 
compagnée  du  soupçon  d'un  grave  délit  ou  plu- 
tôt d'un  crime;  un  acte  enfin  qui  n'est  basé  sur 
aucune  instruction  coptradictQire? 

Mais  jusqu'ici  je  n'ai  parlé  que  du  mandat  d'ame- 
ner, et  cependanlla  loi  ne  s'arrête  pas  là:  elle  donne 
le  droit  au  juge  d'instruction  de  décerner  égale* 
ment  à  lui  seul,  et  sans  le  concours  du  procurei^ 
du  roi^  le  mandat  de  dépôt. — On  ne  sait  pa^ 
bien  positivement  en  drpit,  comme  je  le  dirai  tout 
à  l'heure,  ce  que  c'est  que  ce  mandat;  mais,  dan^ 
l'application,  son  effet  n'est  point  contesté.  Cet  ef- 
fet consiste  à  faire  garder  prison  à  l'inculpé  jusqu'à 
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Maadau  ja-  ^^  g^'j|  ^jj  jjjjg  çq  liberté  DaF  ordonnance  de  ta 

ncner,  de  depdt  *  • 

cl  d«rr«i.  chambre  du  conseil  ou  par  jugement.  —  Voilà 
donc  que  le  juge  d'instruction,  après  avoir  décerné 
ce  mandat  d'amener,  dont  je  viens  de  signaler  la 
nature,  peut  y  ajouter,  par  le  mandat  de  dépôt  ^ 
une  captivité  dont  la  durée  est  indéterminée.  A 
la  vérité,  il  aura  alors  entendu  l'inculpé,  et  il  aura  * 
pu  apprécier  ses  moyens  de  justification  ;  mais  en- 
fin ce  sera  un  seul  magistrat  qui,  non-seulement: 
sans  être  lié  par  l'opinion  du  minislère  public , 
mais  sans  même  avoir  cherché  à  s'éclairer  par  cette 
opinion,  aura  prononcé  un  emprisonnement  de 
huit  jours ,  quinze  jours ,  un  mois,  trois  mois,  six. 
mois  peut-être. 

Est  -  ce  là  de  l'humanité  ?  —  Si  notre  organi- 
sation judiciaire  était  telle  ,  qu'un  seul  fonc- 
tionnaire ftil  chargé  de  la  poursuite  et  de  l'in- 
formation contre  les  crimes  et  délits,  il  faudrait 
bien  subir  les  conséquences  d'un  tel  ordre  de 
choses^  et  reconnaître  le  droit  de  décerner  les 
mandats  indispensables  au  seul  magistrat  qui 
pourrait  le  faire.  Mais,  quand  la  loi  crée  pour  cet 
important  ministère  deux  magistrats,  comment 
peut-elle  cesser  d'exiger  le  concours  de  l'un  et  de 
l'autre  pour  les  actes  relativement  auxquels  ce 
concours  est  le  plus  impérieusement  commandé 
par  le  simple  bon  sens  7 

Peut-être,  il  est  vrai,  ppurrait-on  soutenir 
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qu'en  règle  générale  le  procureur  du  roi  a  droit  ^g^^^|îjf.7i 
d'attaquer  par  appel  ou  par  opposition  (  le  terme  «*  ^*"'**- 
propre  n'est  pas  encore  bien  clairement  fixé, 
tant  la  législation   est  imparfaite  sur  cette  mn-^ 
tiére),  toutes  les  décisions    du  juge  d'instruc- 
tion ,  comme  la  cour  de  cassation  l'a  décidé  par 
ses  arrêts  du  4  août  1820  (  Bul.  crim. ,  p.  3 1  a  ) , 
et  du  I*'  août  183a  (  Bul.  crim.^  p.  3o5  ); 
qu'ainsi  le  procureur  du  roi  peut  attaquer  de  la 
sorte,  devant  la  chambre  d'accusation  de  la  cour       j» 
royale,  le  mandat  d'amener  et  le  mandat  de  dépôt 
décernés  par  le  juge  d'instruction,  qui  ne  sont 
que  de  véritables  ordonnances,  et  qu'il  peut  aussi, 
jusque-là,  se  refuser  à  leur  faire  donner  une 
exécution  qu'il  n  appartient  qu'à  lui  de  requérir. 
(  Arrêt  du  19  avril  1826,  Bul.  crim. ,  p.  244-) 

Mais  cette  marche ,  que  je  n'hésiterais  pas  à 
suivre  s'il  s'agissait  de  m'opposer  à  ce  que  je  re- 
garderais comme  une   grande  injustice,  parce 
qu'en  pareil  cas  on  ne  doit  pas  craindre  de  pren- 
dre sur  soi  toute  espèce  de  responsabilité,  n'est 
cependant^  il  ^ut  en  convenir,  autorisée  par  au- 
cune décision  delà  jurisprudence.  On  doit  ajouter 
même  que  les  mandats  d'amener  et  de  dépôt  sont 
d'une  nature  telle,  que  toute  discussion  qui  serait 
permise  sur  leur  exécution ,  devrait  être  vidée  en 
très-peu  d'instans;  et  que  si  le  procureur  du  roi 
portait  son  appel  ou  son  apposition  contre   de 
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Mandats  «l'a-  tcIs  mandata  devant  la  cour  royale,  et  se  dispfen'!^ 
a'dwi!  sait  jusque-là  de  les  exécuter,  ce  serait  son  opinion 
qui  serait  substituée,  dans  la  réalité ,  à  celle  du 
juge  d'instruction,  puisque,  pendant  les  délai.*? 
d'un  tel  pourvoi,  l'inculpé  aurait  toute  facilité 
pour  disparaître ,  s'il  le  jugeait  à  propos ,  et  de- 
vrait ainsi  sa  liberté  à  la  seule  volonté  du  minis- 
tère public. 

La  raison  prescrit  de  ne  faire  dépendre  ni  de 
l'une  ni  de  l'autre  de  ces  deux  opinions  ou  vo-* 
Ion  tés  séparées  )la  liberté  desincul  pés,  quand  il  est 
un  moyen  si  simple  d'agir  avec  plus  de  sagesse.  — 
Le  concours  des  volontés,  du  procureur  du  roi  et 
du  juge  d'instruction  devrait  être  exigé,  en  prin-» 
cipe  général,  pour  les  mandats  qui  entraînent 
Tarfestation  ou  la  détention  d'un  inculpé.  Et^ 
quand  il  y  aurait  dissentiment  entre  ces  deux 
magistrats,  la  difficulté  devrait  être  soumise  h  la 
chambre  du  conseil,  dont,  en  ce  cas,  le  juge 
d'instruction  ne  ferait  point  partie,  puisqu'il  ne 
saurait  être  appelé  à  se  juger  lui-même. 

Il  ne  s'agirait  donc  que  de  rectifier  le  second 
alinéa  de  l'art.  6i  dans  des  termes  équtvalens  h 
ce  qui  suit  : 

«  Hors  les  câs  spécialement  prévus  par  la  loi,  aucun 
»  mandat  emportant  arrestation  ou  détention  de  Tin- 
»  culpé,  ne  pourra  être  décerné  par  le  juge  d'Jnslriic  - 
>  tion  que  si  le  procureur  du  roi  donne  des  conclusions 
»  conformes.  Dans  le  cas  de  dissentiment  à  cet  égard 


*  enirc  ces  deux  magistrafs,  chacun  d'eux  pourra    iwnd«u  ^»- 
»  aaiffar  la  chambre  du  conseil  de  la  difficulté.  I^  «t  d  ari-rt. 

»  chambre,  dont,  en  ce  cas,  le  juge  d'instruction  ne 

*  fera  pas  partie,  statuera  à  la  majorité.  Si  le  mandat 
»  est  décerné  I  il  sera  signé  par  les  membres  de  la 

*  chambre.  « 

Si  je  sollicite  ce  changement  dans  la  loi ,  ce 
n'est  point  assurément  par  un  puéril  esprit  de 
corps  )  et  dans  le  désir  de  voir  augmenter  le  pou- 
voir du  ministère  public.  Ce  pouvoir,  comme  il 
est,  est  bien  assez  étendu  pour  satisfaire  pleine- 
ment l'amour-propre  de  ceux  qui  l'exercent,  en 
supposant  qu'il  existe  des  hommes  assez  légers 
pour  placer  leur  importance  dans  l'étendue  d'un 
pouvoir  propre  à  inspirer  la  crainte.  Le  droit  re- 
connu au  minbtère  public,  conformément  au 
texte  et  à  l'esprit  de  l'art.  32  du  code  d'instruction 
criminelle,  de  suivre  ou  de  ne  pas  suivre  sur  les 
plaintes  qui  lui  sont  adressées  (  arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  du  8  décembre  tbuB^Bul.  crim, , 
p.  715  );  son  indépendance  absolue  à  l'égard  du 
tribunal  même  dont  il  fait  partie  (arrêt  du  ^'j  no- 
vembre 1828,  Bid.  orim. ,  p.  9o3),  lui  donnent 
cette  puissance  de  l'initiative  qui,  en  matière  cri- 
minelle, suppose  tant  de  confiance  en  celui  qui 
l'exerce^  et  dont  la  prodigieuse  influence  sur  le 
sort  des  hommes  suffit  bien  k  elle  seule  pour  sa- 
lîsfahe  le  procureur  du  roi  qui  a  la  petitesse  de  se 
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Mradatj  dv  plaire  à  paraître  redoutable. — Et  quant  aux  nian-^ 
•t  d'aïUt       dats  qui  emportent  saisie  de  la  personne,  je  suis 
bien  loin  de  désirer,  pour  moi  en  particulier,  et 
pour  le  ministère  public  en  général ,  le  droit  de 
I  .  les  décerner.  L'homme  de  bien  se  fatigue  prompt 

tement  du  vain  plaisir  de  pouvoir  dire  :  T  ai  fait 
arrêter  ^  je  ferai  arrêter.  La  responsabilité  de 
conscience  en  cette  matière ,  soit  que  l'on  fasse 
trop  ou  trop  peu,  fait  naître  bien  plus  détour- 
mens,  que  l'ostentation  du  pouvoir  n'a  de  charmes. 
Ce  n'est  point,  en  ceci^  du  magistrat  qui  fait 
arrêter  qu'on  doit  s'occuper,  c'est  de  l'inculpé 
qu'on  arrête.  Eh  bien  !  on  ne  saurait  trop  le  dire , 
si  les  arrestations  sont  indispensables,  s'il  est  vrai 
même  qu'elles  doivent  avoir  lieu,  en  certains  cas, 
avec  une  grande  célérité ,  qui  ne  permet  pas  de 
recueillir  préalablement  de  complets  documens^ 
et  qui  contraint  les  magistrats  instructeurs  à  don- 
ner quelque  chose  au  hasard  d'une  erreur  pos-^ 
sible,  il  n'en  est  que  plus  certain  que  la  loi  doit 
exiger,  pour  de  tels  actes ,  le  concours  des  vo« 
Ion  tés  de  deux  Fonctionnaires  qui  peuvent  s'en- 
tendre, sans  qu'il  en  résulte  de  retard,  et  dont 
l'accord  est  une  garantie  de  plus  contre  l'erreur. 
Je  pourrais  ajouter  que  les  fonctions  de  juge 
d'instruction,  qui  exigent  de  l'activité  et  de  la 
vigueur,  ne  sont  pas  et  ne  peuvent  pas  être  ha- 
bituellement confiées  aux  magistrats  dont  l'âge  a 


S-  ï-  ï7 

aamienté  kMrudence.  mais  diminué  les  forces;    m«uUu  da- 

*  '  mener,  dtt  d^p6t 

et*<|lile  la  sagesse  exige  que  celui  de  tous  les  actes  «t  darrét. 
de  l'amorité  judiciaire ,  qui  est  le  plus  susceptible 
d'un  dangereux  arbitraire,  ne  soit  pas  abandonné 
à  l'unique  diiMïrétion  d'un  magistrat,  qui  peut  -*■ 
iivoir  beaucoup  de  mérite ,  et  ne  pas  inspirer  ce- 
pendant le  genre  de  confiance  que  font  naître  les 
cheveux  blancs. 

Je  disais,  il  y  a  peu  d'instans,  qu'on  ne  savait 
pas  bien  positivenrent ,  en  droit,  ce  que  c'est 
qti'un  mandat  de  dépôt.  —  Qui  croirait,  en  efTet, 
que  ce  mandat,  dont  l'emploi  est  journalier  et 
universel  en  France,  n'est  point  défini  par  le  code 
d'insf ruction  criminelle?  Dans  l'usage,  on  lui 
donne  identiquement  les  mêmes  effets  qu'au  man- 
dat d'arrêt.  Est-il  bien  vrai  que  le  code  l'ait  ainsi 
voulu? — L'art.  109  prescrit,  pour  l'exécution  dli 
mandat  d'arrêt ,  une  notification  au  dernier  do- 
micile de  l'inculpé  en  fuite,  et  un  procès-verbal  de 
perquisition,  qui  ne  sont  point  exigés  dans  l'exé- 
cution du  mandat  de  dépôt  L'art.  97^  deuxième 
alinéa,  veut  que  le  mandat  d'arrêt  soit  exhibé  à 
l'inculpé,  même  lorsqu'il  est  déjà  détenu  ;  ce  qui 
doit  se  faire  pour  ce  mandat  seulement,  et  non  pour 
le  mandat  de  dépôt.  L'art.  96  dit  que  le  mandat 
d'arrêt  contiendra,  indépendamment  de  ce  que 
renferme  le  mandat  de  dépôt,  renonciation  du 
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Mandau  da-  fj^ji;  pouF  Icqucl  îl  cst  déccmé,  et  la  citation  de  hi 
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et  d'amt.  loi  qui  décIare  que  ce  tait  est  un  crime  ou  un  dé- 
lit. Enfin ,  Tart.  94  exige ,  pour  le  mandat  d'arrêt , 
les  conclusions  préalables  du  procureur  du  roi  ; 
et  nous  avons  vu  que  Fart.  61  dit  posititement 
que  CCS  conclusions  ne  sont  pas  nécessaires  pour 
le  mandat  de  dépôt. 

Il  faudrait,  ce  me  semble,  s'aveugler  vo- 
lontairement, pour  ne  pas  reconnaître,  à  ces 
notables  dissemblances,  que^  dans  l'esprit  du 
code  d'instruction  criminelle  le  mandat  d'ar- 
rêt et  le  mandat  de  dépôt  ne  sont  pas  une  seule 
et  même  chose  que  l'on  puisse  indifférem- 
ment employer  au  même  usage.  L'incompréhen- 
sible amalgame  de  ces  deux  mandats  dans  les 
art.  97, premier  alinéa,  98,  107,  108,  110,  m, 
193,  214  et  ^37,  peut,  il  est  vrai ,  jeter  quelque 
incertitude  sur  la  véritable  destination  que  la 
loi  a  entendu  donner  au  mandat  de  dépôt;  mais 
ce  mélange  de  mots  ne  peut  paraître^  à  ceux  qui 
connaissent  les  imperfections  du  code  d'instruc- 
tion criminelle ,  qu'une  obscurité  de  rédaction  de 
plus.  Du  reste,  rien  ne  porte  atteinte  à  cette  dif- 
férence qui  est  si  clairement  établie  entre  les 
deux  mandats  parles  art.  61,  94,  96, 97  et  109. 
Et  quel  est  le  caractère  de  cette  différence  que 
je  signale?  Est-elle  si  peu  sérieuse  que  Ton  doive 
présumer  que  la  loi  elle-même  n'y  ait  attaché 
que  peu  ou  point  d'importance?  Cette  énoncia- 
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tîon .  nolamment  du  fait  dont  Tinculpé  est  pré-    M«ndâu  a .- 

'  ^  *  mener,  de  dépôt 

venu,  et  cette  citation  de  la  loi  qui  déclare  le  fait  eidamèi. 
crime  ou  délit,  ne  donnent-elles  pas  au  mandat 
d'arrêt  une  sorte  de  ressemblance  avec  le  plus  im- 
posant des  actes  de  l'autorité  judiciaire,  je  veux 
dire  avec  un  arrêt  ou  un  jugement?  Et  cette  res^ 
semblance  n'est-elle  pas  également  établie  par  la 
nécessité  des  conclusions  préalables  du  ministère 
public?  Le  juge  d'instruction  n'est  pas  tenu ,  il  est 
vrai,  de  suivre  ces  conclusions;  mais  c'est  beau- 
coup que  de  l'astreindre  à  les  demander,  puisque, 
d'une  part,  elles  peuvent  l'éclairer,  et  que,  de 
l'autre,  elles  rendent  sa  responsabilité  bien  plus 
effrayante  pour  lui-même^  s'il  fait  plus  que  ce  qui 
est  requis* 

La  différence  des  deux  mandats  porte  donc  sur 
des  points  essentiels.  —  Cependant, si  l'usage  au- 
quel on  les  applique  est  lui-même  peu  important, 
il  ne  sera  pas  d'une  grande  utilité  de  discuter  les 
motifs  de  préférence  de  l'un  sur  l'autre.  Mais  en 
est-il  ainsi?  Nous  avons  déjà  vu,  et  tout  le  monde 
sait,  au  surplus,  qu'il  faut  retenir  en  prison 
pendant  plusieurs  jours,  plusieurs  semaines ,  et 
souvent  même  plusieurs  mois,  les  inculpés,  pré-  • 
venus  ou  accusés,  avant  qu'ils  ne  soient  jugés. 
C'est  là  l'ofHce  de  l'un  des  deux  mandats  d'arrêt  ou 
de  dépôt;  c'est  cet  emprisonnement  indéfini  qu'ils 
doivent  produire.  —  N'en  est-ce  pas  assez  pour 
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Mandats  d'à-  fa^^e  rcconnaitre  que  leur  emploi  est  de  la  plus 

mener,  de  d^p^t  *  * 

et  d'arrêt.  bdute  impoitance,  et  que,  dés  quils  diffèrent 
entre  eux,  on  ne  peut  pas  se  faire  un  jeu  de  les 
mettre  indifféremment  en  usage? 

S'il  faut  choisir,  le  bon  sens  ne  laissera  pas 
long-temps  dans  l'incertitude  ;  et  l'on  sentira  sur- 
le-champ  .que  le  mandat  qui  doit  être  préféré 
pour  la  rigoureuse  mesure  ^ue  je  viens  de  si- 
gnaler., doit  ôl^e  celui  qui  oitîre  le  plus  de  garantie 
dansTlntérét  de  la  liberté  individuelle,  c'est-à-dire 
4e  mandat  d'arrêt. 

Mais  cette  conséquence  à  laquelle  je  viens 
d'arriver,  en  étudiant,  autant  qu'il  est  possible  de 
le  faire^  l'e&prit  du  code  d'instruction  cnoûneUe, 
n'y  arriverions-nous  pas  également  par  la  seule 
Ucture  de  sofi  article  94?  Il  porte  :  «il  pourra 
»  (le  juge  d'instruction  ),  après  avoir  entendu  les 
»  prévenus^  et  h  procureur  du  roi  ouï ,  décerner , 
»  lorsque  le  lait  emportera  peine  affliçtive  ou  in- 
»  famante,  om  em(Mrisonnement  correctionnel,  un 
9  mandat  d'arrêt  dans  la  forme  qui  sera  ci-après 
»  {présentée.  » 

Que  peut-il  y  avoir  de  plus  positif  que  cet 
article 7  jU  ;est  placé  après  l'article  93,  qui  parla 
d^  mandats  de  comparution  et  d'amener.  Le 
mandat  de  dépdt  n'a  pas  encore  été  nommé  dans 
cp  .chapitre  des  mandats.  Les  mandats  de  com«- 
parution  et  d'^niener  conduisent  rincu)pé  à  l'in**- 
terrogatoire  (gS);  le  mandat  d'arrêt  les  prend 


S-    I-  21 

%  m  ■■■     ■ 

aprè»  rînterrogatoire  "t  après  avoir  entendu  les    *•"****» 

*  ^  mtner,  de  c 

prévenus  (94)«  Ce  mandat  est  désigné  pour  tous  ^  d'arrât. 
les  cas  où  une  détention  préalable  au  jugement 
peut  élrc  nécessaire  :  lorsque  le  fait  emportera 
peine  ajfflictive  ou  infamante  ou  emprisonne» 
ment  correctionnel* ^^^^ est-ce  pAè  là  tout  pré-> 
voir^  pour  les  cas  ordinaires  ou  l'inculpé  comparait 
sur  mandat  de  comparution  ou  d'amener?  Y  a-t-il 
ici  une  lacune  de  temps^  de  crimes  ou  de  délits 
pour  laquelle  le  mandai  de  dépôt  doive  être  em- 
ployé?— En  vérké,  je  cherche  à  comprendre,  et 
ne  le  puis,  comment ,  lorsque  cet  article  94  dit 
formellement  que  c'est  le  mandat  d'arrêt  qui  doit 
être  décerné  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  à  la  dé- 
tention préalable,  l'usage  a  pu  l'emporter  sur  la 
loi^  et  faire  que  ce  mandat  ne  soit,  en  pareil 
cas,  jamais  ou  presque  jamais  décerné. 

Je  crois  qu'en  attendant,  pour  la  loi,  l'amé- 
lioration que  j'ai  indiquée  plus  haut,  et  qui  peut- 
être  ne  sera  jamais  autre  chose  qu'un  vœu  sans 
efTet^  on  pourrait  du  moins  rendre  meilleure' 
dé»  ce  moment  la  marche  de  cette  partie  de 
Fadministration  de  la  justice  par  une  simple  ins- 
truction relative- à  l'application  des  articles  61  et 
94  du  code  d'instruction  criminelle.  Cette  ins- 
truction, en  -premier  lieu,  ferait  remarquer  que 
la  faouké  accordée  au  juge  d'instruction  par 
Tiùticle  61^  a*  alinéa,  de  décerner  le  mandat 
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cidarrcU.        qc  doît  évidemment  s'entendre  que  des  cas  où  il 
y  a,  sinon  flagrant  délit,  du  moins  cependant 
urgence;  qu'en  effet,  cette  faculté  n'est  pas 
accordée  d'une  manière  absolue  et  illimitée;  que 
l'article  dît,  délivrera^  s'i^ y  cl  lieu\  et  que  Itï 
bon  sens  fait  comprendre  que  pour  le  juge  d'ins- 
truction ,  qui  ne  peut  pas  faire  un  acte  de  pro«- 
cédure,  qui  ne  peut  pas  notamment  décerner  un 
simple  mandat  de  comparution  y  sans  communi- 
cation préalable  au  ministère  public,  il  ne  saurait 
y  avoir  lieu  à  décerner  le  mandat  d'amener,  que 
si  une  cause  quelconque  rend  l'urgence  manifeste, 
et  fait  craindre  que,  durant  le  temps  de  la  com- 
munication^ l'inculpé   n'échappe   à  la  justice. 
—  Cette  instruction,  en  second  lieu,  prescrirait 
formellement  à  tous  les  juges  d'instruction  de 
faire  exclusivement  usage  du  mandat  d'arrêt  dans 
tous  les  cas  ordinaires,  qui  sont  ceux  où^  après 
Hnterrogatoire  de  l'inculpé,  et  le  ministère  public 
étant  à  la  portée  du  juge  d'instruction,  il  peut  y 
avoir  lieu,  par  la  nature  du  fait^  à  la  détention 
de  l'inculpé  jusqu'au  jugement. 

Il  est  évident  qu'une  telle  instruction  serait 
déjà  un  grand  bien. 

Mais,  me  dira-t-on ,  que  faites-vous  en  tout  ceci 
du  mandat  de  dépôt?  Je  pourrais  répondre 
d'abord,  qu'importe?  L'usage  a  bien  en  quelque 
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sorte  anéanti  le  mandat  d'arrêt:  quand  un  usasse    Mandtu  a'i- 
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nouveau  anéantirait  le  mandat  de  dépôt  à  son  et  d'arrêt. 
tour,  s'il  est  inutile,  quel  mal  y  aurait->il?  Sous 
le  code  du  3  brumaire  an  4  9  on  ne  connaissait 
pas  le  mandat  de  dépôt,  et  l'on  s'en  passait  très- 
facilement;  aujourd'hui  on  s'en  passerait  encore 
avec  la  même  facilité. 

Cependant  ce  n'est  pas  là  ce  que  je  réponds. 
Je  crois  que  le  mandat  de  dépôt  peut  être 
utile,  et  que  seulement  il  faut  le  rendre  à 
sa  véritable  destination.  —  Cette  destination 
semble  d'abord  indiquée  par  son  nom  môme. 
Tandis  que  le  nom  du  mandat  d'arrêt  exprime 
"  que  l'inculpé  qui  en  est  frappé  doit  rester  arrêté 
sous  la  main  de  justice,  celui  du  mandat  de  dépôt 
fait  naitre  l'idée  d'un  simple  dépôt  momentané 
de  l'inculpé  en  lieu  de  sûreté. 

Mais  une  telle  argumentation  sur  la  valeur  des 
mots  ne  serait  pas  concluante.  Cherchons  des 
coBsidérations  plus  déterminantes.  Le  Code 
d^fostruckion  criminelle  a  été  rédigé  sous  l'in- 
fluence des  lois  existantes  au  moment  de  sa  ré- 
daction. II  est  naturel  de  penser  que  ceux  qui 
l'ont  écrit  ont  donné  aux  mots  le  sens  qu'ils 
avaient  alors;  et  l'on  doit  d'autant  plus  s'arrêter 
h  cette  opinion,  en  ce  qui  touche  le  mandat  de 
dépôts  qu'il  n'est  pas  défini  par  le  code  d'instruc- 
tion criminelle,  et  qu'une  définition  nouvelle 
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et  d'arrêt.        pas  ddopté  ccUe  que  la  loi  ou  l'usage  donnail 
dés-lors  à  ce  mandat. 

Je  dis  que  ce  mandat  n'est  pas  défini;  et^ 
en  eflet,  lorsque  l'article  107  veut  que,  sur 
l'exhibition  du  mandat  de  dépôt,  le  prévenu 
soit  reçu  et  gardé  dans  la  maison  d'arrêt,  il 
ne  donne  point  en  cela  une  définition  propre  au 
mandat  da  dépôt.  En  vertu  du  mandat  d'amener^ 
le  prévenu  est  reçu  et  gardé  fendant  vingt-quatre 
heures;  en  vertu  du  mandat  d'arrêt,  il  est  reçu  et 
gardé  indéfiniment.  On  sait  bien  qu'en  vertu  du 
mandat  de  dépôt  il  doit  être  également  reçu  et 
g(ir4é;  mais  combien,  de  temps?  Ce  serait  dans 
la  durée  de  la  garde  que  serait  la  définition. 
Cette  durée  n'es^.  pas  donnée;  le  mandat  n'est 
donc  pas  défini;  tout,  démontre  donc  que  le 
code  d'instruction  criminelle  s'en  est  rapporté  à 
la  définition  alors  connue. 
^  Cette  définition  d'alors  n'est  peut-être  pas 
eUe-miâme  ausdi  claire  qu'on  le  souhaiterait; 
cependant  il  n'est  pas  impossible  de  l'extraire 
du  texte  et, de  l'esprit,  des  lois  de  cette  époque. 
"^  ^6  CjQide  du  3  brumaire  an  4  ^^  reconnais^ 
s^it  qu^ le. mandat  de  comparution,  le  mandat 
d!an)ener.Qt  le  mandat  .d'arrêt.  La  dorée  de  l'ef- 
fet d«mandat,dWr.êt:résultait.du  rapprochement 
des  article3.70^  137,  2 1.6. et  suivans  de  ce  code* 
La  loi  du  7  pluviôse  an  9  (  qui  a  établi  des  substi-^ 
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tuts,  appelés  depuis  magistrats  de  sûreté)^  a  créé    ^n^«»  d'»- 

le  quatrième  mandat.  Sou  art.  7  porte  :  «  Le  sud-  etdarrèt. 

»  stitut  du  commissaire  près  le  tribunal  criminel 

»  décernera  contre  le  prévenu  un  mandat  de 

»  dépôt,  sur  l'exhibition  duquel  le  prévenu  sera 

»  reçu  et  gardé  dans  la  maison  d'arrêt  établie 

))  près  le  tribunal  d'arrondissement;  il  en  avertirt, 

))  dans  les  vingt-^fiiatre  heures^  le  directeur  du 

»  jury  y  lequel  prendra  communication  de  l'af* 

))  faire  dans  le  plus  court  délai.  » 

Cet  article  se  réfère  aux  art.  4  et  5  qui  le  précè- 
dent, et  qui  supposent  que,  par  suite  du  flagrant 
délit,  ou  à  raison  d'indices  graves  en  matière  de 
crime,  l'inculpé  est  saisi  sans  mandat,  et  co/i- 
duii  devant  le  sobstitut.  Avant  que  le  substitut 
n'ait  examiné  l'aflaire  et  fait  ses  réquisitions ,  il 
s'écoule  nécessairement  un  temps  plus  ou  moins 
long.  Pendant  ce  temps,  que  faire  de  l'inculpé, 
si  l'on  veut  exécuter  l'art.  S'jS  du  code,  du  3  bru- 
maire an  4  (  sur  lequel  notre  art.  6o3  du  code 
d'instruction  criminelle  a  été  copié),  qui  défend 
impérieusement  de  recevoir  ni  retenir  aucune 
personne  sans  mandat?  Le  mandat  de  dépôt  lever 
la  difficulté;  il  est  décerné  sans  interrogatoire 
préalable,  par  conséquent) sans  aucuoe;  perte.de 
temps;  il  est  exécuté  sur  s^  simple  exhibition  :  il 
prévient  donc  facilement  et  complètement  toute 
détention  illégale^  même  de  quelques  inslans. 
— Quant  à  sa  durée,  elle  est  implicitement  déter- 
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etd'arrèi.  ordonne  au  substitut  de  saisir  de  l'affaire  le  direc- 
teur du  jury  dans  les  vingt-quatre  heures,  en  pres- 
crivant à  ce  dernier  de  s'en  occuper  dans  le  plus 
court  délai.  Le  directeur  du  jury  devait  alors  in- 
terroger l'inculpé,  conformément  à  l'art.  216  du 
code  de  l'an  4;  i'  avait  le  droit  ensuite  de  dé- 
cerner le  mandat  d'arrêt  ou  de  mettre  l'inculpé 
en  liberté.  Le  mandat  de  dépôt  avait  donc  seule- 
ment effet  jusqu'alors,  c'est-à-dire  pendant  un 
temps  indéterminé,  mais  très-court. 

Voilà  quel  était  le  mandat  de  dépôt  dans 
ses  effets,  à  l'époque  où  le  code  d'instruction 
criminelle  a  été  rédigé;  et  voilà,'  je  le  crois  du 
moins,  la  valeur  que  ce  code  lui  a  reconnue ,  et 
a  entendu  lui  conserver.  C^est  un  mandat  es- 
sentiellement provisoire  qui  doit  régulariser  la 
détention  de  l'inculpé,  quand  il  en  est  besoin^ 
avant  que  le  mandat  d'arrêt  ne  soit  décerné,  ou 
que  l'inculpé  ne  soi":  rendu  à  la  liberté. 

Mais  dans  quels  cas,  dira-t-on  peut-être  encore, 
ce  besoin  peut-il  aujourd'hui  se  faire  sentir?  Admet- 
tons d'abord,  répondrai-je,quele  mandat  dedépôt 
ne  puisse  être  décerné  maintenant  que  par  le  juge 
dlnstruction  :  il  pourra  arriver  que  le  procureur 
du  roi,  ou  le  substitut,  soit  en  congé, ou  malade; 
que  l'autre  ofQcicr  du  parquet  opère  de  son  côté 
en  flagrant  délit,  et  que, durant  ce  temps,  le  juge 
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lui  aura  été  amené.  Il  pourra  se  faire  encore  que  «*d'«"«*' 
l'afTaire  transmise  par  le  ministère  public  soit  tel- 
lement volumineuse  ou  difficile,  ou  le  nombre 
des  autres  affaires  urgentes  tellement  considéra- 
ble, que  le  juge  d'instruction  ne  puisse  pas,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  interroger  l'inculpé.  Dans 
ces  cas,  et  autres  semblables  qui  peuvent  se  pré- 
senter, le  mandat  de  dépôt  sera  le  naturel  inter- 
médiaire entre  l'arrestation ,  bu  le  mandat  d'ame- 
ner, et  le  mandat  d'arrêt. 

Mais  ensuite  je  vais  exprimer  toute  ma  pensée 
sur  cette  matière.  Le  code  d'instruction  criminelle 
ne  dit  point  par  qui  le  mandat  de  dépôt  sera  ex- 
chisivement  décenié.  L'art.  6i,en  reconnaissant 
au  juge  d'instruction  le  droit  de  décerner  ce 
mandat,  ne  porte  point  d'exclusion;  son  but  n'est 
.que  de  signaler  les  actes  qui  ont  ou  qui  n'ont 
pas  besoin  des  conclusions  du  ministère  public. 
L'article  gS  est  ensuite  le  premier  qui  parle  du 
mandat  de  dépôt.  Cet  article  est  placé  non  pas 
au  chapitre  du  juge  d'instruction ,  mais  au  chapitre 
desmandats.  Il  porte  :  a  Les  mandats  de  comparu- 
»tion,  d'amener  et  de  dépôt,  seront  signés  par 
»  celui  qui  les  aura  décernés.  »  On  doit  remarquer 
que  l'article  a  soin  de  dire,  celui  qui^  etc.^  et  non 
le  juge  d^ instruction.  Et ,  en  effet ,  on  ne  pouvait 
pas  considérer  le  juge  d'instruction  comme  étant 
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etd'arrêi.  de  dépôt,  puîsque ^  dans  le  même  chapitre,  le 
procureur  du  roi  est  aussi  désigné  comme  devant 
décerner  ce  mandat  en  certains  cas  (art.  loo).  Il 
faut  donc  reconnaître  que  dans  le  texte  du  code 
il  n'y  a  rien ,  absolument  rien ,  d'exclusif  quant  à 
la  désignation  du  magistrat  par  lequel  le  mandat 
de  dépôt  peut  être  décerné. 

Si  Ton  consulte  maintenant  Fesprit  de  ce  code^ 
x>n  se  rappellera  que  qqand  il  a  été  conçu  et 
rédigé,  c'était  spécialement  au  ministère  public 
que  le  droit  de  décerner  le  mandat  de  dépôt  était 
confié  ;  et  l'on  devra ,  sur  ce  point,  ainsi  que  sur 
celui  relatif  à  l'effet  du  mandat,  penser  que  la  loi 
nouvelle  a  suivi  les  erremens  de  la  loi  ancienne, 
quand  elle  ne  s'est  expliquée  en  aucun  sens. 
— Le  jpge  d'instruction  a  aujourd'hui  le  droit  de 
décerner  le  mandat  de  dépôt;  l'art.  6i  le  dit; 
mais,  encore  une  fois,  il  le  dit  sans  exclusion: 
c'est  donc  une  extension  de  droit  en  faveur  du 
juge  d'instruction,  et  non  une  abrogation  du 
principe  à  l'égard  du  ministère  public. 

L'art.  100,  prévoyant  le  cas  de  l'arrestation 
d'un  inculpé  dans  un.  pays  éloigné  de  celui  où 
se  fait  l'instroction*,  dit  que,  si  cet  inculpé  le  de^ 
mande,  le  procureur  daroi  du  lieu  del'arresr- 
tation  décernera  immandcU.de  dépôts  en  vertu 
duquel  l'iodividu  .arrêté  sera  retenu  dans  la  man 


Bon  d*arrét.— Est-ce  là  une  disposition  purement    **"^* 

mener,  d« 

exceptionnelle  et  restrictive?  doit-on  y  voir,  au«td'arr«t. 
contraire^  l'application  à  un  cas  particulier  d'un 
droit  plus  général?  L'un  dira  :  Qui  de  uno  dicit 
de  altero  negat;  dès  que  ce  pouvoir  est  accordé 
au  procureur  du  roi  dans  le  cas  spécial  d'exécu- 
tion d'un -mandat  d'amener  venant  d'un  autre 
arrondissement^  il  lui  est ,  par-là  même ,  impli- 
citement refusé  dans  tout  autre  cas.  —  Un  autre 
répondra  :  Cette  disposition  de  l'art.  100  n'est 
qu'indicative  du  principe;  ainsi  de  ce  que  les 
art.  34  et  80  relusent  te  droit  d'appeler,  dans 
deux  cas  spéciaux,  des  ordonnances  du  juge 
<f  instruction ,  on  en  déduit  le  droit  général  d'ap- 
peler de  ces  ordonnances  dans  les  autres  cas  ; 
de  ce  que  les  art.  83  et  84  permettent  les  déléga- 
tions pour  le  cas  de  maladie  des  témoins,  on  en 
conclut  que  le  juge  d'instruction  a,  en  général, 
le  droit  de  déléguer  ;  de  ce  que  l'article  1 35  per- 
met l'opposition  à  une  ordonnance  de  mise  en 
liberté ,  on  en  tire  la  conséquence  que  l'opposi- 
tion est  recevable  dans  un  grand  nombre  d'autres 
cas  ;  de  ce  que  l'art.  347  et  l'art.  583  prescrivent 
Facquittement  dans  le  cas  de  partage,  on  en  in- 
fère que  cette  règle  est  de  droit  commun  pour  les 
tribunaux  correctionnels  et  de  police;  de  ce  que 
l'art.  373  n'accorde  que  trois  jours  pour  attaquer 
en  cassation  un  arrêt  de  cour  d* assises ,  on  en 
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ei  d'arrêt.  poup  sc  pourvoîi'  Cil  cassatîon  contre  tous  les  ju- 
gemens  de  police  simple  et  d'appel  correctionnel, 
les  arrêts  d'accusation ,  etc.  —  Le  même  argu- 
mentant, qui  pourrait  citer  d'autres  exemples, 
mais  qui  en  fera  grâce ,  ajoutera  qu'ainsi  le  droit 
général  du  procureur  du  roi  de  décerner  le  man- 
dat de  dépôt,  pourrait  se  fonder,  par  une  simple 
similitude,  sur  le  texte  seul  de  l'art.  loo;  mais 
que  l'incertitude  même  doit  disparaître,  et  que 
cet  article  doit  être  reconnu  pour  déclaratif  du 
droit  général ,  quand  on  sait  qu'il  a  été  écrit  par 
des  hommes  dont  l'esprit  était  pénétré  de  ce  prin- 
cipe alors  existant. — Cet  argumentant ,  je  l'avoue, 
c'est  moi.  Oui,  je  suis  convaincu  que  le  rédac- 
teur du  code  d'instruction  criminelle  a  regardé 
comme  Constant  le  droit  du  ministère  public  de 
continuer  à  décerner  le  mandat  de  dépôt. 

A  toutes  ces  considérations,  on  pourrait  en 
joindre  une  autre  ;  c'est  que ,  légalement  et  gram- 
maticalement parlant,  l'art.  7  de  la  loi  du  7  plu- 
viôse an  9  n'est  point  abrogé.  Le  code  d'ins- 
truction criminelle  ne  contient  point,  en  effet, 
de  disposition  portant  abrogation  générale  des 
lois  précédentes  sur  la  procédure  criminelle;  il 
n'a ,  en  conséquence,  que  l'effet  général  des  lois 
nouvelles,  qui  est  d'abroger  ce  en  quoi  les  lois 
anciennes  leur  sont  contraires.  Or,  cet  art.  7  de 
la  loi  de  l'an  9  n'a  rien  qui  soit  contraire  au  texte 
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méoie  de  reconnaître  qu'il  s'applique  particuliè-  «t  à^rèu 
rement  à  un  cas  pour  lequel  ce  code  ne  prescrit 
rien ,  et  par  conséquent  n'abroge  rien  :  ce  cas  est 
celui  où  l'inculpé  est  conduit  devant  le  procureur 
du  roi  ^  sans  être  sous  le  lien  d'aucun  mandat. — 
Que^  hors  le  cas  de  flagrant  délit ,  des  indices 
graves  d'un  crime  soient  découverts ,  si  l'inculpé 
est  présent,  les  officiers  de  police  judiciaire  ou 
les  agens  de  la  force  publique  auront-ils  la  folie  de 
ne  pas  s'assurer  de  sa  personne,  et  de  lui  donner 
le  temps  de  disparaître?  Non,  sans  doute.  Le 
code  est  muet  à  cet  égard;  mais  il  ne  contient 
pas  pjus  de  défense  que  d'autorisation  :  c'est  une 
de  ses  lacunes.  La  nécessité,  l'intérêt  de  la  société, 
parlent;  et,  dans  l'usage  universel,  ils  sont  tou- 
jours, sur  ce  point,  écoutés  avec  raison.  On  saisit 
Finculpé  et  on 'le  conduit  au  procureur  du  roi.  — 
Ce  que  fait  ainsi  l'usage,  au  surplus,  était  or- 
donné formellement  par  l'art.  5  de  la  même  loi 
du  7  pluviôse  an  g^article  que,  par  les  mêmes  rai- 
sons ,  je  ne  crois  pas  plus  abrogé  que  l'art.  7  (i). 
Si ,  pour  ce  cas  qui  se  présente  fréquemment,  le 


(i)  Art.  5  de  la  loi  du  7  pluviôse  an  9  :  «  Outre  les  cas 
9  spécifiés  daDs  le  précédent  article  (  flagraut  délit  et  clameur 
»  publique)  ^  les  juges  de  paix  et  les  officiers  de  gendarmeri* 
»  sont  autorisés,  quand  un  délit  emportant  peine  afflicliTC 
M  aura   été  commis,  et  qu*il  y  aura  des  indices   suflisans 


--k 
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et  d't.  a.  voir  au  procureur  du  roi,  il  ne  lui  en  refuse  pas  non 
plus;  il  se  tait,  ou  plutôt, qu'on  l'avoue,  il  oublie. 
Eh  bien  !  c'était  spécialement  pour  cette  circons- 
tance prévue  par  l'art.  5  de  la  loi  de  l'an  9 ,  qu'é- 
tait fait  l'art.  7,  c'est-à-dire  qu'était  donné  au 
ministère  public  le  droit  de  décerner  mandat  de 
dépôt.  Il  y  a  donc  texte  précis  dans  la  loi  de  l'an  9; 
il  n'y  a  qu'oubli  ou  silence  dans  le  code  ;  le  code 
n'abroge  donc  pas  la  loi  en  ce  point  (i). 

Et  qu'on  le  sente  bien ,  le  mandat  de  dépôt 
entendu  de  la  sorte,  c'est-à-dire  rendu  à  son  vé- 
ritable emploi ,  aurait  les  plus  heureux  effets. — 
On  se  tranquillise  sur  la  liberté  individuelle  des 
inculpés,  parce  qu'il  existe  dans  le  code  des  dis- 
positions trés-menaçantes  contre  ceux  qui  por- 

1  tetit  atteinte  à  cette  liberté.  Mais  de  telles  dispo- 


»  contre  un  prévenu ,  de  le  faire  conduire  devant  le  substitut 
»  du  commissaire  près  le  tribunal  criminel.  » 

(i)  L^art*  7  de  la  loi  du  7  pluviôse  an  9  autorisait  aussi 
le  mandat  de  dépôt  pour  le  cas  ou  Tinculpé  saisi  en  flagrant 
délit  était  conduit  devant  Tofficier  du  ministère  public  ;  mais 
le  mandat  de  dépôt  serait  aujourd'hui  rarement  nécessaire  en 
pareil  cas,  puisque  Tart.  45  du  code  d'instruction  criminelle 
permet  que  F  inculpé  arrêté  en  flagrant  délit  reste  sous  la  main 
de  justice,  en  état  de  mandat  d'amener;  ce  qui  autorise  à  le 
détenir  légalement  vingt-quatre  heures  après  son  arrivée  dans 
k  maison  d'arrêt  (gS). 
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sitions  valent  moins  que  rien ,  si  chaque  jour  elles  „.«„^  d.dtfp6i 
sont  méconnues  et  violées.  Il  ne  suffit  pas  qu'elles  «*^*^ 
soient  écrites^  il  faut  qu'elles  soient  exécutées. 

L'art.  609  du  code  d'instruction  criminelle,  que 
j'ai  déjà  cité,  et  dont  je  répète  ici  les  termes,  dé- 
fend aux  gardiens  des  prisons  de  recevoir  et  r&- 
tenir  aucune  personne  sans  un  mandat,  juge- 
ment ou  arrêt  légalement  rendu;  et,  aux  termes 
de  l'art.  608,  celui  qui  amène  Ja  personne  arrêtée 
doit  faire  inscrire  devant  liU^  sur  le  registre  du 
gardien,  l'acte  légal  en  vertu  duquel  l'arrestation  a 
lieu.  —  Il  n'y  a  pas  de  moyen  terme  à  suivre  avec 
ces  deux  articles,  si  l'on  veut  respecter  leur  texte. 
Une  détention  d'i/na  heure,  ^us  mandat,  sera 
tout  aussi  illégale  qu'une  détention  (ïun /ourdou 
de  plusieurs  jours.  Et  l'inscription ,  sur  le  registre, 
de  tout  acte,  ordonnance,  ou  réquisitoire ,  auquel 
la  loi  ne  donne  pas  textuellement  l'effet  d'opérer 
la  détention,  ne  rend,  en  aucune  sorte,  la  déten- 
tion légale,  dùt-elle  encore  ne  durer  qu'une  heure. 

II  est  impossible,  en  droit,  d'échapper  à  ces 
vérités.  En  fait ,  on  les  foule  aux  pieds  tous  les 
jours.  On  confond  l'eflet  d'un  mandat  d'ame- 
ner légal  y  avec  l'effet  de  toute  arrestation  sans 
mandat;  on  se  figure  qu'une  personne  arrêtée, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  peut  être  impu- 
nément retenue  vingt-quatre  heures  en  prison 
avant  d'être  interrogée;  et  l'on  croit  surtout  qu'il 
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«e^«*d**a/i!r  ^^y  ^  P^*  ^^  ™^'  ^  ^^^^  quand  le  gendarme  fait 
•et  darrèi.         nscrîre  sur  le  registre  du  geôlier  l'ordre  que  lui 

a  donné  son  brigadier,  ou  le  réquisitoire  du  juge 
de  paix  ou  du  maire.  C'est  la  force  des  choses  qui 
entraine  dans  ces  erreurs ,  parce  qu'il  est  certain 
qu'un  inculpé  ne  peut  pas  être  interrogé  à  l'ins- 
tant même  où  il  arrive,  avant  d'entrer  en  prison , 
et  que  cependant  on  ne  peut  pas  non  plus  le  re- 
lâcher; qu'ainsi  il  y  a  nécesssité  indispensable  de 
le  recesH>ir,  et  de  le  retenir,  quoique  sans  man- 
dat ,  pendant  le  temps  plus  ou  moins  long  qui 
précède  l'interrogatoire.  Mais  tout  cela,  encore 
une  fois ,  est  d'une  illégalité  radicale,  quand  au- 
cun texte  de  la  loi  n'autorise  la  détention  provi- 
soire de  la  personne  arrêtée. 

Le  mandat  de  dépôt  aurait  positivement  le  sa- 
lutaire effet  d'empêcher  tout  cet  arbitraire  dans 
les  détentions,  et  de  concilier  Tintérêt  de  la  so- 
ciété avec  celui  de  la  liberté  individuelle.  Rendu 
à  son  emploi  d'origine,  il  serait  habituellement 
décerné  par  le  procureur  du  roi  à  l'instant  même 
où  un  inculpé  lui  est  amené  sans  mandat,  et  n'au-  . 
rait  d'effetquejusqu'à  l'interrogatoire  auquel  doit 
procéder  le  juge  d'instruction.  Dans  les  cas  que 
j'ai  indiqués  plus  haut,  et  autres  semblables,  le 
juge  d'instruction  le  décernerait  également  pour 
attendre  ou  Tmlerrogatoire  ou  un  réquisitoire.  Ce 
ne  serait  jamais  qu'un  acte  essentiellement  provi- 
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pensable.  Mais  il  produirait  un  bien  infini;  il  lève-  «^  à'^Mu 
rait  tous  les  doutes  sur  la  légalité  des  détentions 
momentanées  sans  mandat  j  et  ne  permettrait 
plus  qu'aucune  pût  avoir  lieu;  il  accoutumerait 
les  concierges  des  prisons  à  obéii^  ponctuellement 
aux  art.  608,  609  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle; il  donnerait  aux  surveillans  le  pouvoir  de 
faire  exécuter  littéralement  ces  articles ,  puisqu'il 
n'y  aurait  plus  d'opposition  entre  la  loi  et  la  né-  ' 

cessité.  Et  il  est  évident  que  l'habitude  de  la  lé- 
galité dans  les  détentions  tournerait  au  notable 
avantage  de  la  liberté  individuelle. 

Lorsqu'une  loi  manque,  comme  le  code  d'ins- 
truction criminelle,  d'ensemble  et  de  principes 
généraux,  elle  donne  lieu  à  tous  les  genres  d'ar- 
gumentation. Mais  il  faut  s'arrêter  à  ce  qu'ap- 
prouvent la  raison  et  le  bon  sens^  et  ne  pas 
se  jeter  dans  les  arguties  que  peut  autoriser  un 
texte  écrit  sans  réflexion  suffisante.  Je  ne  sou- 
tiendrai pas^  par  exemple,  que  le  procureur  du 
roi  puisse  ou  doive ,  dans  les  cas  autres  que  le 
flagrant  délit,  décerner  le  mandat  d'amener  con- 
curremment avec  le  juge  d'instruction.  Et  ce- 
pendant le  texte  du  code  d'instruction  criminelle 
permettrait  l'argumentation  sous  ce  rapport.  D'a- 
bord, en  effet,  le  code  ne  contient  aucune  régie 

3. 
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tt.i'irrèt.  dat.  Ensuite,  on  TOtt  dans  l'art.  46a  qu'en  ma- 
tière de  faux ,  V officier  du  ministère  public  près 
d'un  tribunal  civil  a  la  faculté  de  décerner  un  man- 
dat d'amener.  Enfin ,  Tart.  10^  suppose  que  c'est 
aussi  un  officier duministère public (\ij\  a  décerné 
le  mandat  d'amener,  dans  le  cas  de  l'art.  100  (qui 
n'a  rien  de  limité, et  qui  peut  se  rattacher  à  toutes 
les  procédures  criminelles),  puisqu'il  dit  :  inVof- 
n  ficier  qui  a  décerné  le  mandat  d'amener.i... 

»  communiquera  le  tout au  juge  d^instruC" 

»  tion  prés  duquel  il  exerce (i).  » — Mais  ce  n'est 
point  là  que  la  raison  veut  que  l'on  puise  das 
principes  ;  et  je  n'ai  cité  ces  articles  que  pour 
exemple  des  abus  de  raisonnement  auxquels  pour- 
rait se  prêter  trop  fréquemment  le  texte  du  code 
d'instruction  criminelle. 

Reconnaissons  plutôt  dans  les  art.  1 00  et  sui- 
vans  une  application  des  principes  généraux  que 
j'ai  invoqués,  et  auxquels  je  reviens  en  termi- 
nant, sur  la  nature  du  mandat  de  dépôt. — Man- 
dat d'amener  est  décerné.  Une  cause  accidentelle, 


(i)  Si  Ton  veut  des  exemples  du  peu  de  soin  apporté  dans 
la  rédactkmdu  code  d^instniction  criminelle,  on  en  trouTera 
priai|fte  à  chaque  ligne,  mais  surtotlt  dans  les  art.  102  et 
4fo  f  où  il  est  parlé  d'un  officier  près  dii  juge  tP instruction , 
•I  d'un  substitut  du  procureur^général  près  le  juge  d'ins» 
trmetiom. 


réloignement,  ne  permet  pas  que,  sans  injustice,    iia«dau  av 
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on  trafne  d^un  bout  de  la  France  à  l'autre  un  in-  et  d'«n«t. 
culpé  qui  n'a  pas  encore  été  interrogé ,  s'il  se  re- 
fuse à  ce  cruel  voyage.  Quand  la  prudence  dé- 
fend de  le  rel&cher,  l'humanité  de  l'entraîner,  et 
que  le  procureur  du  roi  du  lieu  de  J'arresta-* 
tiDn  n'a  aucun  moyen  de  se  former  une  opi- 
nion,  à  l'égard  des  charges  qui  pèsent  sur  cet  in- 
culpé, que  faut -il  faire?  Prendre  une^  mesure 
provisoire. — Sous  le  code  du  3  brumaire  an  4> 
art.  74,  c'était  une  garde  à  vue ,  ou  une  arreS'^ 
tation  provisoire,  parce  que  le  mandat  de  dépôt 
n'était  pas  encore  connu.  Aujourd'hui,  c'est  un> 
mandat  de  dépôt  qui  est  ordonné.  Les  circons- 
tances dans  lesquelles  il  est  décerné  démontrent 
qu'il  est  provisoire  par  essence^  Par  la  force  des 
choses,  son  effet  peut  se  prolonger  pendant  un 
nombre  de  jours  indéterminé;  mais  son  essence 
ne  change  point.  Si  Tinculpé  doit  être  conduit 
au  lieu  oà  se /ait  P  instruction ,  ou  s'il  doit  res- 
ter dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu  où  il  a  été 
trouvé  ^jusqu^à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  la 
chambre  du  conseil,  ce  ne  sera  plus  ce  mandat 
de  dépôt  qui  pourra  suffire;  il  faudra  un  mandat 

d'arrét(  loi). 

Cette  manière  d'entendre  les  mandats  me  sem- 
ble simple^  raisonnable  et  légale.  Mandat  dVime- 
Mer,  pour  que  l'inculpé  soit  ornent  devant  le  juge 


.  ^ 


II 


____  38  !'•    PARTIE, 

Mandait  d'à-  d'instructioD  ;  mandat  de  dépôts  pour  que  Fin- 

aaener,  de  ài^ài  _ 

et  d'arrêt.  culpé,  saîsi  saus  mandat 9  ou  que,  pour  quelque 
motif,  on  ne  peut  interroger  ou  mettre  un  man- 
dat d'arrêt  à  l'instant  même,  soit  déposé  dans  la 
prison  jusqu'à  l'interrogatoire,  ou  au  mandat 
d'an*ét  ;  mandat  Jarret  enfin ,  pour  que  l'ames- 
tation  de  l'inculpé  se  prolonge  de  l'interroga-* 
toire  au  jugement. 

Serait-on  arrêté  par  l'augmentation  de  dépense 
qui  résulterait  de  l'emploi  infiniment  plus  fré- 
quent, il  est  vrai,  qui  serait  fait  désormais  du 
mandat  d'arrêt,  payé  12,  1 5  et  1 8  fr.(  décret  du 
7  avril  181 3},  tandis  que  le  mandat  de  dépôt  n'est 
payé  que  3,  4  ^^  ^  f^*  (  décret  du  18  juin  181 1  y 
art.  7i,n'*  4)? — ^Mais  d'abord  quand  il  s'agit  d'ap- 
pliquer la  loi,  et  surtout  une  loi  qui  touche  à  la 
liberté  individuelle^  il  n'y  a  point  à  écouter  de 
considérations  d'argent;  ensuite,  la  difficulté  se- 
rait bien  simple  à  lever.  Les  tarifs  de  frais  de  jus- 
tice en  matière  criminelle ,  pour  tous  les  cas  no- 
tammentoù  il  y  a  détention  des  inculpés,  et,  par 
conséquent,  action  d'ordre  public,  règlent  par- 
ticulièrement les  obligations  de  TËtat  envers  les 
officiers  ministériels,  ou  agens  de  la  force  publi- 
que qu'il  emploie.  Ce  n'est  que  bien  rarement ,  et 
tout-à-fait  indirectement^  que  des  intérêts  civils 
de  citoyen  à  citoyen ,  et  même  de  citoyen  à  offi- 
cier ministériel  ^  s'y  trouvent  compromis.  Or^ce 
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ne  doit  pas  être  1  objet  d  une  loi;  une  ordonnance  et  d'arrêt. 
du  roi  peut  y  changer  ce  qu'il  y  a  de  défectueux. 
— ^Rien  ne  serait  ainsi  plus  facile  que  d'éviter  une 
augmentation  de  frais  de  justice  criminelle, sous 
ce  rapport,  en  réduisant  le  droit  de  capture  al- 
loué pour  Fexécution  d'un  mandat  d'arrêt. 

Je  ne  terminerai  pas  ces  réflexions  sur  les  man- 
dats, sans  faire  remarquer  que  la  loi  du  7  pluviôse 
an  9  contenait  positivement  une  disposition  sem- 
blable à  celle  que  je  provoquais ,  il  y  a  quelques 
instans,  sur  l'intervention  du  tribunal  en  chambre 
du  conseil,  dans  le  cas  de  différence  d'opinion 
entre  le  ministère  public  et  le  juge  d'instruction , 
alors  le  directeur  du  jury.  L'art.  16  de  cette  loi 
porte  :  «  Dans  tous  les  cas  où  l'ordonnance  (  du 
»  directeur  du  jury)  n'est  pas  conforme  aux  re- 
»  quisitions  (  du  substitut) ,  l'affaire  est  soumise 
»  au  tribunal  de  l'arrondissement  (  en  chambre 
»  du  conseil , art.  18), qui  n'en  juge  qu'aprèsavoir 
»  entendu  le  substitut  du  commissaire  prés  le  tri- 
))  bunal  criminel,  et  le  directeur  du  jury  ^  lequel 
»  ne  peut  prendre  part  à  cette  décision.  »  — Je  ne 
discuterai  pas  le  point  de  savoir  si  cette  disposi- 
tion pourrait  encore  être  mise  en  vigueur  ;  je  me 
bornerai  à  renouveler  mes  vœux  pour  qu'elle  soit 
rétablie  dans  notre  code  actuel ,  et ,  comme  je  l'ai 
dit^  étendue  au  cas  où  le  procureur  du  roi  et  le 
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Mandau  d'*:  v^q  (finstroction  ne  sont  pas  d'accord  sur  Puli- 
et  d'arrêt.       Hté  du  mandat  d  amener. 

En  résumé,  dans  ce  qui  précède ,  il  hwl  dis- 
tinguer deux  choses  :  le  besoin  d'un  changement 
dans  la  loi ,  et ,  jusque-là,  te  moyen  de  Pentendre 
et  de  l'exécuter  sagement. 


%.  n.  Zésnteurs  d^ instruction^ 

Un  des  premiers  devoirs  de  la  justice  envers 
les  inculpés  détenus  est  de  mettre  promptement 
&  fin  l'information.  La  détention  qui  précède  le 
jugement  est  en  pure  perte  pour  celui  qui  doit 
être  condamné ,  puisqu'on  ne  la  lui  précompte 
pas  sur  la  peine.  Pour  celui  qui  doit  être  acquitté, 
cette  détention  est  plus  fâcheuse  encore. 

L'art.  6 1  du  code  d'instruction  criminelle  porte 
que  le  procureur  du  roi  ne  doit  pa&  retenir  les 
procédures  qui  lui  sont  communiquées  plus  de 
trois  jours.  Ce  délai  est  trop  considérable  dans 
certaines  affaires  qui  peuvent  être  examinées  en 
quelques  minutes;  il  l'est  trop  peu  dans  celles 
dont  l'information  se  compose  d'un  grand  nom- 
bre de  pièces,  ou  pour  lesquelles  il  faut  faire  un 
de  ces  longs  réquisitoires  définitifs  exigés  depuis 
plusieurs  années,  ou  enfin  qui  nécessitent  des 
correspondances  indispensables^  dont  la  durée  ne 
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peut  pas  être  calculée.   Mais  ce  délai  de  trois     Unui^rs 
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jours  est  un  moyen  terme  propre  à  faire  sentir  au 
ministère  public  le  devoir  qui  lui  est  imposé  de 
s'occuper  avec  activité  des  actes  d'instruction^ 
ç'est4i-dire,  habituellement ,  des  réquisitions  quî 
âont  de  son  office. 

Je  suis  bien  convaincu  que  HmQiense  majorité 
des  procureurs  du  rçi  n'a  aucun  besoin  de  sur- 
veiHance  sous  ce  rapport.  Mais  enfin  il  n'est  per- 
sonne qui  soit  parfait  :  la  négligence,  Foubli, 
la  lenteur,  peuvent  être  alliées  à  de  très-nobles 
qualités;  et  il  ne  serait  point  hors  de  la  sagesse  de 
l'autorité  supérieure  de  prendre  des  mesures  pour 
prévenir  Içs  inconvéniens  que  peuvent  entraîner 
ces  légères  imperfections  possibles  du  magistrat. 
—  On  demande  au  ministère  public  des  états 
immenses  ^  qui  exigent  un  travail  exessif,  qui 
prennent  un  temps  que  l'on  pourrait  si  utilement 
employer  au  bien  du  service,  et  qui  sont  enfin, 
qu'on  me  pardonne  de  le  dire,  sans  utilité^  sinon 
quant  aux  principaux  résultats ,  qu'on  a  toujours 
fournis,  du  moins  quant  aux  détails  infinis  qui 
les  hérissent  de  difficultés. — Qu'à  la  place  de  ces 
tableaux ,  on  exige  de  nous  des  comptes  men- 
suels du  mouvement  des  procédures  au  parquel, 
comptes  dans  lesquels  on  verrait  le  nombre  des 
affaires  communiquées,  l'époque  de  la  commu- 
nication, le  temps  durant  lequel  les  procédures 
seraient  restées  au  parquet,  la  nature  des  actes 
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&  nous  plaindre;  le  magistrat  cesserait  de  fair«  un 
travail  de  commis;  il  serait  rendu  aux  véritables 
fonctions  de  la  magistrature  criminelle;  lui-même 
jugerait  de  l'utilité  et  de  l'importance  des  ren- 
seignemens  qu'il  aurait  à  donner;  son  zèle  serait 
excité;  les  oublis^  les  négligences  involontaires, 
ne  seraient  plus  possibles.  Ces  comptes  mensuels 
fournissant  la  preuve  que  rien  n'est  en  arrière  au 
parquet,  seraient  môme  pour  le  procureur  du  roi 
une  cause  de  sécurité  de  conscience ,  aussi  bien 
que  pour  les  inculpés  détenus  une  garantie  de  la 
prompte  expédition  de  leurs  affaires. 

Après  les  obligations  du  ministère  public  se 
présentent  celles  des  juges  d'instruction.  La  loi 
n'a  rien  prescrit,  et  ne  pouvait  rien  prescrire 
sur  le  temps  durant  lequel  ces  magistrats  con- 
serveraient les  procédures  entre  leurs  mains. 
Telle  affaire  se  borne  à  un  interrogatoire ,  telle 
autre  nécessite  l'audition  de  cent  témoins.  — 
L'art.  127  du  code  d'instruction  criminelle  dit, 
il  est  vrai,  que  le  juge  d'instruction  sera  tenu 
de  rendre  compte  à  la  chambre  du  conseil,  au 
moins  une  fois  par  semaine,  des  affaires  dont 
l'instruction  lui  est  dévolue  :  mais  cette  dispo- 
sition n'esl  évidemment  relative  qu'aux  affaires 
dans  lesquelles  il  peut  être  rendu  une  ordon- 
nance définitive.  D'une  part,  en  effet,  tous  les 
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les  cas  où  il  y  a  lieu  à  tel  ou  tel  renvoi,  et  ne  di- 
sent rien  de  plus;  de  l'autre,  il  est  indubitable,  en 
principe,  que  la  chambre  du  conseil  n'a  aucune 
surveillance  à  exercer  sur  la  marche  de  la  justice  en 
général,  et  en  particulier  sur  les  actes  du  juge  d^ns- 
truction,  qui  n'a,  par  conséquent,  aucun  compte 
moral  à  lui  rendre  des  affaires  non  terminées. 

Le  juge  d'instruction  ne  peut  pas  être  ce- 
pendant à  l'abri  de  toute  surveillance,  et  il  est 
effectivement  soumis  à  celle  du  procureur  général, 
aux  termes  des  art.  67  et  279  du  code  d'instruction 
criminelle.  —  Je  répète  ici  ce  que  j'ai  dit  relati- 
vement aux  procureurs  du  roi,  de  ma  conviction 
quant  au  zèle  et  à  l'activité  des  juges  d'instruction. 
Néanmoins  ceux-ci,  comme  ceuxJà,  sont  soumis 
aux  imperfections  de  la  nature  humaine.  Quel- 
que rare  qu'il  soit  de  trouver  en  eux  de  la  len- 
teur ou  de  la  négligence,  ce  n'est  pas  les  offen- 
ser que  d'étendre  jusque-là  les  prévisions.  Le 
nombre  des  procédures  qui  s'accumulent,  le  tra- 
vail exorbitant  que  quelques-unes  d'entre  elles 
nécessitent,  la  pensée  (  s'il  s'agit  d'affaire  de  cour 
d'assises)  que  la  session  est  encore  éloignée ,  et 
qu'on  aura  le  temps  de  mettre  d'ici  là  l'informa- 
tion à  fin;  toutes  ces  circonstances,  et  d'autres 
imprévues,  peuvent  occasioner  des  retards  pour 
telle  ou  telle  information ,  et  des  prolongations  de 
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Lenteurs  dcteDtîon  pouF  Ics  înciilpcs  détenus.  —  Il  est  ar- 
rivé plus  d'une  fois  peut-être  que  cette  confiance 
dont  je  viens  de  parler,  dans  le  temps  à  courir 
jusqu'à  l'ouverture  de  la  cour  d'assises,  a  produit 
des  lenteurs  d'instruction  dans  les  arrondisse- 
mens ,  puis  des  encombremens  à  la  cour  royale  ^ 
où  toutes  les  procédures  arrivent  à  la  fois,  puis 
enfin  des  impossiblités  de  mettre  toutes  les  af- 
faires en  état  pour  le  moment  où  s'ouvre  la  cour 
d'assises  )  et  des  remises  à  une  session  prochaine, 
c'est-à-dire  des  prolongations  de  détention  de 
trois  mois  pour  les  accusés  détenus. 

Ge  que  j&demande  pour  les  procureurs  du  roi, 
je  le  propose  donc  pour  les  juges  d'instruction.  Ce 
serait  un  compte  mensuel,  rendu  aux  procureur» 
généraux,  qui  présenterait  la  marche  de  toutes  les 
affaires  du  cabinet  de  chaque  juge  d'instruction. 
On  y  verrait  la  date  de  la  remise  des  affaires  par 
le  procureur  du  roi  ^  la  date  des  cédules  ou  man- 
dats, la  date  des  auditions  de  témoins  et  des 
interrogatoires  des  prévenus ,  le  nombre  des  té- 
moins entendus,  et  des  explications  seraient  don- 
nées sur  tous  les  retards  que  quelques  circon^ 
tances  nécessiteraient. 

Toutes  lenteurs  d'instruction ,  toutes  fâcheuses 
prolongations  de  détention ,  deviendraient  de  la 
sorte  impossibles. 

Je  terminerai  ce  paragraphe  par  une  observa- 
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tion.  Parfois  il  arrive  que  le  procureur  du  roi  est 
d'avis  que  tel  acte  dinstruction  soit  fait  pour 
compléter  la  procédure ,  et  que  le  juge  dMnstruc- 
tion  regarde  cet  acte  comme  inutile.  La  marche 
rigoureuse  serait  de  se  pourvoir  par  appel,  ou  par 
opposition ,  contre  Pordonnance  du  juge  d^instruc* 
lion  qui  ferait  refus  de  procéder  à  l'acte  requis. 
Mais  il  résulterait  de  là  des  retards  qui  pourraient 
être  fort  préjudiciables  à  un  inculpé  détenu. — 
Je  crois  que  le  procureur  du  roi  doit  se  rappeler, 
en  pareille  circonstance, que,  malgré  l'espèce  de 
solennité  que  le  code  d'instruction  criminelle  a 
attachée  aux  actes  d'information  faits  par  le  juge 
d'instruction,  ces  actes  ne  sont ,  dans  le  plus  grand 
nombre  des  cas ,  que  de  véritables  renseignemens, 
et  qu'il  est  facile  d'y  suppléer,  si  le  juge  d'instruc- 
tion refuse  de  les  faire.  Le  procureur  du  roi  peut 
faire  par  lui-même,  ou  faire  faire  par  les  juges  de 
paix  ou  les  maires  des  interrogatoires,  des  con- 
frontations, des  auditions  de  témoins,  des  exa- 
mens de  lieux.  Seulement,  lorsque  tous  ces  actes 
sont  faits  hors  le  flagrant  délit,  il  faut  avoir  soin 
d'énoncer  qu'on  y  procède  à  titre  de  renseigne^ 
mens^  ne  point  faire  prêter  serment,  et  ne  point 
accomplir  les  autres  formalités  prescrites  pour 
les  actes  du  juge  d'instruction.  Recueillir  de 
simples  renseigneinens ,  c'est  ne  blesser  au- 
cun droit,  et  c'en  est  assez  cependant,  le  plus 
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J'ajouterai  toutefois  que  cette  mesure,  qui  dépla- 
cerait les  fonctions  ^  si  elle  était  fréquemment 
employée,  bien  qu'elle  ne  fût  en  opposition  avec 
aucun  texte  de  loi ,  ne  doit  être  mise  en  usage 
que  le  plus  rarement  possible,  pour  le  bien  évi- 
dent du  service,  et  surtout  pour  éviter  les  prolon- 
gations de  détention. 


^^^%^<%^^^^^»^^^^»%^^^^<*^^^^ 


$.  m.  Quels  juges  doivent  rendre  les  ordonr 
nances  de  la  chambre  du  conseil  ? 

Parmi  les  défauts  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, on  dpit  compter  la  disparate  qui  existe  en- 
tre les  principes  que  pose  ce  code  pour  les  affaires 
criminelles,  et  ceux  qu'il  admet  pour  les  affaires 
correctionnelles.  Nous  sentirons  mieiix  encore  ce 
défaut  dans  les  deux  paragraphes  suivans;  mais, 
dés  celui-ci,  on  peut  en  être  frappé. 

L'art.  267  porte  que  les  membres  de  la  cour 
royale  qui  auront  voté  sur  lamise  en  accusation,  ne 
pourront, dans  la  même  affaire^  ni  présider  les  as- 
sises, ni  assister  le  président,  à  peine  de  nullité,  et 
qu'il  en  sera  de  même  à  l'égard  du  juge  d'instruc- 
tion. Cette  disposition  est  fondée  sur  de  généreuses 
considérations.  Elle  annonce  que  la  loi  craint  tou- 
tes les  préventions  qui  pourraient  être  préjudi- 
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ciables  à  Facccusé  :  elle  enseigne  qu'on  ne  doit      J«»gMdeia 
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point  arriver  à  l'audience  avec  une  opinion  toute  comeii. 
formée,  et  qui  serait  basée  sur  une  instruction 
écrite;  elle  fait  savoir  que  le  désir  de  justifier 
la  mise  en  accusation  par  une  condamnation, 
quelque  peu  probable  qu'il  soit,  ne  doit  pas  même 
être  mis  en  soupçon. — Cela  est  humain  et  sage. 
Mais,  s'il  est  vrai  que  cette  règle  soit  bonne  pour 
la  cour  d'assises,  comment  ne  le  sera-t-elle  pas  pour 
la  police  correctionnelle?  Suivant  le  deuxième 
alinéa  de  l'art.  127  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, et  l'art.  i3o,  le  tribunal,  en  chambre  du 
conseil,  prononce ,  quand  l'information  est  ter- 
minée, le  renvoi  du  prévenu  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle.  Pour  prononcer  ce  ren- 
voi, il  faut  entendre  le  juge  d'instruction,  exa- 
miner les  pièces,  se  former  enfin  une  opinion  sur 
l'affaire,  et  rendre  une  sorte  de  jugement.  La 
cour  royale  n'en  fait  pas  davantage  quand  elle 
prononce  une  mise  en  accusation.  Et  ce  tribunal 
en  chambre  du  conseil  est  positivement  composé 
des  mêmes  juges  qui  composeront  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  chargé  de  juger  le  pré- 
venu. D'abord,  en  effet,  dans  les  tribunaux  de 
trois  juges,  ce  sont  forcément  les  mêmes  magis- 
trats qui  remplissent  les  fonctions  civiles,  correc- 
tionnelles et  d'instruction ,  attribuées  à  l'autorité 
judiciaire;  niais  ensuite  dans  les  tribunaux  de 
chefs-lieux  judiciaires,  composés  de  deux  cham- 
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coweii.  chargée  de  juger  les  affaires  de  police  correction- 
nelle^  que  le  juge  d'instruction  est  attaché^  et 
qu'il  doit  faire  ses  rapports;  et  c'est  en  consé- 
quence par  cette  chambre  que  sont  prises  les  dé- 
cisions qui  renvoient  les  prévenus  à  l'audience  ^ 
et  qu'à  l'audience  ces  prévenus  sont  jugés.  (  Ar- 
ticle i3  du  décret  du  i8  août  iSio^et  art.  3  du 
règlement  général  pour  les  tribunaux  de  chefs- 
lieux,  approuvé  par  le  ministère  en  i8i  i.  ) 

Que  l'on  examine  maintenant  le  rôle  que  rem- 
plissent à  l'audience  de  la  cour  d'assises  les  con- 
seillers qui  ont  voté  $ur  la  mise  en  accusation,  et 
celui  que  remplissent  à  l'audience  de  police  cor- 
rectionnelle les  juges  qui  ont  voté  sur  le  renvoi 
du  prévenu  à  cette  juridiction  :  on  verra  que  le» 
conseillers^  à  l'exception  du  président,  n'ont  ha- 
bituellement à  remplir  que  des  fonctions  subsi- 
diaires, puisque  c'est  le  jury  qui  est,  en  première 
ligne,  chargé  de  prononcer,  et  que  les  juges  de 
police  correctionnelle  sont  seuls  et  directement 
chargés  déjuger. 
•^  La  part  que  prend  au  jugement  un  juge  de  po- 
lice correctionnelle  est  donc,  en  thèse  générale, 
infiniment  supérieure  à  celle  que  prend  à  un  arrêt 
de  cour  d'assises  un  des  conseillers  assistans.  Com- 
ment donc,  si  l'on  se  défie  de  celui-ci  pour  le  peu 
qu  il  fait ,  ne  point  se  défier  de  celui-lli  pour  tout 
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ce  qu'il  peut  faire  ?  Pourquoi  ce  soupçon  à  Tégard      ^«ffes  de  u 
du  conseiller  et  cette  confiance  dans  le  juge?  Si    conuii.^ 
le  soupçon  est  plus  injurieux  que  sage,  qu'on  y 
renonce  pour  le  conseiller;  s'il  est  plus  sage  qu'in- 
jurieux ,  qu'on  l'adopte  pour  le  juge. 

Mais,  dira-t-on,  les  matières  criminelles  sont 
si  fort  au-dessus  des  matières  correctionnelles 
parleur  gravité,  que  l'on  peut  bien  admettre  pour 
les  unes  des  règles  que  l'on  ne  croit  pas  utiles  pour 
les  autres. — Il  est  certain  que  si  nous  comparons 
la  peine  capitale  que  peut  prononcer  la  cour 
d'assises  à  lamende  d'un  franc  que  parfois  pro- 
nonce le  tribunal  correctionnel,  nous  trouverons 
entre  les  deux  juridictions  une  différence  telle* 
ment  immense,  que  nous  pourrons  ne  pas  juger 
fort  blâmable  cette  dissemblance  de  principes 
que  je  viens  de  signaler.  Mais  ce  n'est  pas  à  ces 
deux  extrémités  seulement  que  s'étendent  ou  que 
se  bornent  les  pouvoirs  des  deux  juridictions. 
La  cour  d'assises  prononce  le  plus  souvent  la 
peine  de  cinq  ans  de  travaux  forcés  ou  de  cinq  ans 
de  réclusion  ;  et  le  tribunal  correctionnel  a,  dans 
un  grand  nombre  de  cas^  la  faculté  de  prononcer 
la  peine  de  cinq  ans  d'emprisonnement;  il  peut 
même  quelquefois  étendre  l'emprisonnement  jus- 
qu'à dix  années.  Or,  sans  m'arréter  en  ce  moment 
&  la  question  de  savoir  si  cinq  ans  de  prison  ne 
sont  pas,  pour  certains  condamnés,  une  punition 

4 


5o  r*    PARTIE, 

Juges  de  u  plus  fatiguaiite  que  cinq  ans  de  travaux  forcés, 

cbaoïbre    du 

cooseii.  toujours  cst-il  qu^îl  résulte  du  rapprochement  que 
je  viens  de  faire,  une  similitude  fort  approxima- 
tive, dans  certains  cas,  entre  la  juridiction  cor- 
rectionnelle et  la  juridiction  criminelle. 

Qu'on  explique,  après  cela,  la  rigidité  de  l'ar- 
ticle 257,  ou  le  relâchement  de  l'art.  127  et  des 
régicmcns  qui  l'ont  interprété.  Qu'on  nous  dise 
s'il  est  conséquent  de  prononcer  la  nullité  d'un 
arrêt  pot^nt  la  peine  de  cinq  ans  de  réclusion, 
rendu  par  douze  jurés,  parce  que  le  juge  d'ins- 
truction y  aura  assisté  pour  y  remplir  une  fonc* 
tion  en  quelque  sorte  passive,  et  de  recon- 
naître comme  très -valable  un  jugement  qui 
prononce  cinq  ans  d'emprisonnement ,  rendu  par 
trois  juges  seulement ,  dont  Tun  est  ce  même 
juge  d'instruction,  et  dont  les  deux  autres  ont 
émis  déjà  leur  opinion  sur  l'affaire. 

Il  est  à  remarquer,  au  surplus^  que  cette  appa- 
rente humanité  de  l'art.  267  n'est,  dans  cet  ar^ 
ticlc  même,  qu'une  chimère.  Les  conseillers  qui 
ont  voté  sur  la  mise  en  accusation  sont  exclus  de 
la  cour  d'assises;  mais  les  juges  qui  ont  voté  sur 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  y  sont  admis.  Ce- 
pendant, prononcer  une  mise  en  accusation  ce 
n'est  pas  autre  chose  que  confirmer  une  ordon- 
nance de  prise  de  corps,  ou  que  la  rendre  direc- 
tement. Il  y  a  l'identité  la  plus  complète  ,  la  plus 
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absolue,  entre  la  nature  d'opinion  du  juge  qui  "'"**^,^*  '" 
prend  part  à  l'ordonnance  de  prise  de  corps ^  et  «obmîi. 
celle  du  conseiller  qui  participe  à  l'arrêt  de  mise 
en  accusation.  Et  ^  par  le  même  article,  ce  conseil- 
ler est  repoussé 9  comme  frappé  de  soupçon;  et  ce 
juge  est  accueilli ,  comme  étant  à  l'abri  d'une  sus- 
picion pareille  ! 

Il  serait  bien  temps  que  de  semblables  singu-  t 

larités  fussent  effacées  de  nos  lois. 

Je  suis  loin  de  croire  que  la  prévention  que 
semble  redouter  cet  art.  ^S'j  soit,  en  général ,  sé- 
rieusement à  craindre.  Après  avoir  émis  une  opi- 
nion, soit  à  la  chambre  du  conseil  de  première 
instance,  soit  à  la  chambre  d'accusation  de  la 
cour  royale,  les  magistrats  arrivent  sans  doute  h 
l'audience  de  la  police  correctionnelle  ou  de  la 
cour   d'assises  avec   une  conscience  disposée  à  ^ 

écouter  et  à  apprécier,  sans  préjugé,  le  débat  oral 
et  la  défense  du  prévenu  ou  de  l'accusé.  —  Mais 
enfin ,  s'il  est  sage  de  faire  prédominer  la  possibi*- 
lité  d'une  fâcheuse  prévention  sur  la  présomption 
d'impartialité,  il  faut  rendre  la  règle  générale,  et 
exclure  du  tribunal  correctionnel ,  aussi  bien  que 
de  la  cour  d'assises,  tous  les  magistrats  qui  ont 
été  appelés  à  manifester  une  opinion  sur  l'afTaire 
dans  le  cours  de  l'information. 

Dans  l'état  de  notre  législation  et  de  notre  or- 
ganisation judiciaire,  ce  dernier  parti  ne  pourrait  ^ 
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conseil.  Jadis  dans  les  tribunaux  de  trois  juges  seulement, 
parce  que,  dans  les  tribunaux  composés  de  deux 
chambres >  l'une  de  ces  chambres  pourrait  être 

^  chargée  d'entendre  le  rapport  du  juge  d'instruc- 

tion ,  et  l'autre  de  juger  correctionnellemcnt. 
L'art.  127  du  code  d'instruction  criminelle  ne 
s'opposerait  point  à  cette  manière  d'agir,  et  sans 
doute  on  reconnaîtrait  qu'un  nouveau  règlement 
fait  dans  la  forme  de  celui  de  181 1  (  que  j'ai  in- 
dique plus  haut,  et  dont  la  date  n'est  pas  donnée), 
serait  su  disant  pour  changer  sur  ce  point  la  dis- 
position portant  que  le  juge  d'instruction  fera  ses 
rapports  à  la  chambre  de  police  correctionnelle. 
Mais,  quand  il  n'existe  qu'une  chambre,  il  faut 
nécessairement  que  ce  soit  elle  qui  entende  les 
rapports  et  qui  juge. 

Pour  lever  cette  dilBculté  j'entrevois  deux 
moyens, dont  l'un  surtout  serait  fort  simpIe.Tou3 
deux  consistent,  à  la  vérité,  dans  un  changement 
de  la  loi;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  but 
principal  de  mes  observations  est  de  solliciter  des 

'  améliorations  dans  la  législation.  Le  premier  de 

cef*  moyens  serait  de  faire  rendre  les  ordonnances 
de  la  chambre  du  conseil  par  un  tribunal  voisin  de 

<  celui  quiserait  chargé  déjuger.  Laloidu  igvcndé- 

V    •  miaire an 4, art.  28,  établissait,  pour  les  appels  en 

matière  civile,  ce  rapport  de  voisinage  entre  les 


r  . 
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tribunaux.  Les  envois  de  pièces  cnlraincraient      Jar«^«i« 

*  chambra    du 

lies  retards;  mais  ces  retards,  avec  Fexcellentc     conseil, 
organisation  de  notre  poste,  pourraient  ne  jamais 
dépasser  un  jour  pour  l'envoi^  et  un  jour  pour  le 
retour  des  procédures. 

Le  second  moyen  consisterait  à  revenir  aux 
dispositions  des  art.  i5  et  1 6  de  la  loi  du  7  plu- 
viôse an  7,  c'est-à-dire,  à  charger  le  juge  d'ins- 
truction seul,  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  de  rendre  les  ordonnances  de  mise  en 
liberté  ou  de  renvoi  à  l'audience  en  matière  cor- 
rectionnelle ^  avec  faculté  au  ministère  public 
de  former  opposition  à  ces  ordonnances.  —  Il 
n'est  pas,  en  effet,  d'une  bien  grande  nécessité 
que  le  nombre  des  juges  soit  aussi  considérable 
pour  rendre  une  ordonnance  de  renvoi  en  police 
correctionnelle  que  pour  juger.  Un  seul  juge  pa- 
raissait suffisant  en  l'an  9,  et  jusqu'au  code  d'ins- 
truction criminelle,  pour  prononcer  ce  renvoi;  je 
crois  qu'il  pourrait  fort  bien  suffire  encore. Ledroit 
d'opposition  du  ministère  public, dans  tous  les  cas, 
éloignerait  les  dangers  qu'on  pourrait  craindre  de 
ces  décisions  d'un  seul  magistrat.  Les  oppositions 
seraient  portées  ou  au  tribunal  le  plus  voisin,  ou 
au  tribunal  de  chef-lieu  judiciaire.  —  Quant  aux 
jugemcns  de  police  correctionnelle,  le  juge  d'ins- 
truction n'y  prendrait  point  part  dans  toutes  les 
affaires  qu'il  aurait  instruites.  Ce  serait  un  juge  de 
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jogesdAia  moins;  et,  sur  trois,  ce  déficit  est  fort  considé- 
eoQMii.  rable,  et  souvent  fort  difficile  aujourd'hui  à  ré- 
parer. Mais^  sans  parler  des  juges  auditeurs  et  des 
juges  suppléans,qui  peuvent  manquer  dans  car- 
taines  localités,  il  se  trouve  toujours  un  juge  de 
paix  dans  tous  les  lieux  où  siège  un  tribunal  de 
première  instance.  Pourquoi  n'adjoindrait-on  pas 
ce  magistrat  au  tribunal  correctionnel  chaque  fois 
que  ce  tribunal  aurait  besoin  de  se  compléter? 
Sous  le  code  du  3  brumaire  an  4(  ^rt.  169  ),  le 
tribunal  correctionnel  était  composé  d'un  pré- 
sident et  de  deux  juges  de  paix  ou  leurs  assesseurs. 
On  pourrait  donc,  sur  cette  matièi*e^  rédiger 
dans  le  sens  qui  suit  un  changement  à  notre  lé- 
gislation. 

«  La  chambre  du  conseil  continuera  à  connaître 

•  des  affaires  instruites  relativement  £|ux  faits  qualifiés 
»  crimes  par  les  réquisitoires  du  ministère  public ,  et 
»  rendra^  à  cet  égard  ^  les  ordonnances  de  mise  en  li- 
>  berté  ou  de  prise  de  corps. 

»  Le  juge  d*instruction  rendra  les  ordonnances  de 
»  mise  en  liberté  ou  de  renvoi  en  police  correction - 
»  nelle,  quand  les  faits  seront  qualifiés  délits  dans  les 

•  réquisitoires. 

»  Si  la  chambre  du  conseil  ne  voit  qu  un  délit  dans 
»  le  fait  qualifié  crime  par  le  ministère  public ,  elle 
»  renverra  l'affaire  au  tribunal  correctionnel  de 
»  l'arrondissement  le  plus  voisin  du  même  départe- 

•  ment,  sauf  l'opposition  devant  la  chambre  d'accu- 

•  sation  de  la  cour  royale. 
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»  Si  le  juge  d'instruction  croit  reconnaître  un  crime       ^^ 

...  .  *î^*' 

dans  le  fait  qualifié  délit ,  il  renverra  Taffaire  à  la     cons 

chambre  du  conseil.  Son  ordonnance ,  en  ce  cas, 
ne  sera  pas  susceptible  d'opposition.  Dans  tous  les 
autres  cas,  le  procureur  du  roi  pourra  former  op- 
position aux  ordonnances  rendues  par  le  juge  d*ins* 
truction  contre  ses  conclusions.  Son  opposition 
sera  portée  à  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  le 
plus  voisin  du  même  département. 
»  Si  des  motifs  quelconques  faisaient  juger  à  la 
cour  royale  qu'au  lieu  de  suivre  les  distances  seule- 
ment, il  est  préférable  de  désigner  les  tribunaux 
qui  connaîtraient  des  renvois  ou  oppositions,  elle 
ferait  à  cet  égard,  sur  les  réquisitions  du  procureur- 
général,  les  r^lemens  utiles  au  service. 
«  Dans  les  tribunaux  composés  de  deux  chambres, 
les  renvois  et  oppositions  seront  portés  devant  les 
juges  du  même  tribunal,  mais  de  manière  à  ce  que 
le  même  juge  ne  connaisse  pas  deux  fois  de  la 
même  affaire. 

>  Les  juges  qui  auront  connu  de  l'affaire  à  la 
chambre  du  conseil ,  et  le  juge  d'instruction  qui 
l'aura  instruite,  ne  pourront  faire  partie  de  la 
cour  d'assises  ni  du  tribunal  correctionnel  chargés 
de  juger.  Le  tribunal  correctionnel  pourra  se  com- 
pléter, en  s'adjoignant  le  juge  de  paix  le  plus  an- 
cien de  la  yille,  ou  même,  dans  le  cas  d'empêche- 
ment, le  juge  de  paix  le  plus  voisin  des  cantons 
»  ruraux.  » 


.r 
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jogesdtû  II  ne  me  reste  qu'une  obsei^ration  à  faire  sur 
[J^'a!  "celte  matière.  L'art.  i33  du  code  d'instruction 
crminelle  veut  que  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
soit  décernée  lorsqu'un  seuldes  juges  pense  qu'il 
y  a  crime.  —  Celte  ordonnance  de  prise  de  corps 
n'est  point  un  jugement  sans  doute  ;  mais  ce  n'en 
esl  pas  moins  un  acte  fort  grave ^  et  qui  prolonge 
la  détention  du  prévenu.  La  régie  générale,  dans 
toute  espèce  de  décision  prise  par  un  corps,  est 
que  celte  décision  soit  rendue  à  la  majorité.  S'il 
doit  y  avoir  des  exceptions  à  cette  règle  c'est  en 
ce  sens  que,  pour  les  décisions  qui  compromet- 
tent la  liberté  individuelle,  on  peut  exiger  plus 
que  la  majorité  simple;  mais  ici  c'est  la  minorité, 
et  la  minorité  réduite  même  à  un  seut^  qui  l'em- 
porte. — ^11  n'y  a  point  d'exemple  d'une  telle  sévé- 
rité. Et  il  est  à  remarquer  que  rien  de  semblable 
ne  se  rencontre  dans  les  art.  225  et  suivans^re^ 
latifs  aux  décisions  de  la  chambre  d'accusation  de 
la  cour  royale,  lors  même  qu'elles  ne  sont  quali- 
fiées que  d'ordonnances  de  prise  de  corps  (der- 
nier alinéa  de  l'art.  23 1  et  articles  suivans);  d'où 
il  suit  que  ces  décisions  restent  dans  le  principe 
général  qui  exige  la  majorité  des  voix,  cl  qu'ainsi 
un  seul  juge  peut  faire,  dans  un  tribunal ,  ce  qui , 
dans  une  cour  royale,  n'appartient  qu'à  une  ma- 
jorité de  conseillers. 


T^î» 
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s  rV.  De  la  preuve  par  procès^verbaux. 


Interrogeons  notre  conscience  et  notre  bon 
sens^  et  demandons-nous  sur  quoi  les  juges  doi- 
vent baser  une  condamnation  a  une  peine  quel- 
conque. —  N'est-il  pas  de  la  dernière  évidence 
que  ce  ne  peut  être  que  sur  une  intime  convie^ 
tîon  de  la  culpabilité  du  prévenu?  est-il  môme 
possible  de  supposer  une  autre  règle  ? 

Le  droit  civil  a  ses  principes.  Ce  n'est  que 
dans  des  cas  d'exception  que  la  conviction  du 
juge  peut  être  invoquée  par  les  parties.  Habi-  .•%r 

tuellement  on  discute  sur  des  actes  qui  font  la  loi 
des  plaideurs  et  dont  les  tribunaux  ne  peuvent 
que  faire  l'application. 

Mais,  en  matière  civile^  il  ne  s'agit  que  d'ar- 
gent, de  propriété,  de  possession;  et  depuis  des 
siècles  on  a  reconnu,  malheureusement  pour 
rhonneur  de  l'espèce  humaine,  que  si,  sur  tous 
ces  points,  le  succès  des  contestations  judiciaires 
dépendait  du  témoignage  des  hommes,  le  men- 
songe serait  mis  en  trafic  devant  les  tribunaux , 
et  les  juges  jetés  dans  d'inextricables  perplexités 
par  les  attestations  du  pour  et  du  contre.  —  Pour 
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PreuTep«rpro-  éviter  de  iPOD  fréquenlcs  erreurs,  on  a  donc  été 
obligé  de  renoncer  à  la  vérité^  ii  laquelle  on  a 
substitué  le  droit. 

En  matière  criminelle  il  n'en  pouvait  être  ainsi. 
Le  glaive  de  la  justice  ne  doit  pas  tomber  au  ha- 
sard. Ce  que  doivent  craindre^  par-dessus  toutes 
choses,  ceux  qui  sont  chargés  d'infliger  des  pu- 
nitions aux  coupables,  c'est  de  frapper  un  inno- 
cent. Tous  leurs  efTorts  doivent  donc  tendre  à 
découvrir  la  vérité.  Et  la  vérité  ne  saurait  être 
imposée  à  notre  conscience;  il  faut  que  d'elle- 
même  elle  nous  pénétre.  —  L'âme  se  soulève 
d'indignation  à  la  seule  pensée  que  la  loi  puisse 
ordonner  au  juge  de  condamner  sans  être  con- 
vaincu. 

Comment  donc  arrive  jusqu'à  nous  la  vérité? 
comment  se  forme  notre  conviction  en  matière 
criminelle? — Je  parlais  à  l'instant  des  fréquens 
dangers  du  mensonge  dans  les  témoignages  en 
justice;  il  faut  le  reconnaître  cependant ,  le  men- 
songe de  la  part  des  témoins  est  infiniment  plus 
rare  en  matière  criminelle  qu'en  matière  civile. 
Plusieurs  causes  peuvent  l'expliquer.  D'abord, 
quelle  que  soit  la  solennité  des  formes  dont  la 
loi  entoure  les  dépositions,  il  est  certain,  et  il  faut 
l'avouer,  que  cette  solennité  produit  peu  d'effet 
sur  les  dépositions  en  clles-mômcs.  Le  faux  jté- 
\j\o\u  est  bien  peu  retenu  par  la  crainte  du  par* 
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jure:  et  l'bonnéte  homme  dirait  la  vérité  sans  ^«taT»pirpro- 
serment.  Mais  le  témoin  dont  la  délicatesse  est 
équivoque,  et  dont  le  cœur  n'est  cependant  pas 
fermé  à  tout  sentiment  de  pitié,  sera  peut-être 
capable  de  mentir  dans  une  affaire  dont  un  inté- 
rêt pécuniaire  est  la  cause ,  et  néanmoins  dira 
vrai  si  de  son  mensonge  il  peut  résulter  une  peine 
d'emprisonnement,  de  fers  ou  de  mort.  —  C'est 
donc  moins  la  forme  que  le  fond  de  la  déposition 
qui  s'oppose  aux  faux  témoignages,  et  qui  les 
rend,  sans  aucune  proportion,  moins  fréquens  en 
matière  criminelle  qu'en  matière  civile.  Tel  qui 
se  ferait  un  jeu  d'attester  faussement  que  Pierre 
doit  à  Paul  10,000  fr.,  reculerait  à  l'idée  d'affir- 
mer mensongèrement  que  Pierre  a  commis  un 
vol  ou  un  assavssinat. — En  second  lieu,  dans  les 
procès  civils  tous  les  genres  de  corruption  peu- 
vent être  mis  en  usage  par  les  parties  pour 
obtenir  de  favorables  déclarations;  tandis  que^ 
dans  les  affaires  criminelles,  le  ministère  public, 
qui  est  ordinairement  la  partie  poursuivante^ 
ne  peut  pas  même  être  soupçonné  de  chercher  à 
influencer  les  témoins. — Enfin  ^  quoique  les  faux 
témoignages  à  charge  soient  infiniment  plus  rares 
que  ceux  à  décharge ,  il  faut  pourtant  reconnaître 
que  ceux-ci  même  ne  sont  pas  très-fréquens.  Quel- 
ques criminels  sont  intéressans  ou  redoutés  par 
eux  ou  par  leurs  familles;  mais  il  n'en  est  pa^v 
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Frcufeparpro-  g^jjjgj  jg  ^Qyg  L^  crimc , d'aîllcurs,  insDire  ou  une 

cbt-verbaus.  '  '     ^ 

horreur  ou  une  crainte  personnelle  qui  font  gé- 
néralement souhaiter  la  punition  des  coupables. 
Et  la  justice  criminelle  a  tant  de  moyens  de  con- 
frontation, de  recherches,  de  vériûcation,  qu'il 
est ,  non  pas  impossible  assurément ,  mais  difficile 
du  moins,  d'employer  avec  succès  les  fausses 
dépositions  à  décharge. 

Il  n'est  donc  pas  autant  à  craindre  qu'on  pour- 
rait le  penser  que  les  déclarations  de  témoins 
jettent  la  justice  dans  l'erreur,  en  ce  qui  touche 
les  affaires  criminelles.  Au  surplus,  si  ce  genre 
de  preuve  présente  encore  des  inconvéniens  et 
des  dangers,  il  est  évidemment,  en  tout  cas,  le 
seul  qni  puisse  faire  espérer  de  découvrir  la  vé- 
rité et  d'obtenir  la  conviction.  Le  maintien  , 
le  ton,  le  jeu  de  physionomie  des  témoins,  sont 
d'un  très-grand  secours  pour  le  juge  qui  étudie 
la  nature  et  qui  recherche  consciencieusement  le 
vrai.  —  Ce  n'est  pas  que  je  partage  la  prétention 
de  ceux  qui  se  persuadent  pouvoir  juger  infailli- 
blement un  homme  sur  les  mouvemens  et  le  ca- 
ractère de  sa  figure  ;  mais  il  est,  à  cet  égard,  ce- 
pendant des  signes  qui  trompent  rarement,  et 
^  qui  aident  puissamment  le  jugement  du  magistrat 
ou  du  juré. 

Et   quel  autre  genre  de  preuve  pourrait- on 
substituer  à  celui-là? — Des  actes?   les  crinii-» 
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ncis  ne  font  pas  constater  leurs  crimes  devant  P«nvep"pro- 
notaires.  — Des  procès-verbaux?  c'est  là  la  ques-  *'^'"'*'  ""** 
tion  sur  laquelle  j'appelle  l'attention  de  ceux  qui 
veulent  bien  me  lire. 

Qu'est-ce  donc  qu'un  procès-verbal?  c'est  une 
déposition  écrite i  ce  n'est  rien  de  plus;  peut- 
être  est-ce  même  quelque  chose  de  moins ,  car 
le  fonctionnaire  qui  l'a  dressé  n'a  pas  prêté  le 
serment  spécial  qui  aurait  précédé  sa  déposition 
faite  devant  le  juge  d'instruction.  —  Et  le  procès- 
verbal  est  surtout  infiniment  moins  qu'une  dépo- 
^iï/o/iora/e.  D'abord  encore  le  rédacteur  ne  prête 
pas  le  serment  du  témoin;  mais  ensuite  il  n'est  pas^ 
comme  à  l'audience  soumis  au  regard  structateur 
du  juge;  il  n'est  pas  mis  en  présence  de  ISnculpé; 
s'il  a  médité  un  mensonge^  il  ne  craint  pas  de  rougir 
en  l'écrivant,  ni  de  se  trahir  quand  personne  ne 
l'interpelle;  s'il  commet  d'importantes  omissions, 
aucun  intéressé  n'est  là  pour  le  lui  faire  sentir; 
s'il  amplifie^  il  ne  saura  pas  lui-même  peut-être 
tout  le  mal  qui  peut  en  résulter;  enfin,  s'il  agit 
sous  l'influence  d'un  ennemi  de  l'inculpé,  il  aura 
toute  facilité  pour  recevoir  une  perfide  et  secrète 
dictée. 

Voilà,  dans  l'exactitude  des  choses,  ce  que 
c'est  qu'un  procè^verbal.  —  Eh  bien!  la  dépo- 
sition écrite  ne  serait  rien  en  justice;  la  dépo- 
sition orale  ne  serait  qu'un  élément  de  convie- 
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iveuTeptrpro-  jj^jj  j^^^  l'appréciatioii  serait  tout-à-fait  laissée  h 
la  sagesse  du  juge.  Le  procés-verbal  sera-t-il  une 
preuve  ? 

Une  preuve!  il  n'en  peut  être  ainsi.  La  loi  ne 
peut  pas  dire  :  «  Je  veux  que  tel  crime  f^olt  prouvé 
»  quand  tel  écrit  sera  présenté,  n  II  ne  saurait  y 
avoir  de  preuve  par  ordre  du  législateur.  La 
preuve  ne  peut  pas  être  telle  chose  plutôt  que  telle 
autre.  La  preuve  est  tout  ce  qui  convainc,  et  tout 
ce  qui  ne  convainc  pas  n'est  pas  preuve.  —  Qui 
le  croirait  pourtant?  ces  vérités  qui  seraient  sen- 
sibles pour  l'homme  le  moins  éclairé,  ne  sont 
vérités  qu'en  matière  criminelle,  et  cessent  de 
l'être  en  matière  correctionnelle!  Pour  bien 
sentir  ce  que  cette  singularité  a  d'affligeant ,  il  faut 
encore  ici  faire  un  rapprochement  des  disposi- 
tions du  code  d'instruction  criminelle  relative- 
ment aux  crimes  avec  ce  qu'il*  prescrit  à  l'égard 
des  délits. 

L'article  34^  contient  une  instruction  aux  ju- 
rés, copiée  dans  l'article  3^2  du  code  du  3  bru- 
maire an  4  et  dont  voici  le  commencement  et  la 
Bn  :  «  La  loi  ne  demande  pas  compte  aux  jurés 
»  des  moyens  par  lesquels  ils  se  sont  convaincus; 
»  elle  ne  leur  prescrit  point  de  règles  desquelles 
»  ils  doivent  faire  particulièrement  dépendre  la 

»  plénitude  et  la  suffisance  d'une  preuve 

»  Elle  ne  leur  fait  que  cettV  seule  question  qui 
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»  renferme  toute  la  mesure  de  leurs  devoirs  :  fw«^«i»^'p~- 

cès-verlMbi. 

))  As^ez-nyous  une  intime  conviction  ?  » 

Telle  est  la  règle  des  preuves  en  matière  cri- 
minelle; cette  règle  est  qu'il  n'existe  point  de 
règle,  et  que  pour  condamner  il  faut  être  con- 
vaincu de  la  culpabilité.  —  C'est  la  raison  môme 
qui  parle. 

Voici  maintenant  ce  que  porte  l'article  i54  9 
rendu  applicable,  par  l'article  189,  à  la  preuve 
des  DÉLITS  correctionnels  :  a  Les  contraventions 
»  seront  prouvées  soit  par  procès-verbaux  ou 
))  rapports,  soit  par  témoins  à  défaut  de  rapports 
»  et  procès-verbaux,  ou  à  leur  appui. — Nul  ne  sera 
))  admis,  à  peine  de  nullité,  à  faire  preuve  par  té- 
)i  moins  outre  ou  contre  le  contenu  auxprocés- 
»  verbaux  ou  rapports  des  officiers  de  police  ayant 
))  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  constater  les  délits 
»  ou  les  contraventions  jusqu'à  inscription  de 
))  faux.  Quant  aux  procès -verbaux  et  rapports 
»  faits  par  des  agens  préposés  ou  officiers  anx- 
»  quels  la  loi  n'a  pas  accordé  le  droit  d'en  être 
»  crus  jusqu'à  inscription  de  faux ,  ils  pourront 
»  être  débattus  par  des  preuves  contraires ,  soit 
»  écrites,  soit  testimoniales,  si  le  tribunal yi^e à 
)i  propos  de  les  admettre,  d 

Cest  là  la  règle  en  matière  correctionnelle. 
Les  délits  sont  prouvés  par  les  procès-verbaux. 
Les  témoins  ne  sont  appelés  qu'à  défaut  de  ces 


te 
ces-fcrl»ta. 
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p^p"*- procès-verbaux.  Ce  n'est  plus  de  la  conviction 
qu'on  demande  au  juge.  La  loi  lui  impose  Vobli" 
galion  de  condamner^  qu'il  soit  ou  non  con- 
vaincu ;  elle  lui  ordonne,  sans  lui  accorder  le  droit 
de  consulter  sa  conscience^  de  juger  suivant  ce 
que  porte  une  feuille  de  papier  auquel  on  donne 
le  nom  de  procès-verbal  ou  de  rapport.  Elle  fait 
ainsi  du  rédacteur  du  procès-verbal  le  véritable 
juge ,  et  du  juge  un  être  passifchargé  de  pronon- 
cer la  condamnation  que  ce  rédacteur  luia  dictée. 
La  loi  permet  la  preuve  contraire;  mais,  d'a- 
bord ^  (  la  défense  ne  saurait  cependant  avoir 
trop  de  latitude),  elle  n'autorise  cette  preuve 
qu'autant  que  le  tribunal  jugera  à  propos  de 
l'admettre.  Et  ensuite  a-t-on  toujours  le  moyen 
de  fournir  une  preuve  contraire?  Un  prévenu 
trou vera-t-îl,  dans  tous  les  cas,  des  témoins  à  pro- 
duire contre  le  procès-verbal  ?  Y  avait^il  des  té- 
moins sur  le  lieu  du  délit,  ou  prétendu  délit?  Et 
si  le  rédacteur  du  procès-verbal  est  un  faussaire, 
ce  qui ,  Dieu  merci ,  est  bien  rare ,  mais  ce  qui 
n'est  pas  impossible ,  puisque  la  loi  elle-même  le 
prévoit  (146  du  code  pénal),  n'aura-t-îl  pas  po- 
sitivement dressé  son  procès-verbal  de  manière 
à  ce  que  les  faits  qui  y  sont  consignés  soient  ré- 
putés s'être  passés  sans  autre  témoin  que  lui?  Ce 
rédacteur  du  procès-verbal  sera  sans  doute ,  dans 
l'immense  majorité  des  cas,  un  homme  do  bien 
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qui  n'aura  dit  que  la  vérité;  mais,  quelque  hon- 
nête homme  qu'il  soît,  ce  n'est  point  à  lui,  c'est  ck»-^u«Lr**" 
au  tribunal  qu'il  faut  laisser  le  droit  de  juger. 

Que  le  procès -verbal  fournisse  une  pré- 
somption de  délit,  à  la  bonne  heure;  qu'on 
laisse  aux  juges ^  en  certaines  affaires,  lafa^ 
culte  de  croire  à  ce  procès-verbal,  cela  peut 
encore  être  raisonnable,  parce  que  le  rédac- 
teur peut  être  si  bien  connu  par  sa  probité, 
et  le  prévenu  peut  inspirer  si  peu  de  confiance 
par  sa  manière  de  se  défendre,  que  la  corwiction 
du  tribunal  soit  complète  sans  autre  document. 
Mais  si  le  rédacteur  n'est  pas  bien  connu ,  ou 
même  s'il  l'est  désavantageuscment,  et  si  le  pré- 
venu se  défend  avec  une  apparence  de  sincé- 
rité propre  à  le  faire  croire  innocent,  ne  serait-il 
pas  de  toute  nécessité  de  ramener  alors  les  choses 
à  leur  juste  valeur,  c'est-à-dire,  de  ne  voir  dans 
le  rédacteur  du  procès-verbal  que  ce  qu'il  est  en 
effet, un  témoin,  de  l'appeler  à  l'audience,  et  de 
rechercher  dans  sa  déposition  et  sa  confrontation 
avec  le  prévenu,  les  élémens  de  cette  conviction 
toujours  indispensable  pour  la  conscience  du  juge 
qui  condamne?  Que  ce  témoin  soit  reçu  avec 
égards;  que  son  caractère  de  fonctionnaire  pu-  ■ 
blic  donne  du  pàids  à  ses  paroles;  que  sa  seule 
déposition  fasse  la  base  du  jugement  si  elle  a 
convaincu  le  juge,  voilà  ce  qui  se  doit.  —  Mais  la 
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.ie==»r=  loi  veut  que  le  procès-verbal  soit  tout   par  lui 

Jw7rbaûi!~  ^"'  ^^  ^^"^  *^"^  '^^  ^*'^^-  Voilà  ce  qui  ne  se  peut 
comprendre. 

Cette  loi  ne  subsistera  pas  toujours.  Je  fais  des 
vœux,  dans  Tintérêt  de  l'honneur  de  notre  légis- 
lation, pour  que  son  abrogation  arrive  le  plus 
promptemcnt  possible,  pour  qu'il  soit  proclamé 
qu'aucun  acte  ne  reçoit  de  la  loi  le  caractère  obli- 
gatoire de/^rei^i^edes  délits,  et  pour  que  le  principe 
sacré  de  la  conviction  soit  rendu  commun  à  toutes 
les  juridictions  chargées  d'infliger  des  peines. 

Mais  jusque-là  il  faudra  continuer  à  faire 
application  de  cea  articles  i54.  6t  189  du  code 
d'instruction  criminelle.  Est-il  donc  impossible 
d'adoucir  leur  extrême  rigueur  î 

L'article  i54  a  été  tracé  pour  les  matières  de 
simple  police.  L'article  189,  d'un  trait  de  plume, 
et  en  le  confondant  avec  six  ou  sept  dispositions 
de  pure  forme ,  le  rend  applicable  aux  matières 
correctionnelles.  C'est  régler  bien  légèrement  le 
point  le  plus  important  de  cette  partie  du  code 
d'instruction  criminelle  (i). 

Les  affaires  de  simple  police  sont  de  la  même 
nature  que  les  affaires  criminelles;  elles  présent 


(i)  La  rédaction  de  cet  art.  189  a  été  si  peu  revue  qu*on 
y  a  inséré  Tart.  160,  évidemment  inapplicable  en  matière 
correcUonnelle.  (^.  r«rt.  193.) 
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lent  également  un  fait  punissable  k  juger  et  une  a==s 
peine  à  appliquer.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cu^^!^'^ 
cas,  la  conviction  doit  être  la  règle  du  juge.  Ce- 
pendant la  différence  des  peines  est  tellement 
grande,  que  l'on  conçoit,  jusqu'à  un  certain  point, 
que  le  législateur  ait  pu  admettre  une  différence 
dans  la  manière  de  prouver  les  faits,  et  qu'il  ait 
eu  cette  opinion,  moins  étonnante  ici,  qu'un 
procés-verbal  pouvait  suffire  pour  asseoir  une 
condamnation  à  une  faible  amende  où  à  un 
emprisonnement  qui  ne  peut  pas  dépasser  cinq 
jours.  Mais  pouvait-il  regarder  comme  admis- 
sible un  pareil  mode  de  preuve  pour  les  dé- 
lits? Les  délits^  ainsi  que  je  l'ai  dit,  et  que  je 
serai  obligé  de  le  rappeler  plus  tard  encore,  ne 
peuvent-ils  pas  entraîner  la  peine  de  cinq  ans 
d'emprisonnement  et  de  dix  ans  quelquefois, 
sans  parler  de  la  surveillance  de  la  haute-police, 
de  l'interdiction  des  droits  civils,  et  de  l'amende 
de  plusieurs  milliers  de  francs?  (4oi,  4^5^  57  du 
code  pénal,  etc.)  Ne  sont-ils  pas  par-là  presque 
totalement  assimilés  aux  crimes?  peut-on  donc 
les  réputer  prouvés  par  des  moyens  auxquels  la 
loi  elle-même  recommande  de  ne  pas  attacher, 
quant  aux  crimes,  le  caractère  de  preuve? 

Le  texte  des  articles  i54  et  189  est  positif.  Il 
faut  même  ajouter  que  la  jurisprudence  de  la 

cour  de  cassation  ne  semble  pas  permettre  que 

5. 
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. ,  l'on  cherche  à  établir  dans  ce  texte  aucune  dis** 

cLTcVw^'"*^  tinction ,  et  qu'elle  ordonne  de  tenir  pour  prour- 
,  s^és  les  délits  de  police  correctionnelle  constatés 

par  des  procès- verbaux.  (Voyez  les  arrêts  des  a 
février  1816,  Sirey,  181 7,  page  89;  9  octobre 
1 824  5  Bulletin  criminel,  page  409  ;  28  du  même 
mois,  ibid^  page  44^;  3o  juillet  i8a5 ,  Bulletin 
criminel,  pages  887  et  SgS;  i*' avril  i^^^ ^Bul- 
letin criminel, psigc  i63;  3o  juin  et  3o  novembre 
1827,  Bulletin  criminel,  pages  55o  et  891.) 

Cependant  deux  choses  doivent  être  recon- 
nues :  la  première,  c'est  que  dans  les  espèces  de 
tous  les  arrêts  que  je  viens  d'indiquer ,  il  ne  s'a- 
gissait que  de  prononcer  l'amende ,  et  non  l'em- 
prisonnement; la  seconde,  c'est  qi^e,  dans  l'usage, 
il  est  peu  de  délits  graves  qui  soient  de  nature  à 
être  constatés  par  procès-verbaux,  et  que,  d'ail- 
leurs, le  sentiment  de  ce  qui  est  équitable  l'em- 
porte tellement  sur  l'injustice  du  droit, que,  cha- 
que fois  qu'il  s'agit  de  faire  prononcer  une  peine 
d'emprisonnement,  le  ministère  public  ne  tient 
les  procès-verbaux  que  pour  ce  qu'ils  sont ,  c'est- 
à-dire,  pour  desimpies  renseignemens,  et  qu'il 
produit  des  témoins  pour  prouver  le  délit. 

Les  articles  i54  et  189  n'ont  donc  pas  autant 
d'înconvéniens  qu'on  pourrai t le  cratndre.  Mais,en 
premier  lieu,  lorsqu'ils  n'en  auraient  aucun  et  qu'ils 
seraient  totalement  tombés  en  désuétude,  encore 
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^crail-il  convenable  de  les  eft'acer  de  notre  législa- 
tion  qu^ls  déparent.  En  second  lieu ,  ils  devraient  cës-verbaux. 
être  réformés,  même  quant  aux  contraventions 
de  police  et  aux  délits  qui  n'emportent  qu'une 
amende,  à  l'égard  desquels  il  serait  juste  que  IcvS 
procès- verbaux  ne  formassent  qu'une  preuve 
facultative.  En  troisième  lieu,  l'usage  que  je 
viens  d'indiquer  n'est  point  une  loi;  peut-être 
même  me  trompé-je  quand  je  crois  que  cet  usage 
est  universel  ;  peut-être  y  a  t-il  certains  tribu- 
naux qui  condamnent  à  de  longs  emprison- 
nemens  sur  de  seuls  procès-verbaux  ;  peut-être 
enfiii  la  cour  de  cassation  appliquera-t-elle  in- 
cessamment aux  délits  punissables  des  plus  for- 
tes peines,  un  principe  auquel  elle  n'a  point 
reconnu  d'exception,  et  déclarera-t-elle  qu'un  ju- 
gement a  violé  la  loi  en  refusant  de  condamner 
un  prévenu  à  cinq  ans  d'emprisonnement  sur  un 
simple  procès-verbal. 

C'est  contre  ces  dernières  hypothèses  que  j'é- 
mets le  vœu  de  voir  s'élever  toutes  les  opinions. 
Le  texte  des  articles  i54  et  189  ne  crée  point  de 
distinction;  mais  la  conscience  veut  qu'il  y  en  ait 
une.  L'article  i54a  été  écrit  pour  les  matières  de 
police;  mais  l'article  34^  est  écrit  pour  les  ma- 
tières criminelles,  et  les  matières  correctionnelles 
se  l'approchent  au  moins  autant  de  celles-ci  par 
le  maximum  des  peines,  que  de  cclles-lh  par  l« 
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•  minimum. — Je  souhaite  donc  ardemment  que  les 
cèwu^f"^  cours  et  tribunaux  ne  donnent  point  à  l'art,  189, 
dont  je  crois  la  rédaction  trop  peu  méditée,  un  ef- 
fet si  hautement  réprouvé  par  tous  les  sentimens 
de  justice  «  qu'une  salutaire  jurisprudence  fasse 
descendre  le  principe  de  la  conviction  dans  les 
matières  correctionnelles  qui  entraînent  l'empri- 
sonnement, et  en  exclue  à  jamais  la  preus^e  par 
procès-verbaujc  et  rapports;  qu'enfin  Ton  pro- 
fite de  cette  espèce  de  distinction  de  fait  entre 
les  délits  qui  n'emportent  que  l'amende,  et  ceux 
qui  peuvent  être  punis  de  l'emprisonnement^  ré- 
sultant de  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion dans  un  cas,  et  de  son  silence  dans  l'autre, 
pour  en  déduire  une  distinction  de  droit  entre 
ces  deux  cas. 

Alors  les  arrêts  auront  replacé  l'humanité  dansla 
loi  ;  l'effet  des  procès-verbaux ,  de  faire  foi  jusqu'à 
preuve  contraine,  se  bornant  aux  délits  qui  ne 
peuventamener  qu'une  condamnation  pécuniaire, 
n'inspirera  plus  le  même  genre  d'effroi  ;  et  Ton 
saura  positivement  du  moins  qu'on  n'est  plus, 
en  France,  menacé  de  perdre  judiciairement  la 
liberté  pendant  plusieurs  mois  et  plusieurs  an- 
nées, par  la  seule  vertu  mystérieuse  que  donne 
à  un  carré  de  papier  l'écriture  du  même  fonc- 
ionnaire  dont  les  attestations  verbales  pourraient 
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ne  produire  aucun  effet  sur  la  conviction  du  juge ,  PreoTepar  pro- 
quoique  faites  à  l'audience  avec  serment. 

Tel  est   mon  vœu.  Puisse  la  jurisprudence 
l'exaucer  ! 


Je  n'ai  jusqu'ici  parlé  que  des  procès*verbaux 
qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  Mais  il  existe 
aussi  des  procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux.  L'article  i54  porte,  en  effet, 
comme  nous  l'avons  vu,  que  «  nul  ne  sera  admis, 
»  à  peine  de  nullité^  à  faire  preuve  par  témoins, 
))  outre  ou  contre  le  contenu  aux  procés-verbaux 
»  ou  rapports  des  officiers  de  police  ayant  reçu 
))  de  la  loi  le  pouvoir  de  constater  les  délits  ou 
>i  les  contraventions  jusqu'à  inscription  de  faux  » 

Il  me  semble  d'abord  que  cette  disposition 
est  inutile.  Si  un  texte  spécial  de  loi  dit  que 
les  procés-verbaux  de  tels  officiers  ou  pré- 
posés feront  foi  jusqu'à  inscription  de  faux ,  il 
dit  formellement  par-là  que  la  preuve  testimo- 
niale ne  sera  pas  admise  contre  ces  procés- 
verbaux.  II  était,  par  conséquent,  tout-à-fait 
superflu  qu'une  disposition  générale  de  la  loi  le 
répétât.  Tout  le  mondé  sait  d'ailleurs  que  ce  n'est 
que  dans  des  matières  spéciales  (eaux  et  forêts, 
contributions  indirectes^  douanes)  que  tes  lois 
ont  admis  pour  les  procés-verbaux  la  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux.  Quand  le  code   d'instruc- 
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tion  criminelle  ne  s^occupc  en  aucune  sorte  de 
c^'Zotw'^  ces  matières,  pourquoi  songe-t-il  aux  preuves 
qui  les  concernent?  Le  vague  de  cette  disposition 
que  je  viens  de  transcrire ,  porterait  à  croire  que 
l'auteur  de  Tarlicle  i54  n'a  pas  cru  devoir  recher- 
cher ce  que  contenaient  les  lois  de  l'État  sur 
le  droit  de  rédaction  des  procès-verbaux. 

Ce  qui  est  bien  autrement  i^cheux,  au  sur- 
plus^ que  l'inutilité  de  la  disposition ,  c'est  le  prin- 
cipe qu'elle  consacre.  Foi  jusqu'à  inscription  de 
faux!  le  prévenu  aurait  des  témoins  à  produire 
pour  prouver  son  innocence,  et  la  loi  lui  défend 
de  les  faire  entendre;  elle  ne  veut  pas  qu'il  se 
justifie!  C'est  bien  autre  chose  encore  que  la  foi 
jusqu'à  preuve  contraire  ;  c'est  évidemment  un 
reste  de  la  législation  du  moyen  âge  ;  c'est  un  ordre 
formel  donné  aux  tribunaux  de  condamner  sans 
entendre.  Par-là  non-seulement  on  ravitau  juge  le 
droit  déjuger  pour  le  donner  au  rédacteur  du  pro- 
cès-verbal; mais  on  fait  de  ce  rédacteur  un  juge 
infaillible  et  dont  le  pouvoir  est  sans  appel. — Et 
quels  sont  les  rédacteurs  de  ces  procès- verbaux, 
auxquels  une  si  énorme  puissance  est  accordée? 
sont-ce  des  hommes  dont  l'éducation,  dont  la 
fortune,  offrent  des  garanties?  non,  ce  sont  des 
gardes  (pour  ne  parler  que  des  matières  fores- 
tières) qui  reçoivent  quelques  centaines  de  francs 
par  an  de  l'administration,  et  qui,  avant  d'avoir 


* 
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leur  commission  et  d'avoir  prêté  un  serment  qu'ils  ■ 

,  -  •  L   ■   #    1  I       Preuveparpro* 

ont  a  peme  entendu^  appartenaient  à  la  classe  la  cè^i^rUux. 
moins  instruite  de  la  société.  Je  ne  dis  pas  qu'ils  ne 
soient  point  honnêtes  en  général;  mais  les  suppo- 
sera-t-on  exempts  d'erreur,  de  haine ^  et  de  tou- 
tes les  autres  faiblesses  humaines  7 

A  la  vérité,  il  ne  s'agit  habituellement,  dans  les 
poursuites  forestières,  que  de  condamnations  à 
l'amende;  mais  la  foi  jusqu'à  inscription  de  faux , 
qui  détruit  tout  espoir  de  défense,  n'en  est  pas 
moins  injuste. — Dira-t-on  que  l'inscription  de  faux 
est  l'équivalent  de  la  preuve  contraire^  et  que  les 
mêmes  témoins  qui  pourraient  être  produits  à 
l'audience  pour  la  justification  du  prévenu,  le 
seront  dans  l'instance  en  faux  incident?  Mais  d'a- 
bord, si  c'est  la  même  chose  au  fond^  pourquoi 
établir  une  différence  dans  les  termes  et  dans  la 
forme  ? — Ensuite  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  l'ins- 
cription de  faux  et  la  preuve  contraire  soient  une 
même  chose.  Sans  parler,  en  effet,  de  la  diffé- 
rence que  les  juges  pourraient  établir  entre  le 
nombre  des  témoins,  le  degré  d'évidence,  suffi- 
sans  pour  former  une  preuve  contraire,  ou  néces- 
saires pour  faire  déclarer  qu'un  procès-verbal  est 
faux^  examinons  ce  que  c'est  qu'une  inscription 
de  faux  en  matière  forestière.  L'article  179  du 
code  forestier  no  nous  l'apprend  pas  ;  il  l'în- 
ilîquc  seulement,    Déclaralion  an    «▼reffe   avant 
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■1  l'audience ,  dépôt  dea  moyens  de  faux ,  jugement 

c^ww.^"*"  qui  rejette  ou  admet  l'inscription  de  faux;  voilà 
ce  que  prescrit  Particle  179.  Mais  quand  l'ins- 
cription de  faux  est  admise^  ce  qui  est  bien  loin 
du  moment  où  elle  sera  jugée  ^  l'article  ajoute 
qu'/Z  sera  procédé  conformément  aux  lois.  Or, 
ces  lois,  c'est  le  dédale  des  articles  219  à  ^4^  du 
code  de  procédure.  C'est  donc  dans  ce  labyrinthe 
que  doit  se  lancer  le  demandeur  en  faux,  avec  la 
perspective  de  payer  une  amende  de  3oo  francs 
au  moins ,  sans  parler  des  dommages-intérêts ,  si 
la  preuve  n'a  pas  été  assez  concluante.  Est -ce 
là  offrir  un  véritable  moyen  de  défense?  Quel 
est  donc  le  pauvre  paysan  qui ,  pour  éviter  l'a- 
mende de  quelques  francs  dont  le  menace  un 
procés-verbal ,  voudra,  il  faut  dire  pourra ,  s'ins- 
crire en  faux?  ne  sera-t-il  pas  forcé  de  subir 
la  condamnation ,  quelque  injuste  qu'elle  soit, 
et  quel  que  soit  le  nombre  de  témoins  qu'il  pût 
produire  contre  le  procès-verbal ,  quand  il  saura 
quelles  sont  les  sommes  énormes  que  l'avocat, 
l'avoué,  l'huissier,  le  greffier,  le  timj^re^  l'enre- 
gistrement, l'obligeraient  d'avancer? 

Oui,  je  le  dis  encore,  la  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux  accordée  aux  procès -verbaux,  est  un 
ordre  donné  aux  juges  de  condamner  sans  en- 
tendre. En  France,  à  notre  époque,  un  tel  prin- 
cipe doit-il  être  conservé  dans  les  lois  7  Lors  de 


^ 
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la  dijM:ussion  du  code  forestier ,  j'ai  fait  tous  mes  «=»==«=»» 
efforts  pour  faire  parvenir  jusqu'aux  Chambres  cw^w!^* 
des  observations  à  cet  égard.  Diverses  circons- 
tances ont  rendu  ces  efforts  inutiles. 

Trois  causes  ont  pu  maintenir  l'opinion  de  nos 
législateurs  sur  ce  point  en  matière  forestière.  La 
première,  c'est  l'exemple  de  ce  qui  se  pratique 
dans  des  matières  différentes;  la  seconde,  c'est 
une  prétendue  nécessité  que  l'on  fait  résulter  de 
la  nature  des  délits  forestiers;  la  troisième,  c'est 
le  long  usage  de  ce  genre  de  preuve  sans  récla- 
mations. 

Sur  la  première  cause ,  il  est  certain  qu'en  ma- 
tière de  contributions  indirectes ,  de  douanes  et 
d'octrois )  les  lois  accordent  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  aux  procès-verbaux.  Mais  d'abord  ce 
serait  une  question  à  examiner  que  celle  de  savoir 
si  ces  lois  ne  doivent  pas  elles-mêmes  être  réfor- 
mées en  ce  point;  et  il  ne  faudrait  pas  s'étayer 
d'un  abus  pour  en  propager  d'autres.  Ensuite, 
les  contraventions  aux  contributions  indirectes, 
douanes  et  octrois,  sont  d'une  nature  toute  par- 
ticulière; ce  sont  des  fraudes  bien  plutôt  que  des 
délits.  Les  contrevenans  ne  prennent  pas  le  bien 
d'autrui;  ils  emploient  seulement  des  manœuvres 
pour  se  soustraire  au  payement  d'un  droit  ;  ils  ont 
tort;  mais  l'opinion  publique  ne  les  considère  pas 
comme  des  voleurs.  Les  affaires  de  cette  nature 
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^====.  tiennent,  SOUS  beaucoup  de  rapports,  aux  atTaireu 
cj^erflul!^"*"  civiles;  c'est  une  administration  qui  défend  ses 
droits  contre  ceux  qui  lui  causent  un  préjudice. 
Que  certaines  règles  du  droit  civil  y  que  celle  no- 
tamment qui  accorde  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  aux  actes  authentiques ,  soient  admises 
dans  ces  aflaires,  c'est  une  chose  qui,  a  certains 
égards,  peut  paraître  concevable,  les  condam- 
nations en  cette  matière  compromettant  plutôt 
l*intérét  que  l'honneur.  Mais  les  délits  fores- 
tiers n'ont  rien  de  commun  avec  les  contra ven* 
tiens  aux  lois  fiscales.  Celui  qui  fait  dés^aster 
les  forêts  de  l'État  par  ses  bestiaux^  celui  qui  va 
y  voler  du  bois,  commettent  de  véritables  délits. 
Ceux  à  qui  on  impute  mal  à  propos  d'avoir  com- 
mis de  icb  délits,  ceux  qui  sont  injustement  con- 
damnés comme  s'en  étant  rendus  coupables,  re* 
çoivent  une  tache  d'infamie  imméritée.  C'est  donc 
une  erreur  que  l'assimilation  dans  la  nature  des 
preuves, quand  il  n'y  a  aucun  rapport  dans  la  na- 
ture des  faits  à  prouver  et  des  condamnations  à 
prononcer. 

Sur  la  seconde  cause ,  je  ferai  observer  qu'il 
ne  peut  jamais  y  avoir  nécessité, aux  yeux  de  la 
loi,  en  matière  pénale,  à  faire  ce  qui  est  injuste. 
Sans  doute  les  gardes-forestiers  sont  seuls  habi- 
tuellement, quand  ils  constatent  des  délits;  sans 
doute,  en  conséquence,  il  y  a  une  sorte  de  né- 
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dessité  J'accordcr  à  leurs  déclarations  un  grand  ===== 

t*  •    n  Jii»        Preuve  par  pKT 

degré  do 'confiance,  si  ion  veut  que  ces  délits  cj,-^erb.ax. 
soient  réprimés.  Mais  est-il  donc  nécessaire  que 
cette  confiance  aille  jusqu'à  Taveuglement?  Que 
les  juges  soient  confians  dans  le  garde  qui  dépose 
avec  bonne  foi  devant  eux,  quoiqu'il  soit  seul 
contre  les  délinquans;  que  même  ils  accordent 
une  partie  de  cette  confiance  à  ses  procès-ver- 
baux, c'est  là  ce  qui  est  nécessaire;  le  reste  ne  l'est 
pas. — Craint-on, si  les  procès-verbaux  ne  font  plus 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  que  tous  les  dé- 
linquans n'échappent  à  la  punition  par  des  preu- 
ves contraires  faites  à  l'aide  de  faux  témoins? 
Qu'on  se  i*assure;  les  faux  témoins  ne  fourmil- 
lent pas.  J'ai  déjà  fait  remarquer  que ,  dans  les 
matières  criminelles,  en  général ,  le  nombre  n'en 
était  pas  si  considérable  qu'on  pourrait  l'imagi- 
ner; j'ajouterai  ici  qu'il  y  a  moins  encore  à  y 
croire  dans  les  matières  forestières  où  les  condam- 
nations sont  peu  graves,  et  l'intérêt  à  corrompre 
les  témoins  moindre  par  conséquent  que  dans 
toutes  autres  poursuites   correctionnelles.   Les 
peines  infligées  aux  faux  témoins  sont  assez  ef- 
frayantes pour  qu'on  ne  se  fasse  pas  un  jeu  du 
faux  témoignage  dans  des  affaires  où  le  prévenu 
n'est  menacé  que   d'une  amende  de  quelques 
francs.— Enfin,  dût-il  arriver  que  quelques  délin- 
quans forestiers  échappassent,  à  l'aide  du  mcn- 
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.===  songe  d'un  témoin ,  à  la  punition  qu'ils  auraient 
Preuve  par  pro-  m^pjfée ,  la  sÛFcté  clu  rovaume  en  serait-eiie  com- 

cèa-rerbaux.  '  ^ 

promise  7  Des  voleurs,  des  assassins ,  ne  viennent- 
ils  pas  à  bout  de  rendre  leur  culpabilité  douteuse, 
et  de  se  faire  acquitter  par  la  cour  d'assises  7 Pour- 
quoi donc  nous  efTorcerions-nous  de  prendre  plus 
.  de  précautions  contre  l'acquittement  d'un  misé- 
rable maraudeur  de  bois^  que  contre  celui  d'un 
grand  criminel?  Et  ne  vaut-il  pas  mieux ^  au  sur- 
plus, en  matière  forestière^  comme  en  toute 
autre,  l'acquittement  de  quelques  coupables, 
que  la  condamnation  d'un  innocent?  C'est  donc, 
ce  me  semble ,  une  erreur  que  cette  prétendue 
nécessité  de  la  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  due 
aux  procès-verbaux  des  gardes-forestiers. 

Sur  la  troisième  cause,  c'est-à-dire  sur  l'ancien- 
neté de  l'usage  de  la  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  en  matière  forestière  sans  réclamations,  cha- 
cun sentira,  en  y  réfléchissant ,  que  ce  long  et  ab- 
solu silence  est  bien  plutôt  de  nature  à  épouvanter 
qu'à  tranquilliser.  Il  est  vrai  qu'aucune  voix  ne  s'é- 
lève, depuis  des  siècles,  ni  contre  le  principe  géné- 
ral, ni  contre  des  procès-verbaux  dans  des  cas  par- 
ticuliers; il  n'est  pas  à  ma  connaissance  du  moins 
que  des  plaintes  aient  été  entendues. — Eh! 
n'est-il  pas  cependant  évident  que  tant  de  millions 
de  procès-verbaux  n'ont  pas  pu  être  tous  sincè- 
res? Est* il  possible  d'abord  d'admettre  un  seul 
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moment  que  tous  ces  milliers  de  gardes,  dont  les  ^ 


uns  savent  k  peine  écrire,  et  d'autres  ne  le  savent  cwlw^''*' 
point  du  tout  et  dictent  leurs  procès-verbaux  h 
un  greffier,  ne  se  soient  jamais  trompés  ou  sur  le 
nom  et  l'identité  des  délinquans,  ou  sur  le  rapa- 
trouage  ou  autre  genre  de  preuve  des  délits?  Est- 
il  possible  ensuite  de  croire  que  tous  ces  gardes 
ont  été  d'une  nature  supérieure  à  celle  des  autres 
hommes,  qu'ils  ont  été  sans  passions,  qu'ils  n'ont 
point  connu  les  haines  de  village ,  que  le  désir  de 
la  vengeance  n'a  point  pénétré  dans  leur  cœur, 
qu'enfin  aucune  de  ces  causes  n'a  introduit  le 
mensonge  dans  leurs  procès-verbaux ,  et  qu'ils  ont 
tous  résisté  à  cette  tentation  ,  si  séduisante  pour 
les  méchans,  d'user  d'un  pouvoir  absolu  pour 
faire  du  mal  à  un  ennemi?  —  Non,  il  faut  qu'on 
l'avoue,  ces  suppositions  ne  sont  pas  possibles. 
Oui,  en  conséquence,  il  est  certain  que  des  pro- 
cès-verbaux ont  manqué  d'exactitude  ou  de 
bonne  foi, ont  été  le  fruit  de  l'erreur  ou  du  men-  \ 

songe^ — ^Et  cependant  personne  ne  s'est  plaint  !  Af- 
fligeante vérité  !  Elle  nous  apprend  deux  choses  : 
la  première, que  le  mal  est  tombé  sur  cette  pau-* 
vre  classe  d'hommes  à  laquelle  songent  si  peu  les 
écrivains  qui  s'occupent  de  théories;  la  seconde, 
que  ceux  qui  ont  été  injustement  condamnés  ont 
été  privés  par  la  loi  de  tous  moyens  de  défense  ; 
que  leur  voix  s'est  fait  à  peine  entendre  dans  l'au- 
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A}tf\\vn    (lu    tribunal  qui    les   a  juges;   que   les 

cjrrerbaûi^'^  jug^  "^  ^'^^^  P^^  même  écoutée ,  puisqu'il  ne  ser- 
vait à  rien  d'y  prêter  l'oreille;  que  tout  appel, 
tout  pourvoi  en  cassation,  ont  été  abandonnés 
comme  inutiles  devant  le  funeste  procès-verbal 
qui  imposait  sa  loi  à  toutes  les  juridictions;  que 
l'inscription  de  faux  n'a  jamais  été  qu'une  chi- 
mère, et  que  le  triomphe  de  l'iniquité  ou  de  l'er- 
reur n'a  pas  même  pu  être  troublé  par  les  cris 
étouffés  des  victimes.  — Le  silence  du  passé  n'est 
donc  propre  qu'à  inspirer  l'effroi.  Il  nous  repré- 
sente le  système  de  la  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  comme  propre  à  ensevelir  pêle-mêle ,  dans 
un  éternel  oubli,  l'innocent  et  le  coupable. 

Les  trois  causes  qui  ont  entretenu  l'opinion  de 
nos  différens  législateurs  sur  cette  matière  dispa- 
raissent donc  devant  le  plus  simple  examen,  et 
laissent  apercevoir  dans  tout  ce  qu'il  a  de  f]Slcheux 
le  principe  de  la  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 
— Ce  principe  ne  reçoit  point  d'application  spé- 
ciale dans  le  code  d'instruction  criminelle;  mais 
il  y  est  consacré,  et  j'ai  dû  ainsi  en  parler.  Son 
application^  au  surplus,  a  été  faite  tout  récem- 
ment dans  les  art.  176  et  177  du  code  forestier, 
53  et  54  du  code  de  la  pêche  fluviale  (1). 


(1)  Un  sj^sUinie  plus  vigoui'eux  sur  les  j)€ifies  en  matière  do 
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Puissent  toutes  les  lois  pénales  contenir  bientôt 
sur  ce  point  des  règles  plus  rassurantes  pour  la 
conscience  des  juges! 

En  résumé ,  je  voudrais  voir  remplacer  l'art.  1 54 
du  code  d'instruction  criminelle  par  une  dbposi^ 
tion  conçue  dans  le  sens  suivant  : 

«  Les  procès- verbaux  des  officiers  de  police  judi- 
»  ciaire  pourront  être  admis  comme  preuve  dans 
»  tontes  les  afiaires  qui  ne  peuvent  entraîner  qu'une 
»  condamnation  à  Tamende,  sauf  aux  tribunaux  i 
»  rappeleri  s'ils  le  jugent  utile,  les  rédacteurs  comme 
»  témoins,  et  sauf  aussi,  dans  tous  les  cas,  la  preuve 
9  contraire.  Ces  procès* verbaux  ne  seront  considérés 
»  que  comme  renseignemens  dans  les  affaires  qui 
»  pourront  entraîner  là  peine  d'emprisonnement.  » 


§.  y.  Jugemenspar  défaut  devenus  définitifs* 

L'art.  187  du  code  d'instruction  criminelle  n'ac- 
corde au  condamné  par  défaut  à  une  peine  de 
police  correctionnelle,  que  cinq  jours  pour  for- 
mer'opposition,  à  comptSr  de  la  signification  du 


délits  foresiieri  aurait ,  pour  la  consenration  des  forêts ,  autant 
de  supériorité  en  efficacité  qu'en  justice  sur  celui  de  la  foi 
due  aux  procèa^yerbaux.  Mais  ce  n'est  point  ici  le  lictf  de 
développer  mon  opinion  à  cet  égard.  \     _     ^ 


il- 


Fr«aT«parpro- 
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jugement  au  prévenu  ou  à  son  domicile.  — 
L'art.  ao3  déclare  qu'il  y  a  déchéance  de  Tappel 
d'un  jugement  par  défaut  dix  jours  après  la  no- 
tification faite  à  la  partie  condamnée^  ou  à  son 
domicile. — Ainsi,  quand  une  peine  de  police  cor« 
rectionnelle  est  prononcée  par  défaut^  et  que  le 
jugement  est  notifié  à  personne  ou  domicile^ 
cinq  jours  après  la  notification^  il  n'est  plus  permis 
de  former  opposition  ;  dix  jours  après  celte  noti- 
fication ^  il  n'est  plus  possible  d'interjeter  appel. 

Pour  bien  sentir  tout  ce  que  ces  dispositions 
ont  de  (Skcheux ,  il  faut  d'abord  arrêter  sa  pensée 
sur  ce  que  c'est  que  le  domicile,  par  rapport  aux 
citations  en  matière  correctionnelle.  En  droit 
civil,  de  continuelles  difficultés  s'élèvent  sur  le 
point  de  savoir  quel  est  le  véritable  domicile 
d'une  partie.  Domicile  d'oi*igine,  domicile  de 
droit ^  domicile  de  fait,  domicile  de  principal  éta- 
blissement, domicile  de  fonctions  publiques,  do- 
micile élu,  etc.;  voilà  qui  donne  lieu  aux  plus  sé- 
rieuses discussions.  Les  mêmes  difficultés  peu- 
vent se  présenter  en  matière  correctionneUe*  Il 
fftUt  ajouter  qu^en  mati^  civile  du  moins  pre»* 
que  tous  les  plaideurs  ont  une  résidence  où  il  est 
possible  de  les  trouver^  tandis  que  parmi  les  bornâ- 
mes qui  commettent  des  délits  de  police  correc- 
tionnelle ,  il  en  est  un  grand  nombre  qu'on  ne  peut 
découvrir  nulle  part.  Tantôt  ce  sont  des  joarna- 
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liers  qui  peuvent  gagner  leur  vie  partout,  et  que 
la  craiote  d'une  condamnation  détermine  à  quit^  ^^^  Aœnhiû. 
ter  leur  pays  en  prenant  de  £siux  noms;  tantôt  ce 
sont^es  filous  vagabonds  qui  ne  s'arrêtent  en  au* 
cun  heu;  tantôt  ce  sont  des  compagnons  de  dif- 
férons états  qui  parcourent  la  France  sans  porter 
d'autre  nom  que  celui  de  leur  pix>vince  ou  du 
lieu  de  leur  naissance. 

Il  doit  donc  arriver ,  et  il  arrive  en  effet  très- 
fréquemment,  qu'on  ne  sait  où  s'adresser,  en 
dnit^^ur  faire  donner  une  citation  de  police 
correctionnelle.  Mais  ce  n'est  pas  en  droit  que 
devrait  être  examiné  le  point  de  savoir  k  qq|l 
domicile  une  citation  de  cette  nature  doit  être 
donnée,  c'est  en  équité.  Lorsque  l'on  appelle 
un  prévenu  en  justice  pour  s'y  voir  condamner 
à  l'emprisonnement^  il  faut  être  convaincu  que 
la  citation  parviendra  réellement  à  sa  personne. 
Les  abstractions  du  droit  civil  ne  peuvent  pas 
être  admises  en  cette  matière.  On  ne  peut  pas 
se  contenter,  quand  on  prononce  la  condamna- 
tion corporelle ,  de  dire  :  Le  prévenu^  a  dâ  sa^ 
voir,  ^àprès  lès  principes  du  droit,  qu'il  a 
étédté;  il  faut  pouvoir  dire]:  //  l'a  su.\Si  les  juges 
n'ont  pas  cette  dernière  conviction^  ils  condam- 
nent, non-^ulement  sans  avoir  entend»  le  pré- 
venu, mak  sans  avoir  la  certitude  qu'il  ait  su 
qu'on  le  poursuivait  et  qu'il  devait  se  défendre. 

6. 
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Admettons, par  exemple,  que  l'on  cite  à  com* 
■oi^rfiaidft.  Paraître  dans  trois  jours  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle^  pour  s'y  voir  condamner, 
comme  escroc,  k  cinq  ans  d'emprisonnement, 
un  homme  qui  est  parti  pour  l'Amérique  depuis 
un  mois  ;  vainement  la  citation  sera-t-elle 
posée  à  son  domicile  suivant  le  droit  civil,  c'est- 
à-dire  au  lieu  où  il  a  sa  femme,  ses  enfans,  son 
'  principal  établissement  ;  dans  la  vérité,  la  cita- 

tion ne  lui  parviendra  certainement  point  avant 
l'audience;  et  s'il  est  condamné  ce  sera  sans 
avoir  été  réellement  appelé.  i 

^1  est  vrai  que  le  jugement  ne  sera  rendu  que 
par  défaut,  et  que  le  condamné  pourra  y  former 
opposition.  Mais  c'est  ici  positivement  que  je  solli- 
cite toute  l'attention  de  ceux  qui  peuvent  être  un 
jour  chargés  de  reviser  nos  lois  et  d'y  proposer 
des  modifications.  Si  Ton  se  contente ,  en  droit 
oivil^  pour  prononcer  des  jugemens  par  défaut^ 
d'assignations  données  à  un  domicile  de  droit, 
sans  exiger  aucune  certitude  de  fait  que  les  assi- 
gnations soient  parvenues  aux  personnes  assignées 
elles-mêmes,  c'est  que,  d'une  part,  il  s'agit  seule- 
ment d'argent  et  non  de  liberté^  et  que,  de  l'autre, 
les  jugemens  par  défaut  ne  deviennent  pas  facile- 
ment définitifs.  Le  code  de  procédure  prescrit  des 
formalités  dont  la  durée  ou  la  publicité  donnent  à 
la  partie  condamnée  la  plus  grande  latitudje  pour 
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ormcF  opposition.  L'article  iSg  se  sert  même  ^^ 
d'une  expression  remarquable  pour  faire  connaître  mudAniiiCi. 
sa  volonté  à  cet  égard  ;  il  porte  que  l'opposition 
sera  recevable  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  quelque 
act6  duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exé- 
cution des  jugemens  a  été  connue  de  la  partie 
défaillante.  On  voit  enfin  que  ce  code  a  pris  de 
sages  précautions  pour  que  celui  qui  a  été  con- 
damné sans  être  entendu  puisse,  s'il  le  veut, 
revenir  contre  lejugement  avant  qu'il  n'ait  acquis 
force  de  chose  jugée. 

S'il  était  une  matière  dans  laquelle  la  \o\  dût  exi- 
ger qu'un  jugement  par  défaut  fût  nécessaire^ 
ment  connu  du  défaillant  avant  de  devenir  défi^ 
nitif  et  inattaquable ,  c'était  à  coup  sur  celle  qui 
touche  au  bien  le  plus  cher  de  l'homme,  sa  liberté. 
—  Or,  voici  ce  que  le  code  d'instruction  offre  Ôc 
garanties  sur  ce  point  aux  incfllpés  :  — 11  ne  dit  pas 
un  seul  mot  sur  la  remise  des  citations;  on  ne  peut 
consulter  à  cet  égardque  les  principes  généraux; 
et  les  citations  de  police  correctionnelle  sont  re- 
mbes  ou  notifiées  au  domicile  de  l'inculpé,  si  l'in- 
culpé n'est  pas  trouvé  en  personne.  Cet  inculpé 
est-il  absent  ?est-il  dans  l'impossibilité  de  connaître 
la  citation?  n'a-t-il  plus  de  rapports  réels  avec  ce 
prétendu  domicile  qu'il  n'a  point  élu^  et  qui  n'est 
qualifié  tel  que  par  le  ministère  public,  ou  peut- 
être  seulement  par  le  clerc  d'huissier  qui  pose  la 
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citation?  peu  importe,  le  voilà  cité.  Si  dans  trois 

icÇfiaitUi.  l^^^^  "  ^^  comparait  pas,  ce  sera,  pour  me  servir 
d'une  expression  vulgaire^  tant  pis  pour  lui. — Les 
trois  jours  expirent.  Le  jour  de  l'audience  est  ar- 
rivé :  l'inculpé  ne  se  présente  pas.  Le  aialheureux 
est  peut-être  à  cent  lieues  de  là ,  ignorant  qu'on  le 
poursuit.  S'il  n'était  menacé  que  d'une  peine  d'a- 
mende, encore  quelques  parens  ou  amis  pour* 
raient-ils  le  faire  défendre;  mais  positivement 
parce  qu'il  courra  le  danger  d'être  condamné  à 
une  peine  d'emprisonnement^  et  qu'il  aurait  un 
plus  grand  besoin  d'être  protégé  en*  son  absence^ 
personne  ne  pourra  même  parler  pour  lui;  la  loi 
le  défend  (  art.  i85  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle ).  —  On  le  juge.  —  Comme  il  n*est  pas 
défendu,  il  est  probable,  pour  ne  pas  dire  il  est 
certain,  qu'il  sera  condamné.  II  y  a  plus  :  s'il  était 
présent,  quoique  coupable  il  pourrait  inspirer  la 
pitié.  Les  circonstances  du  fait  énoncées  par  lui^ 
ses  aveux,  son  repentir  pourraient  toucher  les 
juges ^  et  sa  peine  serait  peut-être,  en  vertu  de 
l'article  4^3 ,  réduite  à  une  légère  amende.  «-- 
Absent,  on  va  le  condamner  au  maximum  de  la 
peine.  —  Le  jugement  est  rendu  ;  il  prononce 
cinq  années  d'emprisonnement,  amende,  surveil- 
lance ,  etc.  —  Un  ou  deux  jours  aprés^  ce  juge- 
ment peut  être  expédié,  notifié  le  jour  suivant  à 
ce  même  domicile  où  n'est  point  le  prévenu; 
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cinq  jours  s'écoulent,  et  l'opposition  ne  serait 

déjà  plus  recevable  (1 87)  ;  cinq  autres  jours  expi-  nJ^^li^r 

rent,  et  l'appel  même  ne  serait  plus  admb  (ao3). 

Ainsi  en  quinze  ou  vingt  jours  tout  aura  été 
consommé 9  poursuites,  jugement,  notification 
et  clôture  des  délais.  —  Le  condamné  revient 
dans  son  pays.  Il  y  trouve  des  gendames  qui  l'ar- 
rêtent et  qui  le  mettent  en  prison.  — >  Il  s'écrie 
qu'on  Ta  jugé  sans  l'entendre  ;  que ,  loin  d'avoir 
nécessairement  connu  le  jugemeùt  par  défaut,  il 
a  ignoré  la  poursuite;  qu'il  est  impossible  qu'on 
lui  refuse  la  faculté  de  se  défendre.  —  Personne 
n'a  plus  même  le  droit  d'apprécier  ses  doléances; 
sa  condamnation  est  définitive,  irrévocable;  il 
restera  en  prison  pendant  les  cinq  ans,  et  ensuite 
sous  la  surveillance  de  la  haute-police  pendant 
dix  autres. 

Tout  cela  est  bien  cruel,  si  le  condamné,  quoi- 
que coupable ,  avait  le  moyen  d'appeler  sur  lui  la 
commisération  des  juges^  et  d'obtenir  ainsi  qu'on 
ne  lui  infligeât  qu'une  peine  légère.  —  Que  sera- 
ce  donc  s'il  est  innocent#De  ce  qu'il  était  absent 
il  ne  s'ensuivait  pas  nécessairement  qu'il  fût  cou- 
pable. Les  innocens  fuient  souvent  la  recherche 
de  la  justice.  Mais  un  pauvre  manouvrier  quitte 
souvent  aussi  son  domicile  par  le  seul  besoin  d'al- 
ler ailleurs  g^^gn^i*  <lu  pain  ;  un  marchand  colpor- 
teur peut  parcourir  tout  le  royaume  sans  faire 
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MMwm^>mmmmmm^  aucuD  loDg  séjouF ,  ct  exercep  cependant  son  né- 
«^^itifiT" goce  avec  probité;  un  compagnon  menuisier, 
serrurier,  etc.,  peut  faire  son  tour  de  France  sans 
commettre  de  délits.  Et  si  l'un  de  ces  hommes 
est  mal  à  propos  pris  pour  un  voleur,  soit  par  une 
erreur  de  noms  ou  de  ressemblance ,  soitpeut-étre 
par  le  faux  témoignage  du  voleur  véritable^  86il. 
par  toute  autre  cause,  et  qu'it  ait  été  définitive- 
ment condamné  de  la  sorte  en  son  absence,  tan- 
dis que,  présent,  il  eût  d'un  seul  mot  prouvé 
son  innocence,  quel  devra  être  le  désespoir  des 
juges  qui  auront  prononcé  la  condamnation ,  et 
du  procureur  du  Roi  qui  lui  aura  fait  acquérir  la 

force  oe  chose  jugée  7 

Et  voilk  notre  législation  correctionndle!  ceux 
qui  l'ont  faite  ont-ils  prévu  à  ses  conséquences? 
Nous  devons  être  convaincus  que  non,  car  nous 
allons  voir  qu'ils  avaient  de  l'humanité. 

Examinons  effectivement  ce  que  porte  le  code 
d'instruction  criminelle  relativement  aux  crimes. 
—  On  ne  donne  point  de  citation  à  l'inculpé.  Le 
mandat  d'amener  ou  dferrét  qui  est  décerné,  la 
recherche  du  prévenu,  l'audition  des  témoins  de- 
vant le  juge  d'instruction,  les  réquisitioqs  du  mi- 
nistère public,  le  rapport  à  la  chambre,  l'ordon^ 
nance  de  prise  de  corps,  l'envoi  des  pièces  à  la 
cour  royale,  l'arrêt  et  l'acte  d'accusation  et  leur 
notification,  l'ordonnance  de  se  représenter,  la 
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publication  et  affiche  de  cette  ordonnance,  le 
délai  de  dix  jours  qui  la  suit^  entraînent  une  pu-  ^^^^^^ 
blicité  et  laissent  écouler  un  temps  qui  permettent 
de  croire  que  l'accusé  a  dû  avoir  connaissance 
delà  poursuite,  et  que  s'il  ne  se  représente  pas, 
c'est  qu'il  craint  le  châtiment.  Si  le  contumax  a 
des  biens  ils  sont  séquestrés.  L'arrêt  qui  le  con- 
damne est  attaché  à  un  poteau  par  l'exécuteur  des 
arrêts  criminels  i,  au  milieu  de  la  place  publique. 
— Voilà  bien  des  mesures  prescrites  pour  mettre 
le  contumax  à  portée  de  connaître  ce  qui  le  me- 
nace, et  de  se  défendre  s'il  le  veut. — On  pour- 
rait rigoureusement  concevoir  qu^aprés  avoir  pris 
toutes  ces  précautions  la  loi  accord&t  un  eiTet 
déânitif  à  Farrét  précédé  et  suivi  de  tant  de  for- 
malités. Je  ne  dis  pas  que  cela  fût  juste ,  mais 
seulement  concevable. — Eh  bien!  ici^  non-seu- 
lement la  loi  ne  veut  pas  ce  qui  serait  injuste, 
mais  elle  ne  veut  pas  même  ce  qui ,  à  la  rigueur, 
serait  concevable ,  car  elle  décide  que ,  bien  loin 
d'être  tout ,  cet  arrêt  n'est  rien  ,  absolument 
rien.  Voici,  en  effets  ce  que  porte  le  commen- 
cement de  l'art.  476  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle :  «  $i  l'accusé  se  constitue  prisonnier  ou  s'il 
»  est  arrêté  avant  que  la  peine  soit  éteinte  par 
»  prescription ,  le  jugement  (  c'est-à-dire  l'ari*êt  ) 
»  rendu  par  contumace^  et  les  procédures  faites 
»  contre  lui  depuis  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
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t  »  OU  de  se  représenter^  seront  anéantis  de  plein 

nos  defioitui.    »  divit^  et  il  sera  pcocédé,  à  son  égard ,  dans  la 
»  forme  ordinaire.  » 

Ainsi ,  vingt  ans  après  l'aiTét  la  peine  est  pres- 
crite (  635  ) ,  et  le  condamné  peut  se  présenter 
impunément;  et  pendant  ces  vingt  ans ,  s'il  se 
présente,  ou  s'il  est  pris,  la  condamnation  {ter 
contumace  disparait ,  il  n'en  reste  rien ,  et  l'accusé 
est  de  nouveau  jugé^  c'est-à-dire  qu'on  écoute  sa 
défense  après  avoir  entendu  les  témoins,  et  qu'il 
n'est  définitivement  condamné  que  s'il  est  con* 
tradictoirement  reconnu  coupable. 

Lorsque  je  dis  qu'il  n'existe  rien  de  la  ooodaai<^ 
nation  par  contumace  après  l'arrestation  de  l'ac- 
cusé, je  dois  ajouter  cependant  que  si  cette  con- 
damnation prononçait  une  peine  de  nature  à  em- 
porter  la  mort  civile,  c'est-à-dire ,  si  la  peine 
était  celle  de  la  mort ,  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité ou  de  la  déportation  (  i8  du  code  pénal  et 
:a3  du  code  civil),  et  que  cinq  ans  se  fussent 
écoulés  depuis  l'exécution  de  l'arrêt  par  effigie 
(37  du  code: civil),  cet  arrêt  conserverait,  ^oacir 
fe passée  tous  les  effets  que  la  mort  civile: aurait 
produits  (3o,«eode  civil ;*«^47^i  ^*  alinéa  du.  code 
d'instruction  criminelle).  Mais  ce  cas  est  rare; 
mon  intention  n'est  point  de  traiter  les  graves 
questions  qui  se  rattachent,  en  pareil-cas,  aux  ef- 
fets de  la  mor\  ^pivile;  on  à  vuy  par  la  séance  de  la 
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chambre  èes  pairs,  du  qo  avril  18^9,  combien 
notamment  était  controver<ée  la  question  de 
savoir  si  l'annulation  du  mariage  du  contumace 
était  au  nombre <]e  ces  effets;  je  ne  m'occupe  ici 
que  des  peines:  or,  les  peines  emportant  mort  ci- 
vile sont,  comme  les  autres,  e/i^'^nsmen^  anéan- 
ties par  la  représentation  du  contumace  ou  son 
arrestation. 

Peut-être  les  gens  qui  souhaiteraient  de  la  rai- 
son partout  se  demanderont-ils  à  quoi  servent 
ces  condamnations  par  contumace  qui  pronon- 
cent sérieusement  une  réclusion  qui  ne  s'exécu- 
tera pas,  des  fers  qu'on  ne  portera  pas,  une 
flétrissure  qui  ne  brûlera  aucune  épaule,  et  la 
mort  qui  ne  tuera  personne.*^— Quant  à  moi,  je  ne 
vois  pas^je  l'avoue,  que*  ce  mode  de  punition 
adopké  coiitre  les  contumaces  soit  bien  conve- 
nable; et  je  crois  qu'au  lieu  d'ordonner,  en 
même  temps,  qu'on  prononcerait  des  peines ,  et 
que  ces  peines  ne  s'exécuteraient  jamais ,  ce  qui 
fait  jouer  un  r6Ie  assezsingulier  à  la  justice,  la 
loi  ferait  infiniment  mieux  de  charger  seulement 
les  tànvs  d'assises  de  rendre  une  déclaration  por- 
tant que  tel  est  reconnu  coupable  de  tel  crime 
punissable  de  la  peine  de... 

Mais  si  l'on  peut  trouver  à  la  loi ,  en  cette  par- 
tie, quelque  chose  d'inutile,  au  moins  ne  l'ac- 
c\i8era-t-on   pas  de  manquer  d'humanité.  Com- 
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L.  ment  se  pcul-il  donc  qu'on  ait  inséré  dans  le 
BQ^^^^^^méme  code  et  cette  disposition  si  pleinement 
équitable  de  l'art.  47^9  ^^  ^^^  dispositions,  qui 
me  le  paraissent  si  peu,  des  art.  187  et  ao3? 
Comment  expliquer  que  cinq  ans  de  réclusion 
prononcés  par  une  cour  d'assises,  par  défaut,  ne 
soient  que  des  mots  vides  de  sens ,  et  que  cinq 
ans  de  prison  prononcés  par  un  tribunal  correc-^ 
tionnel,  également  par  défaut,  soient  irrévoca- 
blement cinq  ans  de  prison? 

Un  changement  à  la  loi  n'est-il  donc  pas,  à  cet 
égard,  non-seulement  nécessaire,  mais  urgent? 
— Il  me  semble  que  ce  changement  pourrait  être 
conçu  dans  des  termes  semblables  à  ceux  que  je 
viens  d'indiquer  pour  les  arrêts  de  contumace, 
et  qu'ainsi ,  sauf  les  condamnations  pécuniaires, 
relativement  auxquelles  le  code  de  procédure 
pourrait  être  suivi  ^  la  loi  devrait  dire  : 

«  Chaque  fois  quuo  prévenu,  traduit  pour  un 
»  délit  emportant  peine  d^emprisonnenukt  y  fem  dé- 
V  faut,  le  tribunal  se  bornera  à  déclarer  que  tel  est 
»  reconnu  coupable  de  tel  délit,  punissable  d'un  em- 

»  prisonnement  de ;   laquelle  jdéclaration 

»  aura  force  de  mandat  d*arrét;  et  si,  avant  la  pres- 
»  cription  de  la  peine,  le  prévenu  se  présente  volon- 
»  tairement,  ou  est  arrêté,  il  sera  jugé  contradictoi- 
»  rement.  « 

Tant  que  les  art.  187  et  2o3  ducodc  d'instruc- 
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tion  criminelle  subsisteront,  ce  que  l'on  doit 
souhaiter ,  c'est  que  le  ministère  public  mette  „„  dJ!iiiû, 
dans  la  notification  des  jugemens  par  défaut 
portant  emprisonnement ,  une  grande  prudence 
—  La  promptitude  n'est  pas  toujours  la  jus- 
tice.—  Si  le  prévenu  est  sur  les  lieux,  s'il 
fait  volontairement  défaut ,  parce  qu'on  ne 
l'aura  pas  fait  arrêter  avant  le  jugement,  il  faut 
assurément  que  la  notification  et  4'arrestation 
soient  promptes,  afin  que  personne  ne  se  ha- 
sarde à  se  jouer  de  la  justice,  protectrice  du  re- 
pos public.  Mais  si  le  prévenu  ne  parait  pas  dans 
le  lieu  de  sa  résidence  ,  il  doit  en  être  autrement. 
Peut-être,  à  la  vérité,  croit-pn  qu'il  se  cache, 
et  désirerait-on  le  faire  au  moius  rechercher  et 
arrêter,  ce  qui  ne  peut  se  faire,  quand  il  n'y  a 
point  de  mandat,  qu'avec  un  jugement  devenu 
définitif;  mais  il  fallait  requérir  le  mandat  si  le 
fait  était  grave  ;  et  l'on  ne  doit  pas  oublier  qu'à 
côté  de  l'avantage  de  pouvoir  faire  arrêter  le 
prévenu  en  vertu  d'un  jugement  devenu  défini- 
tif par  la  notification ,  est  l'énorme  inconvénient 
de  la  qualité  même  de  définitif  que  l'on  a  fait  ac- 
quérir à  ce  jugement. — Si  le  prévenu,  que  l'on 
croit  caché ^  est  réellement  absent,  on  peut  se 
jeter,  par  une  trop  prompte  notification,  dans 
un  des  cas  que  j'ai  signalés  plus  haut  comme 
propres  à  inspirer  de  si  vifs  regrets  au  ministère 
public. — Au  surplus,  ce  que  je  veux  dire ,  ce  n'est 
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pas  qu'on  ne  doive  jamais  notifier  à  un  défail- 
lant non  présent  sur  les  lieux,  c'est  seulement 
qu'il  ne  faut  pas  se  croire  obligé  de  notifier  Iom- 
fours j  et  qu'il  faut,  en  attendant  l'amélioration 
que  je  sollicite,  agir  suivant  les  circonstances,  en 
mettantaageme'nten  balance  les  avantages  ot  les 
dangers  de  la  notification. 

§.  VI.  Des  réglem^ns  de  jugps. 

Ce  que  j'ai  à  dire  sur  cette  matière  regarde 
plutôt  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation 
que  la  loi. — Depuis  quelques  années  les  deman- 
des en  règlement  déjuges  sont  très-fi^uentes. 
Ces  demandes  retardent  beaucoup  la  marche, 
des  procédures,  et  entraînent,  quand  les  préve- 
nus sont  détenus,  de  fîlcheuses  prolongations  de 
détention. 

Les  art.  5:i6  et  5^7  (i)  du  code  d'instraôtion 


(f)  Art  526.  «  Il  7  aura  lieu  à  élre  réglé  de  )uges  par  Ja 
»  cour  de  cassation,  en  matière  criiqiaelle^  correctionpelle 
»  ou  de  police,  lorsque  des  cours,  tribunaux,  ou  juges  d'ins- 
j»  truction,  ne  ressortissant  point  les  uns  aux  autres ,  seront 
j»  saÎRs  de  U  eonnaissaoce  du  même  délit  ou  de  délits  oon- 
9  neiii«  cmdala  niémacontravention.  » 

ArU  527.  «  Il  y  aura  lieu  également  à  être  réglé  de  )iff es 
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cnmuieUe  sont  les  seuls  qui  détermîoent  les  cas 
dans  lesquels  il  y  ait  lieu  à  règlement  de  juges;  jug»! *"*"* *** 
et  ces  cas  sont  tels,  ea  effet ,  que  la  nécessité  de 
la  mesure  se  fait; impérieusement  sentir. — Peut- 
être^  il  èsC  vrai,  ces  dispositions  ne  sont-elles  pas 
complôtesi,  et  d'auires  cas  encore  pourraient-ils 
être  prévus.  Mais  ces  cas  ne  doivent  pas  être  mul- 
tipliés sans  un  besoin  évident.  La  raison ,  qu'on 
ne  saurait  trop  invoquer  en  matière  criminelle, 
dit  qu'on  n#doit  recourir  au  r^lement  de  juges 
qu'autant  que  le  cours  de  la  justice  est  réell^ 
ment  interrompu,-soit  parce  que  deux  juridictions 
différentes  veulent  juger  le  même  fait ,  soit  parce 
que  deux  juridiaions  se  déclarent  incompéten- 
tes pour  coonaitre  du  fait  qui  leur  est  successi- 
vement soumis,  et  laissent  ainsi  ce  fait  sans  ju» 
gement 

Noos^aliona  voir  si  c'est  à  ces  seuls  cas  de  né- 
cessité véritable  que  se  bornent  aujourd'hui  les 
denbandes  en  règlement  de  juges. 


»  pai'lki  cbiir  de  cassation,  lorsqa^un  tribunal  militaire  ou 
»  aianriân^oa  In»  officier  de  police  nilitûre,  ou  tout  autre 
»  tribuiMl  d'exception ,  d'une  part ,  une  cour  royale  ou  d'as- 
1»  sises  ou  spéciale ,  un  tribunal  jugeant  correclionnelleinent , 
9  un  tribunal  de  police  ou  un  )uge  d*instruction,  d^autre 
»  (mit,  seront  saisis  dé  la  connaissance  do  inénie  délit  ou 
»  de  délits  connexes ,  ou  de  la  même  cootrtf eaitfon.  » 
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Une  poursuite  est  dirigée  par  le  ministère  pu- 
blic pour  vol.  L'information  terminée^  la  chambre 
du  conseil   n'aperçoit  dans  le  fait  qu'un   vol 
simple,  sans  circonstances  aggravantes ,  et  ren* 
voie  le  prévenu  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle. A  l'audience   correctionnelle,  oii 
découvre  que  le  vol  a  été  commis  à  l'aide  d'ef- 
fraction. Dès-lors  le  fait  prend  le  caractère  de 
crime,  et  le  tribunal  correctionnel  doit  se  décla* 
rer  incompétent — Ce  tribunal  croilft»iea  faire, 
en  conséquence^  en  suivant  littéralement  ce  que 
prescrit,  pour  ce  cas-là  même,  l'art.  198  du  code 
d'instruction    criminelle,  c'est-à-dire,  en    ren- 
voyant le  prévenu  devant  le  juge  d'instruction. 
—  Point  du  tout;  nous  allons  voir  bientôt  qu'en 
obéissant  à  la  loi  le  tribunal  a  tort. 

Je  suppose  maintenant  que  le  tribunal  correo 
tionnel  de  première  instance  a ,  o  mme  la  cham- 
bre du  conseil,  reconnu  dans  le  vol  un  simple 
délit,  mais  que  sur  l'appel  du  ministère  public^ 
le  tribunal  correctionnel  d'appel  y  voit  un 
vol  avec  effraction ,  et  qu'en  observant  exacte- 
ment l'art.  2i4  du  code  d'instruction  criminelle 
il  renvoie  le  prévenu  devant  le  fonctionnaire  pu- 
blic compétent,  autre  que  celui  qui  a  fait  Pîns- 
truction.  —  Il  semble  qu'il  ait  bien  fait  de  se  con- 
former à  la  loi. — Point  du  tout  encore;  il  faut 
casser  sa  décision. 


■4  ;:* 


Oui  •  dans  ces  deux  cas  et   dans  tous  ceux ,    R«îgï«"'«n«  ^^ 

'  '  juges. 

en  grand  nombre,  qui  leur  ressemblent^  la  cour 
suprême  pense  qu'il  y  a  lieu  à  règlement  de 
juges;  que  le  tribunal  correctionnel,  de  pre- 
mière instance  ou  d'appel ,  doit  se  borner  à  décla- 
rer son  incompétence,  sans  prononcer  aucun 
renvoi,  parce  que  ce  renvoi  annoncerait  que  le 
cours  de  la  justice  suit  sa  marche  quand  il  doit  être 
réputé  interrompu;  et  qu'il  n'appartient  qu'à  la 
cour  de  cassation  de  renvoyer  Taffaire  devant  tel 
ou  tel  juge  d'instruction  par  voie  de  règlement 
de  juges. 

D'abord ,  après  avoir  examiné  les  seuls  articles 
du  code  d'instruction  criminelle  sur  lesquels  la 
cour  de  cdvssation  fonde  son  opinion  ,  et  qui  sont 
les  art.  SaS,  627,  528,  532  et  536  (arrêt  du  7 
septembre  1827,  Bulletin  criminel^  P^ge  768; 
arrêts  des  1 1  et  27  septembre  1828,  Bulletin  cri- 
minel^ pages  765,  820  et  822),  et  avoir  reconnu 
que  ces  articles  ne  disent  pas  un  seul  mot  du 
cas  dont  il  s'agit ,  on  pourrait  demander  respec- 
tueusement comment  la  cour  de  cassation  a  seule 
le  droit  de  renvoyer  devant  un  juge  d'instruc- 
tion ^  quand  la  loi  n'en  dit  rien,  et  comment  les 
tribunaux  correctionnels  de  première  instance  et 
d'appel  n'ont  pas  ce  droit,  quand  la  loi  le  leur 
donne. 

Ensuite  y  en  réfléchissan  t  aux  principes  de  notre 
législation  correctionnelle  et  criminelle   sur  ce 
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p;gUni*Dsde  p^jj^^  on  se  demande  h  soi-même  comment  il 
est  possible  de  trouver  qu'il  y  ait  interruption  du 
cours  de  la  justice,  et  par  conséquent ,  matière  k 
règlement  de  juges,  dans  les  cas  que  j'ai  indiquée. 
—  Un  fait  parait  délit  à  la  chambre  du  conseil; 
il  parait  crime  au  tribunal  correctionnel.  Cette 
différence  d'opinion  peut  tenir  à  deux  causes  :  le 
droit  ou  le  fait.  Si,  en  droit ^  le  même  fait  est 
qualifié  délit  par  la  chambre  du  conseil ,  et  crime 
par  le  tribunal  correctionnel,  et  que  sur  le  nou- 
veau renvoi  qui  lui  est  fait,  la  chambre  du  con- 
seil persiste  h  n'y  voir  qu'un  délit,  sans  que  sa  dé- 
cision soit  attaquée  par  le  ministère  public,  il  est 
certain  qu'il  y  a  là  une  interruption  véritable 
du  cours  de  la  justice,  puisque  ce  serait  inutile- 
ment qu'on  renverrait  encore  l'affaire  au  tribu- 
nal correctionnel  qui  a  déjà  déclaré  ne  pas  vou- 
loir la  juger.  Mais  ce  cas  ne  peut ,  pour  ainsi  dire, 
jamais  se  présenter  dans  l'étal  actuel  de  notre  lé- 
gislation. I>a  chambre  du  conseil  et  le  tribunal 
correctionnel  sont  composés  des  mêmes  juges, 
et  l'on  ne  peut  pas  supposer  que  les  mêmes 
hommes  veuillent  obstinément  juger  la  même 
question  dans  un  sens  quand  ils  sont  dans  h 
chambre  du  conseil,  et  dans  l'autre  quand  ils 
sont  à  l'audience.  Si  les  développemens  de  prin- 
cipes fournis  à  l'audience  leur  ont  fait  recon- 
naître qu'on   devait  qualifier  crime   ce  qu'à  la 
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chambre  du  conseil  ils  avaient  d'abord  qualifié    ^«^i*"»"«  '^«^ 

■  juge». 

délit,  ils  persisteront,  à  coup  sûr,  dans  la  qualifi- 
cation de  crime  ^  s'ils  sont  de  nouveau  saisis  de 
l'afTaire  en  chambre  du  conseil  ;  il  y  aura  ordon- 
nance de  prise  de  corps,  et  non  renvoi  en  police 
correctionnelle,  et  l'affaire  suivra  sans  obstacles 
la  marche  criminelle.  Il  faudrait  un  bien  singu- 
lier hasard,  produit  par  le  roulement  des  juges 
dans  un  tribunal  de  plusieurs  chambres,  pour 
que  les  choses  ne  se  passassent  point  ainsi ,  et  que 
l'opposition  dans  les  décisions  se  continuât. 

Si  c'est  par  des  considérations  défait^  c'est-à- 
dire  par  la  découverte  faîte  à  l'audience  de  cir- 
constances constitutives  d'un  crime,  que  les  juges 
correctionnels  se  sont  déclarés  incompétens ,  on 
peut  tenir  pour  certain  que  ces  mêmes  circons- 
tances, non  établies  lors  de  la  première  décision 
delà  chambre  du  conseil  ^  détermineront  cette 
chambre,  quand  elle  sera  de  nouveau  saisie, 
comme  elles  ont  déterminé  le  tribunal  correc- 
tionnel à  reconnaître  un  crime  dans  le  fait  objet 
de  la  poursuite.  —C'est  là  ce  qui  arrive  ordinaire- 
ment; on  découvre  à  l'audience  correctionnelle 
une  circonstance  d'escalade  ou  d'effraction  en 
matière  de  vol,  d'incapacité  de  travail  en  ma- 
tière de  blessures,  de  violence  en  matière  d'ou- 
trage à  la  pudeur,  que  l'instruction  écrite  n'avait 
pas  établies,  et  dont  ainsi  la  chambre  du  conseil 


juges 
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R«?gifmens  de  n'avall  0.18  cu  connaîssancc  ;  le  tribunal  se  déclare 
incompétent;  et  les  juges  qui  le  composent  sont 
tous  disposés  à  rendre^  cette  fois,  une  ordon- 
nance de  prise  de  corps  si  on  la  leur  demande  en 
chambre  du  conseil.  L'opposition  des  décisions  ne 
se  continue  pas,  et,  ainsi  qu'à  Tinstant  je  le  di- 
sais, l'affaire  peut  sansobstacles  suivre  la  marche 
criminelle. 

Comment  se  peut-il  qu'on  aperçoive  là  une 
nécessité  de  demander  un  règlement  déjuges?  En 
quoi  donc  le  cours  de  la  justice  est-il  interrompu? 
Qu'est-ce  qui  s'oppose  à  ce  qu'après  le  renvoi  par 
le  tribunal  au  juge  d'instruction,  celui-ci  fasse, 
sur  un  nouveau  réquisitoire,  un  nouveau  rapport 
à  la  chambre,  que  la  chambre  rende  ordonnance 
de  prise  de  corps,  la  cour  royale  un  arrêt  d'accu- 
sation, et  qu^enfin  la  cour  d'assises  soit  saisie  ? 

Mais,  diront  peut-être-  ceux  qui  n'ont  pas  pré- 
sente à  leur  souvenir  toute  la  jurisprudence  de 
la  cour  de  cassation^  vous  outrez  les  choses;  la 
cour  de  cassation  n'a  vu  la  nécessité  d'un  rè- 
glement déjuges  que  dans  l'opposition  existante 
entre  la  première  ordonnance  qui  saisit  le  tribu-^ 
nal  correctionnel,  et  le  jugement  par  lequel  ce 
tribunal  se  dessaisit;  elle  a  pu  craindre  que,  saisie 
une  seconde  fois,  la  chambre  du  conseil  ne  per- 
sistât dans  sa  première  opinion,  et  ne  voulût  pas 
rendre  ordonnance  de  prise  de  corps.  C'est  pour 
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prévenir  cet  inconvénient  qui,  tout  peu  probable  .  Wgi«~«n«*« 
qu'il  est,  n'est  pas  impossible,  que  la  cour  de 
cassation  a  admis  la  demande  en  règlement  de 
juges;  et,  du  reste,  si  ce  règlement  ne  lui  est  pas 
demandé,  si  Taffaire  est  reportée^ à  la  chambre 
du  conseil,  si  la  chambre  rend  cette  fois  Tordon- 
nance  de  prise  de  corps,  la  procédure  reprend  sa 
marche  ordinaire ,  sans  qu'aucun  règlement  de 
juges  ihtervienne. — Il  n'en  est  pas  ainsi^Vépon- 
drai-je,  car  la  cour  de  cassation  prononce  le  ré« 
glement  de  juges  même  lorsque,  partageant  l'avis 
du  tribunal  correctionnel,  la  chambre  du^cohsoil , 
saisie  de  nouveau,  à  déjà\rendu  V ordonnance 
de  prise  de  corps ,  et  qu'il  ne  reste  plus  en  con- 
séquence qu'à  rendre  l'arrêt  d'accusation  et  do 
renvoi  à  la  cour  d'assises,  auquel  rien  ne  s'op- 
pose. Voyez  en  effet  les  arrêts  des  5  janvier  et  [i3 
mai  1837  {Bulletin  criminel^  pag.  T*  et  465). 

Sur  quoi  donc  se  fonde  la  cour  de  cassation 
pour  décider  qu'il  y  a  interruption  du  cours  de 
la  justice  là  où,  si  je  ne  me  trompe,  le  cours  de  la 
justice  n'est  interrompu  en  aucune  manière?-"— 
Sur  une  abstraction  de  droit.  —  L'ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  qui  a  qualifié  délit  le  fait 
poursuivi ,  et  qui  a  prononcé  le  renvoi  de  l'^ftaire 
à  la  police  correctionnelle,  n'ayant  pas  été  atlSH 
quée ,  a  acquis,  dit  la  cour  suprême  ^fotce  de 
chose  jugée i  et  lorsque  le  jugement  par  lequel. 
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I..       .  Il   ■      aa>  / 

./*''"**""  *  ïc  tribunal  correctionnel,  voyant  dans  le  fait  un 
crime,  se  déclare  incompétent,  est  devenu  lui* 
même  inattaquable ,  on  ne  peut  plus  aller  au-delà; 
ces  deux  décisions  contraires  ne  permettent  plus 
à  personne  d*agir;  ni  juge  d'instruction,  ni 
chambre  de  conseil,  ni  chambre  d'accusation,  ni 
cour  d'assises,  ne  peuvent  être  saisies,  si  un  règle- 
ment de  juges  ne  vient  au  secours  de  la  justice. 
—  Je  ne  citerai  pas  d'arrêts  sur  ce  point,  ils  sont 
trop  nombreux. 

Et  c'est  lajbrce  de  chose  jugée^  attribuée  à  l'or- 
donnance delà  chambre  du  conseil,  qui  engendre 
ce  puissant  obstacle! — Mais  qu'est*  ce  donc  qu'une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  pronon- 
çant renvoi  à  la  police  correctionnelle?  C'est  un 
simple  acte  d'instruction  qui  termine  la  procédure 
écrite,  et  qui  indique  la  juridiction  à  laquelle  l'af- 
faire doit  être  portée.  La  loi  a  si  peu  pensé  que 
cet  acte  pût  jamais  être  considéré  comme  une 
décision  sur  le  fond  ,  qu'elle  n'a  autorisé  aucun 
moyen  général  de  l'attaquer;  car  l'art.  i35  ne 
permet  l'opposition  à  une  ordonnance  de  renvoi 
en  police  correctionnelle ,  que  quand  cette  or- 
donnance porte  que  le  prévenu  sera  mis  en  liberté; 
et  si  l'opposition  est  admise  en  d'autres  cas,  c'est 
par  l'usage  et  non  par  la  loi.  —  Cette  ordonnance 
a  épuisé  tous  ses  effets  quand  le  tribunal  correc- 
tionnel est  «aisi.  C'est  à  ce  tribunal  àyi/g^^r  ensuite 
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lui-même  sa  compétence.  S*il  se  déclare  incompé-  i^«gï«w'"*«i« 
teiit,  parce  quil  pense  que  le  fait  est  un  crime^ 
c'est  le  premier  et  le  seul  jugement  qui  soit  rendu 
sur  ce  point.  Il  n'en  résulte  aucune  opposition  de 
jugemens^  puisqu'il  n'y  avait  encore  rien  Aejugé. 
— Si  l'on  voit  là  une  opposition  defugemens,  on 
tombe  dans  l'étrange  nécessité  de  soutenir  qu'il 
existe  aussi  une  opposition  des  jugemens  (  qui 
empêche  de  mettre  le  prévenu  en  liberté,  s'il 
est  détenu ,  sans  avoir  attendu ,  un  mois  ou  deux, 
que  la  cour  de  cassation  en  ait  donné  l'autorisa- 
tion par  un  arrêt  de  règlement  de  juges),  dans 
le  cas  où,  après  une  ordonnance  de  renvoi  en 
police  correctionnelle,  le  tribunal  correctionnel 
rend  un  jugement  qui  renvoie  l'affaire  en  police 
simple,  ou  qui  décide  qu'il  n'y  a  ni. délit  ni  con-* 
travention. 

Ce  que  je  viena  de  dire  sur  la  nature  de  l'or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  me  parait 
évident.  Mais,  au  surplus,  ne  veut^on  pas  parta-« 
ger  mon  sentiment  sur  cette  évidence?  Ce  sera  à 
la  cour  de  cassation  elle-même  que  je  m'adresse- 
rai pour  justifier  ce  que  j'allègue  en  principe. — ? 
Dans  un  arrêt  du  i4  septembre  1827  (Bul.  cr.^ 
p..  776  ) ,  on  lit  :  «  Attendu  que  si  les  ordonnances 
»  de  mise  en  prévention,  que  si  les  arrêts  des 
»  chambres  d'accusation  ne  sont  qv^ indicatifs^ 
»  de  la  compétence  lorsqu'ils  prononcent  le  ren* 
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RegkoMiif  de  ,j  yQi  j'p,^  prévenu  devant  un  tribunal  correc- 
ï>  tionnel  ^  etc.  »  —  Comment  une  ordonnance 
qui  n'est  qu^ indicatwe  de  juridiction  peut-^Ie 
avoir )  comme  décision^  force  de  chose  jugée? 
-^Mais  continuons. —Un  arrêt  du  3  juin  18^5 
(  Bul.  cr.y  p.  3 1 1)  porte  :  «  Attendu  que  ledroU 
j»  et  le  devoir  de  tout  tribunal  est  de  juger,  avant 
n  tout ,  sa  propre  compétence  ;  que  les  juge- 
1)  mens  (il  fallait  dire  les  ordonnances)  rendus 
»  par  les  chambres  du  conseil  sont  indicat^  et 
»  non  constitutifs  de  la  j  uridiction ,  eic.  » — Enfin 
un  arrêt  du  26  août  1817  {Bul.  cr.^  P*3^7) 
porte:  «  Considérant  que  l'art.  i3o....  ne  modi-* 
»  Be  point  les  obligations  imposées  aux  tribunauiL 
I)  correctionnels,  relativement  à  leur  cofhpéiencej 
n  par  les  art.  igS  et  214  ;  que  lorsque  les  cham- 
»  bres  d'accusation  des  cours  royales ,  procédant 
»  en  vertu  de  l'art.  aSo ,  renvoient  devant  un  tri- 
»  bunal  correctionnel .,  elles  ne  font  que  ce  qu'elles 
»  estiment  qu'aurait  dû  faire  la  chambre  du  con- 
M  seil  du  tribunal  de  première  instance;  que  re- 
»  lativement  h  la  compétence  correctionnelle, 
p  la  loi  n'attribue  pas  plus  d'effet  à  leurs  arrêts 
»  qu'aux  ordonnances  des  chambres  du  conseil  ; 
»  qu'elles  ne  font,  comme  celle-ci^  qu'indiquer 
»  et  préjuger  la  compétence ,  mais  ne  la  jugent 
»  pas;  que  leui's  arrêts  ont  reçu  leur  exécution 
I)  et  consommé  VeJ^t  que  la  loi  leur  a  attribué, 
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»  lorsque  les  tribunaux  auquels  elles  ont  ren- .  K«%*««n"*«*« 

»  voyé  se  sont  saisis  de  l'affaire  et  ont  examiné 

»  les  faits  imputés  au  prévenu ,  pour  reconnaître, 

»  d'après  la  qunliiication  qui  leur  ap|>artient  se^ 

n  ion  la  loi^  si  ces  fait<(  rentrent  ou  non  dans 

»  leurs  attributions.  » 

Cette  dernière  jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
sation me  semble  combattre  d'une  manière  telle- 
ment victorieuse  l'autre  jurisprudence  relative  à 
l'interruption  du  cours  de  la  justice,  que  l'on  fait 
résulter  de  l'opposition  entre  une  ordonnance 
qui  ne  juge  pas  et  un  jugement  qui  juge,  qu'on 
pourrait  se  dispenser  de  rien  ajouter. —  Cepen- 
dant le  texte  des  art.  1 98  et  a i4  est  à  lui  seul  si 
positif  qu'il  me  parait  convenable  d'y  revenir  en- 
core. ((  Si  le  fait  est  de  nature  à  mériter  une  peine 
M  afQictiveou  infamante,  dit  l'art.  iqS,  le  tribunal 
))  renverra  le  prévenu  devant  le  juge  d'instruc- 
))  tion  compétent.  »  — Quoi!  la  loi  ne  dit  pas  que 
le  tribunal  se  bornera  h  déclarer  son  incom- 
pétence, et  il  faut  qu'il  se  borne  à  cela!  — Elle 
dit  au  contraire  positivement  qu'il  renverra  le 
prévenu  devant  le  juge  d'instruction,  et  il  ne  faut 
pas  qu'il  Py  renvoie! — Qu'on  change  la  loi  quand 
on  la  croit  défectueuse;  c'est  positivement  ce  que 
je  demande.  Mais  quand  elle  existe,  qu'elle  est 
claire  comme  le  jour,  et  que  ce  qu'elle  prescrit 
est  simple  cl  sage,  comment  peut-on  nepasl'cxé^ 
culer? 


^ 
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Bi%i«uiens  d<>      Dîra-t-on  que  Fart.   igS  n'est  fait  que  pour  le 
cas  où  l'affaire  a  été  portée  à  l'audience  sur  cita- 
tion directe ,  et  ou  il  n'y  a  pas  eu ,  par  conséquent, 
d'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil?  Et  de- 
puis quand  nous  est-il  permis  de  distinguer  où  la 
loi  ne  distingue  pas?  L'art.  198  repousse  toute 
distinction.  «  Si  le/ait  est  de  nature  à  mériter 
»  une  peine  afflictive  et  infamante^  le  tribunal 
»  pourra  décerner  de  suite  le  mandat  de  dépôt 
»  ou  le  mandat  d'arrêt,  et  il  renverra  le  prévenu 
»  devant   le  juge  d'instruction  compétent.  »  — 
Peut- on    découvrir  dans  ce    texte  que  la  loi 
veuille  parler   seulement   et    exclusivement  du 
cas  de  citation  directe ,  et  qu'elle  oublie  le  cas 
d'instruction  préalable,  quand  dans  l'art.  182  elle 
vient  positivement  de  dire  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel était   notamment  saisi   par   l'ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  ? 

Au  surplus^  l'art.  214^  sur  lequel  la  jurispru- 
dence relative  aux  réglemens  de  juges  frappe 
encore  plus  fréquemment  que  sur  l'art.  igS, 
est  ainsi  conçu  :  «  Si  le  jugement  (de  première 
»  instance  )  est  annulé  parce  que  le  délit  est 
»  de  nature  à  mériter  une  peine  afflictive  ou 
»  infamante,  la  cour  ou  le  tribunal  décernera, 
»  s'il  y  a  lieu ,  le  mandat  de  dépôt ,  ou  même 
»  le  mandat  d'arrêt,  et  renverra  le  prévenu  de- 
»  vaut  le  fonctionnaire  public  compétent,  au- 
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»  tre  toutefois  que  celui  qui  aura  rendu  le  ju-.  »jKi«««n*<ï« 
»  gement  ou  fait  V instruction.  »  —  Ici  deux 
choses  sont^  je  crois,  évidentes  :  la  première, 
c'est  que  la  cour,  ou  le  tribunal^  jugeant  sur  ap- 
pel ,  non-seulement  ne  doit  pas  se  borner  à  dé- 
clarer son  incompétence,  non-seulement  encore 
ne  doit  pas  s'en  tenir  à  renvoyer  devant  le  fonc- 
tionnaire compétent  sans  désigner  ce  fonction- 
naire, mais  doit  faire  la  désignation  de  celui  de- 
vant qui  le  renvoi  a  lieu,  puisque  la  règle  est 
tracée  pour  le  choix  à  faire  :  «  Le  fonctionnaire 
))  public  compétent,  autre  toutefois  que  celui 
))  qui  aura  rendu  lejugement  (i)ou  fait  Tinstruc- 
»  tion.  »  —  La  seconde  chose  évidente ,  c'est 
que  l'art.  3i4  s'applique  tout  aussi  bien  au  cas  où 
il  y  a  eu  une  ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil y  qu'au  cas  de  citation  directe,  puisqu'il  pres- 
crit le  renvoi  devant  un  fonctionnaire  autre  que 
celui  qui  a  fait  V instruction^  ce  qui  suppose 
qu'il  y  a  eu  une  instruction,  et  par  conséquent 
une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil. 


(i)  Je  ne  in*arrélerai  pas  à  relever  les  erreurs  de  rédaction 
de  cet  article.  Il  est  certain  qu'il  n*y  a  pas  as  fonctionnaire 
ayant  rendu  un  Jugement  de  première  instance,  devant  qui 
puisse  être  renvoyé  un  prévenu  de  crime.  Mais  le  vice  de  ré- 
daction ne  fait  que  mieux  ressortir  Tintentionde  la  loi,  de 
faire  choisir  par  le  tribunal  d*appel  le  fonctionnaire  devant 
qui  le  renvoi  est  fait. 
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lUgUm*»  d«  ^  ^g  sujet,  on  doit  remarquer  que  la  différence 
de  rédaction  qui  existe  entre  Part.  198  et  l'art, 
ai 4)  qu'elle  soit  l'effet  du  hasard  ou  de  la  ré- 
flexion, est  raisonnable.  Si  c'est  le  tribunal  cor^ 
rectionnel  de  première  instance  qui  fait  le  renvoi, 
il  n'y  a  point  d'exclusion  pour  le  juge  d'instruc- 
tion du  lieu,  parce  que  ce  juge  d'instruction  fera 
son  rapport  à  la  chambre  du  conseil  composé  des 
mêmes  juges  qui  ont  rendu  le  jugement,  et  qu'il 
n'est  pas  à  présumer,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut, 
que  ces  juges  se  refusc«:it  à  qualifier  crime  à  la 
chambre  du  conseil,  ce  qu'ils  ont  ainsi  qualifié  à 
l'audience  correctionnelle.  Si  c'est  le  tribunal  d'ap- 
pel qui  prononce  le  renvoi  à  Maison  de  ce  que,  sui- 
vant lui,  le  fait  est  un  crime,  il  devra  ne  pas  ren- 
voyer l'affaire  devant  le  juge  d'instruction  du  tri- 
bunal de  première  instance,  parce  qu'il  serait 
possible  que  les  juges  de  ce  tribunal  de  première 
instance,  auxquels  le  rapport  serait  fait  à  la  cham- 
bre du  conseil,  ne  voulussent  point  adopter  l'o- 
pinion des  juges  d'appel,  persistassent  dans  leur 
première  opinion  que  le  fait  n'est  qu'un  délit,  et 
ordonnassent  un  nouveau  renvoi  à  la  police  cor- 
rectionnelle qui  amènerait  un  circuit  sans  fin. 

Quant  au  choix  du  juge  d'instruction  compé^ 
tentj  il  faut  se  rappeler  que,  suivant  l'art.  23  du 
code  d'instruction  criminelle,  qui  offre  encore 
l'exemple  d'un  principe  général  manifesté  par  une 
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énonciation  spéciale,  le  juge  d'instruction  com-  «««it-'ncni de 
pétent  est  celui  du  lieu  du  crime  ^  celui  de  la  ré- 
sidence du  prévenu ,  ou  celui  du  lieu  on  le  pré- 
venu est  trouvé.  —  Avant  cette  jurisprudence  sur 
les  réglemens  de  juges ^  les  tribunaux  d'appel  ren- 
voyaient le  plus  souvent  PafTaire,  dans  le  cas  de 
Tart.  ai 4)  devant  leur  propre  juge  d'instruction , 
parce  que  le  prévenu  se  trouve  ordinairement  de- 
vant le  tribunal  d'appel  saisi  de  son  affaire. — On  ne 
concevrait  donc  la  nécessité  réelle  d'un  règlement 
d  .^  juges  que  dans  le  cas  bien  rare  où  le  prévenu  j 
faisant  défaut  en  appel,  et  ne  pouvant  en  consé- 
quence y  être  trouve^  et  la  résidence  du  pré- 
venu ainsi  que  le  lieu  du  crime  se  trouvant  dans 
l'arrondissement  du  juge  d'instruction  de  pre- 
mière instance,  le  tribunal  d'appel  ne  rencontre- 
rait pas  de  juge  d'instruction  compétent  qu'il 
pût  saisir. 

Assurément,  il  peut  arriver  des  cas  où  il  y  ait 
très  sérieusement  lieu  à  règlement  de  juges,  et 
des  cas  autres  que  les  seuls  qui  soient  prévus 
par  les  art.  5a6  et  Sa^  du  code  d'instruction  cri- 
minelle. Ainsi,  par  exemple,  quand  il  se  présente 
ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  un  conflit  négatif 
entre  un  tribunal  correctionnel  et  un  tribunal  de 
simple  police  qui  se  renvoient  mutuellement  le 
même  fait  à  juger  ^  il  faut  bien  qu'une  autorité  su- 
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R^i«m«iiid«  péricure  choisisse  une  juridiction  qui  se  chargera 
déjuger  une  affaire  menacée  de  rester  sans  juge- 
ment; ainsi  encore,  lorsqu'une  chambre  d'accu- 
sation annule  une  ordonnance  de  prise  de  corps, 
parce  qu'elle  ne  voit  qu'un  délit  où  le  tribunal  de 
première  instance  a  vu  un  crime  ^  et  que  le  nou- 
veau tribunal  devant  lequel  elle  renvoie  pense, 
comme  le  premier,  que  le  fait  est  crime,  il  est 
indispensable  qu'il  y  ait  un  règlement  de  juges, 
puisqu'il  serait  ridicule  de  faire  rendre  une  nou- 
velle ordonnance  de  prise  de  corps  pour  la  sou- 
mettre k  la  cour  royale  qui  a  annulé  la  pre- 
mière. —  Mais  il  ne  faut  voir  une  interruption  du 
cours  de  la  justice  que  là  où  elle  existe  >  comme 
dans  ces  hypothèses  ;  et  il  faut  ensuite  examiner 
le  point  de  savoir  par  quelle  autorité  le  cours 
de  la  justice  doit  être  rétabli. 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  observer,  quand  les 
juges  du  tribunal  correctionnel,  mieux  éclairés 
sur  le  droit  ou  sur  le  fait,  décident  qu'il  y  a  un 
crime  dans  l'action  qu'à  la  chambre  du  conseil  ils 
avaient  qualifiée  délit,  et  renvoient  devant  le  juge 
d'instruction,  et  que  la  chambre  du  conseil,  de 
nouveau  saisie,  rend  une  ordonnance  de  prise  de 
corps,  il  n'y  a  aucune  entrave  au  cours  de  la  jus- 
tice.— Les  pièces  arrivent  à  la  chambre  d'accusa- 
tion de  la  cour  royale;  cette  chambre  confirme  ou 
infirme  l'ordonnance  de  prise  de  corps.  Si  elle  la 


confirme,  le  renvoi  à  la  cour  d'assises  est  prononcé,  jy^^^*"**"* 
et  la  cour  d'assises  juge.  Si  elle  l'infirme ,  si  elle 
voit  à  son  tour  un  simple  délit  dans  ce  que  le  tri- 
bunal correctionnel  et  la  chambre  du  conseil  ont 
qualifié  crime,  elle  prononce  un  renvoi  à  la  po- 
lice correctionnelle. 

On  m'arrête  ici,  et  l'on  me  dit  :  vous  vous 
trompez;  ce  renvoi  ne  peut  plus  être  prononcé, 
car  le  tribunal  correctionnel  s'est  déjà  déclaré 
incompétent;  si  on  lui  renvoie  l'affaire,  il  ne  vou- 
dra pas  la  juger  ;  le  cours  de  la  justice  sera  mani- 
festement interrompu ,  et  l'on  aura  eu  tort  de  ne 
pas  demander  un  règlement  de  juges  qui  aurait 
prévenu  cet  inconvénient. — Je  réponds  :  Il  y  a 
plus  d'un  tribunal  correctionnel  dans  le  reSvSort 
de  la  cour  royale.  Quand  la  loi  a  prévu  qu'une  or- 
donnance de  prise  de  corps  serait  annulée,  et 
que  la  cour  royale  prononcerait  un  renvoi  à  la 
police  correctionnelle,  elle  a  prévu  également 
que  ce  renvoi  ne  pourrait  pas  être  adressé  aux 
juges  qui  auraient  rendu  l'ordonnance  de  prise 
de  corps,  lors  même  qu'il  n'existerait  pas  de  ju- 
gement d'incompétence  rendu  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel ,  puisque  ces  juges,  dans  les  sièges  où 
il  n'y  en  a  que  trois,  seraient  nécessairement  ceux 
qui  composeraient  le  tribunal;  en  conséquence 
elle  a  donné  le  droit  à  la  cour  royale  de  choisir  le 
tribunal  auquel  le  renvoi  vserait  fait.  ((  Si  la  cour 
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lu^l*'*'"'"*'*  ))  estime,  dit  l'art.  280,  que  le  prévenu  doit  être 
»  renvoyé  à  un  tribunal  de  simple  police  ou  k  un 
»  tribunal  de  police  correctionnelle,  elle  pronon* 
y)  cera  le  renvoi ,  et  indiquera  le  tribunal  qui 
»  doit  en  connaître.  »  —  La  chambre  d'accusa* 
tion  indique  nécessairement  un  autre  tribunal 
que  celui  qui  déjà  s'est  déclaré  incompétent; 
et  le  cours  de  la  justice  n'éprouve  pas  la  moindre 
interruption. 

Mais  si  ce  second  tribunal  partage  l'avis  du  pre- 
mier et  se  déclare  aussi  incompétent,  que  fera-t- 
on ?  —  Attendons  le  mal  pour  y  porter  remède  ; 
ce  qu'il  y  a  de  plus  probable  ^  c'est  que  ce  cas  se 
présentera  très-rarement,  et  que  le  second  tri- 
bunal se  rangera  à  l'opinion  de  la  cour  royale  ; 
mais  enfin  s'il  se  présente,  bien  qu'on  ne  puisse 
pas  encore  voir  là  une  véritable  interruption  du 
cours  de  la  justice,  puisque  la  cour  royale  n'est 
pas  liée  par  son  premier  arrêt  qui  n'est  pas  plus 
susceptible  d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée 
qu'une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
d'un  tribunal,  il  est  certain  qu'un  circuit  inter- 
minable devient  à  craindre,  et  qu'il  peut  être 
sage  de  ne  pas  laisser  à  la  cour  royale  le  droit 
d'imposer  de  force,  en  quelque  sorte,  son  avis 
aux  tribunaux  du  ressort,  par  une  suite  de  renvois 
de  la  même  affaire  à  tous  les  tribunaux  succes- 
sivement. —  Qu'on  se  pourvoie  donc  alors  en  ré- 
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glemcnt  de  juges  devant  la  cour  de  cassation;  si 
la  loi  ne  l'ordonne  pas,  du  moins  la  raison  le  con-  joge. 
seille. — Jusques-là  elle  conseille,  je  crois ,  le 
contraire. 

Et  qu'est-ce  donc,  au  surplus,  qu'un  régie» 
ment  de  juges  fait  par  la  cour  de  cassation  7  Est-ce 
un  moyen  souverain  de  faire  reprendre  à  la  jus- 
tice son  cours  interrompu?  Où  donc  est  la  loi  qui 
impose  à  la  juridiction  chobie  par  ce  règlement 
de  juges  l'obligation  d'obéir  à  l'opinion  de  la 
cour  suprême?  Je  viens  de  faire  remarquer  que 
l'art.  2i3o  du  code  d'instruction  criminelle  don- 
nait à  la  cour  royale  le  droit  de  choisir  le  tribunal 
devant  lequel  l'affaire  serait  renvoyée.  Quand  ce 
choix  appartiendrait  à  la  cour  de  cassation ,  quel 
avantage  en  résulterait-il  ?  Que  ce  second  tribunal 
soit  saisi  par  un  renvoi  de  la  cour  royale  ou  de  la 
cour  de  cassation,  en  doit-il  moins  juger  suivant 
sa  conscience?  ne  peut-il  pas,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas^  se  déclarer  incompétent,  comme 
l'a  fait  le  premier  tribunal ,  et  forcer  la  cour  de 
cassation  à  prononcer  un  nouveau  règlement  de 
juges,ce  qui  peut  se  renouveler  indéfiniment?  — 
On  n'est  donc  pas  plus  certain  d'éviter  les  circuits 
sans  terme  en  demandant  à  la  cour  de  cassation 
un  règlement  de  juges,  sur  une  opposition  appa- 
rente de  sentimens  entre  une  chambre  du  conseil 

et  un   tribunal ,  qu'en  attendant^  pour  recourir 

8 


R^Immsi 


■  ff 


1 14  1'*  Partie, 

=>à  cette  Toié,  que  ToppositioD  existe  entre  une 
jttgj?  *"*"  ^  chambre  d'accusation  de  cour  royale  et  deux  tri- 
bunaux correctionnels.  —  Il  n'y  a  point  nécessité 
de  substituer  à  la  marche  tracée  par  la  loi  et  par 
le  bon  sens,  un  moyen   qui  est  luininéme  inef- 
ficace. 
'  ^         Ane  consulter  que  la  jurisprudence  récente  de 
la  cour  de  cassation ,  il  semblerait  que  cette  cour 
fût  la  seule  qui,  dans  tous  les  cas,  eût  le  pouvoir 
de  prononcer  par  voie  de  règlement  de  juges. 
Ainsi  dans  les  arrêts  des  1 1  et  :25  septembre  i8a8, 
■(BulL  crim.j  p.  765,  830,  8aa)^  dont  les  es- 
pèces n'avaient  rien  qui  les  fit  sortir  des  règles 
ordinaires,  on  voit,  dans  Tun  :  «  en  quoi  faisant, 
»  et  dans  l'espèce,  appartenant  à  la  cour  de  cas- 
»  sation  seule  de  statuer  sur  le  renvoi  soit  devant 
»  un  juge  d'instruction ,  soit  devant  un  autre  tri- 
»  bunal  ou  une  cour  it>yale  par  vaie  de  régle- 
»  ment  déjuges,  le  tribunal  de  première  instance 
I)  de  Bordeaux  a  fait  une  fausse  applioation  de 
»  l'arti.  1 93 ,  etc.  »  —  Dans  l'autre  :  a  Attendu  que 
}}  dans  l'état  où  la  cause  se  présentait,  il  apptrte- 
))   nait  à  la  cour  de  cassation  seule  de  renvoyer 
»)  devant  un  juge  d'instruction  par  voie  de  i^gle- 
B  ment  déjuges.»  — Cependant, dans i'arrèt du 
â  juin  i8a5  (Bull,  crim.,  p.  3i  1  ) ,  il  semUe  que 
4a  cour  de  cassation  blâme  seulement  une  cour 
royale  qui  i,  jugeant  en  appel  de  police  oorrec- 
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tioanelle,  renvoie  devant  un  juge  d'instruction  ====== 

non  compétent ,  et  qu'elle  recoupait  à  la  même  ja^^"*"  ^" 
cour  royale ,  chambre  d'accusation  ,  le  droit  de 
procéder  au  règlement  de  la  compétence. 

Mais  ^  au  surplus,  quel  que  soit  le  sens  de  ce  der- 
nier arrêt ,  c'est  la  loi  qu'il  faut  examiner  sur  ce 
point.  Les  art.  Saô  et  627  du  code  d'instruc.  crim. 
disent  :  «  U  y  aura  lieu  à  être  réglé  de  juges  ^ar 
»  la  cour  de  cassation  en  matière ,  etc,  :  —  Il  y 
»  aura  également  lieu  à  être  réglé  de  juges  par 
la  cour  de  cassation^  lorsque,  etc.  »  —  Ce  sont 
des  cas  particuliers  qui  sont  prévus ,  et  non  une 
règle  générale  qui  est  posée  par  ces  articles, — Les 
cours  royales  et  même  les4ribunaux  de  première 
instance  peuvent  aussi,  dans  certains  cas,  pro- 
noncer des  réglemeps  de  juges.  L'art.  54o  porte  : 
«  Lorsque  deux  juges  d'instruction  ou  deux  tri- 
))  bunauK  de  première  instance ,  établis  dans  le 
))  ressort  de  la  même  cour  royale,  seront  saisis 
»  de  la  connaissance  du  même  délit  ou  de  délits 
»  connexes,  les  parties  seront  réglées  db  Juges 
»  par  cette. cour  (i).  Lorsque  deux  tribunaux  de 
»  police  simple  seront  saisis  de  la  cpnnaissance 
>}  de  la  même  coptr^yeijition  ou  de  conf  raveptions 

■  *. .  I»  ■ 
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(i)  L'art.  433  offre  un  exemple  du  dlroit  <]^i' appartient 

aux  cours  royales  de  choisir  une  cour  d'asaiaes-  de  leur  res- 

iort  après  un  renvoi  de  la  cour  de  cfiffation* 
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«— «ivi»  »  counexes,  les  parties  seront  réglées  déjuges 
^i«««aidt  ^  ^^^  ^  tribunal  auquel  ils  ressortissent  Tun  et 

I)  l'autre  ;  et  s'ils  ressortissent  à  difTérens  tribu- 
»  naux,  elles  seront  réglées  par  la  cour  royiede, 
»  sauf  le  recours^  s'il  y  a  lieu,  à  la  cour  de  cas- 
»  salion.  »  —  Ces  principes  sont  conformes,  du 
reste,  à  ce  qui  est  prescrit  en  matière  civile  par 
Tart.  363  du  code  de  procédure^ 

La  cour  de  cassation  n'a  donc  point  le  droit  ex- 
clusif de  prononcer  par  voie  de  règlement  de 
juges;  on  ne  doit  même  recourir  à  elle  que  quand 
les  tribunaux  de  première  instance  ou  les  cours 
royales  n'ont  point  dans  leur  juridiction  les  tribu- 
naux de  simple  police  ,îuges  d'instruction ,  ou  tri- 
bunaux correctionnels  entre  lesquels  leréglement 
doit  être  fait.  —  Lorsque  l'art.  23o  charge  la  cour 
royale,  quand  elle  annule  une  ordonnance  de 
prise  de  corps  à  raison  de  ce  que  le  fait  poursuivi 
est  délit  et  non  cvxme^d indiquer  le  tribunal  qui 
doit  en  connaître ,  c'est  en  vertu  de  ce  pouvoir  de 
régler  déjuges  établi  en  principe  dans  l'art.  54o. 

Ce  principe  étant  bien  clairement  reconnu, 
que  doit-on  faire  si,  par  suite  d'un  des  cas  que  j'ai 
précédemment  indiqués  ou  par  toute  autre  cause, 
il  est  réellement  impossible,  en  droit  ou  en  fait^ 
à  un  tribunal  correctionnel  de  première  instance 
ou  d'appel  qui  se  déclare  incompétent,  de  dési- 
gner le  juge  d'instruction  devant  lequel  l'affaire 
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doit  être  renvoyée?  —  La  cour  de  cassation  seule 
pourrait,  il  est  vrai,  par  suite  du  principe*général ,  !«,«.  ^  ^ 
désigner  un  juge  d'instruction  hors  du  ressort  de 
la  cour  royale  ;  mais  une  telle  désignation ,  dont 
l'efTet  ultérieur  serait  de  soustraire'le  prévenu  à 
tous  ses  juges  naturels,  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  les  cas  rares  d'une  nécessité  constatée.^ans 
tous  les  cas  ordinaires  le  juge  d'instruction  doit 
être  choisi  parmi  ceux  du  ressort  de  ^la  cour 
royale.  «*-  L'art.  54o  ne  prévoit  pas  cette  hypo- 
thèse ;  mais  les  art.  5:i5  et  5a6  ne  la  prévoient 
pas  davantage.  C'est  donc  au  principe  général , 
dont  ces  articles  sont  la  manifestation ,  qu'il  faut 
se  rattacher  :  or,  ce  principe  est  que  le  règle- 
ment de  juges  doit  être  fait  parla  cour  rojate, 
quand  il  s'agit  de  choisir  entre  des  juges^  d'ins- 
truction de  sou  ressort. 

Si  ces  vérités  de  droit  étaient  mises  en  pratique  ^ 
on  fatiguerait  bien  rarement  la  cour  de  cassation 
de  ces  demandes  en  règlement  déjuges  qui  cha- 
que jour  vont  en  augmentant  de  nombre.  D'un 
côté,  on  ne  croirait  plus  à  ces  interruptions  du 
cours  de  la  justice  qui  n'existent  point  en  réa- 
lité; et  de  l'autre,  ce  serait  aux  cours  royales 
que  l'on  s'adresserait  dans  le  cas  où  il  leur  ap- 
partient de  faire  cesser  une  interruption  véri- 
table. —  La  cour  de  cassation  a .  bien  assez  à 
fair«  sans  qu'on  la  surcharge  d'occupations  qui 
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a»  ne  lui  sont  imposées  ni  par  la  nécessité  ni  par 


lug»!'"*"*  *  la  loi.  Le  temps  employé  ii  ces  inutiles  demandes 
en  règlement  des  juges,  qui  affluent  de  tous  les 
points  de  la  France ,  est  enlevé  à  d'utiles  travaux. 

La  discussion  dans  laquelle  je  viens  d'eatrer 
est  bien  longue  sans  doute,  et  je  m'arrêterai  beau- 
coup moins  de  temps  peut-être  sur  des  points 
plus  importans.  Mais  ce  ne  sont  pas  toujours  les 
questions  les  plus  graves  par  leurs  i'^ultats^  qui 
nécessitent  le  plus  de  développemens  dans  leur 
examen.  Au  surplus,  si  j'étais  parvenu  à -faipe  ces- 
ser les  lenteurs  d'information ,  et  par  -suite  les 
prolongations  de  détention  qu'entraînent  les  de- 
ii^andes  en  règlement  de  jugés  contre  lesquelles 
je  m'élève,  n'eussé-je  fait  que  hÂtér  de  quelques 
jours  le  jugement  ou  la  mise  en  liberté  de  quel- 
ques détenus,  les  pages  qu'on  vient  de  lire  n'au- 
raient  pas  été  de  trop. 

Si  la  loi  était  retouchée ,  je  crois  que  l^n  de- 
vrait supprimer  l'inutile  formalité  du  renvoi  de- 
Vbntle  jM^e  d'ihstruction ,  chaque  foisiqu'af^rès 
Une  information  écrite  et  une  ordonnance  de 
ifetrvoi  en  police  correctionnelle^  le  tribunal  cor- 
rectionnel penserait  que  le  fait  à  juger  constitue 
un  crime.  Le  jugement  d'incompétence  renver- 
rat  directement  l'affaire  devant  la  cour  royale,  et 
tiendrait  lieu  d'ordonnance  de  prise  de  corp$.  'De 
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Id  sorte  dîsparaitraîent  toutes  diilQcultéâ.  —  L ji  ^= .  r^=^ 

disposîtioD  nouvelle  pourrait  être  conçue  4ans  le  ju^^  ""'"* 
sens  qui  suit:   .  .,   ;        • 

«  Le  tribunal  correctionnel  qui  reconnaîtra  son 

»  ûieoqipQtenQe  à  raison  de  la  qualification  criminelle.         ' 

»  du  £ait)  et  qui  aura  été  saisi  par  une  ordoonancç. 

»  de  la  chambre  du  conseil,  renverra  directement  l'af"»- 

•  faire  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation  de 

»  la  cour  royale.  Son  jugement  .>  en  pareil  cas,  tiendra 

»  lieu  d  ordonnance  de  prise  de  corps.  » 


.  4    .    » 

I 


•  •  • 

5.  y  If.  fugemeks  Wappèl  rendus  ^r  des  notes. 


•  I 


J'^iilW  OQçm\^  é(^  faire  reip^rquer  dé^à,  et 
gb0i»n  aait  d'aîUt^ur^r^qpe  les  déposition^  /ait^» 
devant  le  jugo  d'îi^Hitrifaclipo  u^  doivent  pa^;^tro 
pmsei\pour  base  des  jugemens  caj;rpf  tionnels ,  et 
qa!il  faut  entendre  les  ténioins  à  Vaucjlefîçe.  Les 
dépositions .éccito$  sont  app^daot  ^^%Gif  .flpuyçn^ 
rédigées  avec  soin  ;  elles  sont  diictée^  paX:.u,n  n^. 
gistrat  au  greffier.,  à  tête  reposée ^ep^f^^MQ ce 
du  téoioin,  signées  par  ce  tépioin  >  par  la. greffier 
et  par  le  juge  d'instruction.  — *Pïe  fdpit-on  pas  s'é-» 
tonner,  lorsque  la  loi  ^mble  porter  iif n  si  grand 
respect  à  I3  j^blicité  des  débats  et  ^e  ]^  <^fensis , 


ne: 
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^^  qu'elle  permette  à  un  tribunal  d'appel  de  juger, 


d'tppan^^  même  sans  aucune  de  ces  garanties  qu'elle  trouve 
•or  d«s  notes,  insuffisantcs  en  première  instance  ? 

L'art.  iSS  du  code  d'instruction  criminelle^ 
écrit  pour  les  matières  de  simple  police ,  mais 
rendu  applicable  aux  aflaires  correctionnelles  par 
l'art.  187^  dit  qu'à  l'audience,  le  greffier  tiendra 
note  dès  principales  déclarations  des  témoins. 
— C^est  le  greffier  seul ,  et  non  le  tribunal  qui  est 
chargé  de  cette  rédaction.  La  loi  n'exige  de  lui 
qu'une  note,  et  une  note  des  principales  dé" 
clarations.  Le  greffier,  ou  plutôt  le  commis  gref- 
fier, a  donc  le  droit  de  distinguer  dans  les  dépo- 
sitions des  témoins  ce  qu'il  y  a  de  principal^  et 
la  note  qu'il  en  tient  est,  à  son  gré,  de  vingt 
mots  ou  de  vingt  lignes.  Cette  note  est  prise  pen- 
dant que  le  témoin  parle ,  au  milieu  des  alterca- 
tions du  débat  ;  il  n'en  est  donné  lecture  ni  au 
témoin  ^  ni  au  tribunal  ;  elle  n'est  signée  de  per« 
sonne;  son  plus  ou  moins  d'exactitude  dépend 
entièrement  du  degré  d'intelligence  et  de  pré- 
sence d'Csprit  du  commis  greffier,  et  de  la  rapi-* 
dite  de  son  écriture. 

Qui  pourrait  penser  que  la  loi  autorisât  les 
tribunaux  à  prononcer  cinq  ans  d'emprisonne- 
ment sur  un  tel  document? — C'est  pourtant 
ce  qui  a  lieu.  L'art.  lyS  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  qui,  suivant  la  jurisprudence,  de 
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hi  cour  de  cassarion ,  est  rendu  applicable  aux  «i— »»i 
appels  de  police  correctionnelle  par  Part,  an,  d'appu^^^ 
dit  que  sur  l'appel  les  témoins  pourront  être  ""  ^  ****** 
entendus  de  nouveau  (i).  Il  n'est  donc  pas  indis- 
pensable de  les  entendre.  Le  tribunal  d'appel  a 
donc  le  pouvoir  de  refuser  l'enquête  verbale  ;  il  a 
le  droit  de  juger,  s'il  le  veut,  sur  les  notes  tenues 
en  première  instance.  Cette^ci^^^  qui  lui  est 
laissée  est  consacrée  par  les  arrêts  du  a  août  i8ai 
(Bul.  crhn.^  p.  4io),et  du  ^5  novembre  18^4 
(  Bul.  crim. ,  p.  5a3  ).  Il  est  donc  vrai  qu'un  tri- 
bunal d'appel ,  qui  a  les  mêmes  faits  à  juger  que 
le  tribunal  correctionnel  de  première  instance^  et 
dont  \ts  décisions  sont  aussi  graves,  peut,  si  cela 
lui  plaît,  juger  sans  preuves;  car,  en  vérité,  la 
raison  se  refuse  à  ce  que  l'on  considère  comme 
preuves  les  notes  du  commis  greffier. 

Je  suis  bien  loin  de  penser  que ,  dans  l'usage , 


(1)  Art.  175.  «  Lorsque ,  sur  rappel  f  le  procureur  du  roi 
»  oa  Tune  des  parties  le  requerra  »  les  témoins  pourront  être 
»  entendus  de  nouTeau  «  et  il  pourra  même  en  être  entendu 
»  d*autres.  » 

Art.  an.  c  Les  dispositions  des  articles  prëcédens  sur  la 
»  solennité  de  l'instruction  »  la  nature  des  preuTes ,  la  forme, 
»  Tauthenticité  et  la  si|;nature  du  jugement  définitif  de  pre- 
»  mière  instance ,  la  condamnation  aux  frais ,  ainsi  que  les 
»  peines  que  ces  articles  prononcent ,  seront  communes  aux 
»  jugeraens  rendus  sur  Tappel.  • 
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.  nerait  souvent  les  parties  à  ne  point  demander  le 

d'rapd^'Id^  rappel  des  témoins.  —  Il  s'agirait  donc  de  rem- 
MwdaiMtM.  placer  les  dispositions  du  code  d'instruction  cri- 
minelle par  une  autre  conçue  à  peu  près  comme 
il  suit  : 

«  La  mise  au  net  des  notes  tenues  à  l'audience  par 
»  le  greffier  sera  soumise,  dans  les  trois  jours,  aux 
»  magistrats  qui  auront  rempli  à  l'audience  les  fonc- 

>  tions  de  président  et  de  procureur  du  roi ,  et  signée 
»  par  eux  >  s'ils  TapprouTent.  Dans  le  cas  de  discord 

>  entre  eux,  les  juges  qui  auront  siégé  à  la  mèmeau- 

>  dience  seront  appelés  à  faire  connaître  et  à  signer 
»  la  rédaction  à  laquelle  ils  se  rangent.  Dans  tous  les 
»  cas,  le  tribunal  d'appel  devra  néanmoins  admettre 
»  l'audition  des  témoins  que  le  ministère  public,  le 
»  prévenu ,  ou  la  partie  civile  voudraient  Cure  citer 
»  à  leur  requête  (i).  » 


(i)  J*ai  rapporté  sans  la  combaUre,  dans  cm  paragraphe, 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  sur  Tapplicalion  de 
Tart.  175  aux  alTaires  d'appel  en  matière  correctionnelle.  Je 
crois  cependant  qu'il  ne  serait  pas  impossiblt'd'opposer  d'as- 
sez fortes  raisons  à  ce  que  cette  jurisprudence  décide.  — 
L*art  211  ne  contient  pas  la  citaUon  spéciale  de  rait.  17$; 
il  dit  seulement  :  Les  dispositions  des  articles  précédens;  et 
il  s'agit  de  savoir  à  quels  articles  il  renvoie  pai^là.  Si  Ton  en 
continue  la  lecture ,  on  voit  :  «  Les  dispositions  des  articles 
»  précédens  sur  la  solennité  de  Tinstruction ,  la  nature  des 
»  preuves ,  la  forme ,  Taulhenticité  et  la  signature  du  /uge^ 
»  meni  d4finitif  de  première  instance,,.,  seront  communes 


ij^i 
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^W»%^^»»^^^>»^»<fc^<<^^fc<«—»»^^<^i%>%<^>«»»X^»»»<%^^»^»  %%»«**%  »^V^^%^W%' 


§.  vm.  Résumés  des  présidens  de  cours 

d'assises. 

L'art.  336  du  code  d'instruction  criminelle 
porte  :  «  Le  président  résumera  rafTaire. — II  fera 
n  remarquer  aux  jurés  les  principales  preuves 
»  pour  ou  contre  1  accusé.  » 

Cette  disposition  est-elle  sage?  — Nous  y  som- 
mes façonnés  ;  et  beaucoup  de  gens  la  regardent 
comme  inséparable  de  la  juridiction  des  cours 
d'assises.  —  Je  ne  suis  pas  cependant  le  premier 
à  qui  elle  ait  paru  présenter  des  inconvéniens ,  et 


»  aux  jugemeDS  rendus  sur  appel.  «-^Les  mots  de  première 
instance  ne  sont-ils  pas  qualificatifs  de  tout  ce  qui  les  pré- 
cède? Ainsi  ne  doit-on  pas  dire  que  les  articles  auxquels 
Fart,  ail  renroie,  notamment  pour  la  nature  des  preuves^ 
sont  ceux  que  l'on  applique  en  première  instance  correction^ 
neilCf  plutôt  que  Fart.  175  i-elatifà  la  nature  des  preuves  en 
appel  de  simple  police?  —  L'affirmative  de  ces  questions 
pourrait  être  soutenue  avec  d'autant  plus  de  raison ,  que  la 
forme  des  appels  de  simple  police  difTère  beaucoup  de  celle 
des  appels  correctionnels  (f^.  Tart.  174)' — Et  si  cette  affir- 
mative était  adoptée  par  la  jurisprudence ,  il  en  résulterait 
que  les  tribunaux  d'appels  correctionnels  ne  pourraient  pas 
plus  se  refiiser  4  entendre  tous  les  témoins  produits  ,  dans  les 
matières  qui  en  sont  susceptibles ,  que  ne  le  peuvent  les  tri-* 
bunaux  correctionnels  de  première  instance. 
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je  me  souviens  d'avoir  vu  dans  un  journal  un  ar- 


R^sum^s   des     .    .  .  ^>  , 

pnuidens  d'w-  ticle  suf  ccttc  matière. 


•ues. 


k 


Dans  quel  intérêt  l'art.  336  est-il  écrit  7  Je  n'ose 
pas  dire  que  ce  soit  dans  l'intérêt  du  prési* 
dent,  et  pour  lui  fournir  une  occasion  de  faire 
briller  son  talent  oratoire.  Le  président  peut, 
dans  le  cours  des  débats ,  (ïiire  connaître  son  mé- 
rite, sa  patience ,  sa  fermeté,  par  la  clarté  de  ses 
questions  h  l'accusé  et  aux  témoins;  par  l'habileté 
avec  laquelle  il  recherche  les  preuves  et  les  fait 
sortir  de  la  bouche  de  ceux  qu'il  interroge;  par 
la  latitude  qu'il  laisse  aux  témoins,  à  Taccusé,  au 
défenseur,  pour  exprimer  et  développer  tout  ce 
qui  est  utile  à  la  cause  ;  par  sa  vigueur  à  réprimer 
tout  ce  qui  porte  atteinte  à  la  dignité  de  l'au- 
dience et  à  Tordre  public. 

Cette  mission  n'est-elle  pas  assez  belle?  Est-il 
nécessaire  que  le  président  fasse  en  outre  preuve 
d'éloquence?  Appelé  par  ses  fonctions  habituelles 
à  juger  et  non  à  discourir,  a-t-il  besoin  d'aspirer 
à  une  gloire  accidentelle  qui  ne  se  rattache  point 
à  ses  devoirs  de  conseiller  de  cour  royale 7-^- Et 
cette  épreuve,  au  surplus,  qu'on  le  force  k  subir 
lui  sera-t-elle  favorable?  Tel  homme  a  une  haute 
capacité  qui  ne  parle  pas  bien.  Le  talent  de  la 
parole  peut,  à  certains  égards,  s'acquérir  par  l'o^ 
^^^tfiunt  oratores;  mais  c'est  une  étude  qu'il 
faut  commencer  de  bonne  heure;  et  comme^  en 


sitei. 


S.  VIH.  127 

général,  on  n'arrive  pas  fort  jeune  aux  places  de  ~ 

contseillers,  il  peut  se  faire  qu'on  ne  soit   plus  ^^^^^ 
d'âge  à  se  former  sous  ce  rapport,  quand  on  est  *" 
appelé,  pour  la  première  fois ,  à  présider  une  cour 
d'assises.  Un  résumé  peut  donc  n'être,  pour  un 
magistrat  savant  et  capable,  qu'un  dangereux 
écueil  où  sa  réputation  court  des  risques. 

Est-ce  dans  l'intérêt  des  jurés  qu'est  prescrit  le 
résumé  du  président?  Et  que  chercheraient  les 
jifrés  dans  ce  résumé  ?  Est-ce  une  connaissance 
plus  compléta  des  faits  de  la  cause?  Mais,  s'ils  ne 
sont  pas  éclairés  par  l'audition  des  témoins^  par 
le  plaidoyer  du  ministère  public ,  et  par  celui  de 
l'avocat ,  il  ne  faut  pas  espérer  qu'ils  puissent  l'être 
davantage  par  ce  que  leur  dira  le  président.  Fai- 
sons plus  d'honneur  aux  jurés  que  ne  leur  en  fait 
le  code  d'instruction  criminelle.  Ce  code  veut 
qu'on  lise  an  acte  d'accusation  expositif  des  faits 
(3i3);  que  le  ministère  public  expose  ensuite  les 
faits  (3 1 5);  que  les  témoins  racontent  les  faits 
(3 17  et  suiv.)^  et  que  ces  faits  soient  encore  dé- 
veloppés par  le  ministère  public  et  par  l'avocat 
(335)  :  n'en  est-ce  pas  déjà  trop? —  L'usage  a 
fait  justice  de  l'exposé  prescrit  par  l'art.  3i5; 
mais  ce  qui  reste  est  bien  suffisant,  et  la  répé- 
tition faite  par  le  président  ne  peut  rien  appren- 
dre ée  nouveau  en  faii  au  jpry.  *-*- SeraitK^e  une 
opinion  que  les  jurés  chercheraient  dans  le  ré^ 
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sumé  7  Je  vais  parler  de  cette  hypothèse  en  cxa^ 
pciiidmu  d-M-  minant  le  point  de  savoir  si  ce  résumé  est  ood 
•*•"•  dans  Tintérét  de  Taccusé. 

Est-ce  donc  dans  l'intérêt  des  accusés  que  les 
résumés  des  présidens  de  cours  d*assises  doivent 
être  conservés?  —  Ou  ces  résumés  ne  font  que 
représenter  fidèlement  les  plaidoyers  du  minis- 
tère public  et  de  l'avocat ,  ou  ils  en  diffèrent  en 
disant  quelque  chose  de  moins,  ou  quelque  chose 
de  plus.  —  S'ils  ne  sont  qu'une  répétition  fiudle 
de  ce  qui  a  été  dit^à  quoi  servent-ils?  Les  mêmes 
argumens^  présentés  dans  le  même  ordre,  ne 
peuvent  pas  jeter  plus  de  jour  sur  l'aflfaire.  L'inu- 
tilité me  semble  manifeste. 

Si  les  résumés  difTèrent  des  plaidoyers,  il  n'y 
a  plus  rien  de  certain  j  tout  est  déplacé.  Qui 
nous  dira,  en  effet,  où  s'arrêteront  les  différences? 
Je  ne  veux  point  parler  ici  du  cas  où  le  président 
nuirait  à  l'accusation  ^  puisque  je  ne  m'occupe 
dans  cet  ouvrage  que  de  ce  qui  est  contraire 
aux  accusés.  Mais,  de  combien  de  manières  le 
président  peut  nuire  à  la  défense  dans  son 
résumé  !  Il  peut  insister  avec  force  sur  les  moyens 
de  l'accusation,  et  décolorer  complètement  ceux 
de  la  défense  ;  un  seul  changement  de  ton  pro- 
duira cet  effetj  la  véhémence ,  l'accent  de  la 
conviction  dans  la  première  partie  du  résumé, 
la  monotonie ,  le  ton  de  l'indifférence  ou  du 
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dédain  dans  la  seconde ,  suffiront  pour  tout 
dénaturer.  — Il  peut  omettre  les  argumens  sur  p^^wm^dw^ 
lesquels  le  défenseur  fondait  le  plus  d'espoir;  "'*** 
il  peut  enfin  ajouter  à  ce  qu'a  plaidé  le  mi- 
nistère public,  combattre  les  moyens  à  dé- 
charge, et  se  transformer  en  accusateur. — Il  faut 
méoie  reconnaître  que  le  texte  de  la  loi  permet 
au  président  de  faire  à  cet  égard  tout  ce  qu'il 
Veut.  L'art.  336  dit  qu'il  fera  remarquer  les  prin^ 
cipcdes  preuves  pour  ou  contre  l'accusé^  sans 
dire  que  ces  preuves  ne  devront  être  que  celles 
présentées  déjà  dans  les  plaidoyers.  Le  président 
peut  donc,  si  bon  lui  semble,  puiser  dans  cet 
art.  336  le  droit  souverain  d'apprécier  à  lui  seul 
ce  qui  doit  être  qualifié  preuves  d'après  toute 
l'information.  Ainsi ,  tel  argument  de  fait  ou  de 
droit,  que  le  ministère  public  n'a  pas  voulu  pré- 
senter, peut  être  produit  comme  preuve  par  le 
président,  soit  directement^  soit  en  réponse  à  un 
argument  de  la  défense. 

Cette  latitude  est-elle  conforme  aux  principes? 
La  loi  vient  de  dire  que  l'accusé  ou  son  conseil 
auront  toujours  la  parole  les  derniers  (335);  et  elle 
laisse  la  faculté  d'être  accusateur  à  un  magistrat 
auquel  elle  ne  veut  pas  que  l'accusé  puisse  répon- 
dre. —  Parler  le  dernier  est  un  avantage  souvent 
fort  grand  ;  c'est  un  moyen  de  combattre  sans  être 
combattu.  Tous  les  esprits  ne  sont  pas  susceptibles 
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, de  conserver  le  souvenir  de  tous  les  argumens 

prësidenida.- dune  longue  discussion,  et  il  se  peut  que  les 
******  derniers  argumens  présentés  restent  de  préré- 

rence  gravés  dans  la  mémoire  des  jurés  ;  un 
avocat  habile  peut  d'ailleurs, en  parlant  le  dernier, 
détruire  en  apparence  les  moyens  de  Faccusa- 
tion  par  des  argumentations  que  le  procureur  du 
roi  détruirait  à  son  tour  s'il  parlait,  mais  qui 
paraîtront  concluantes  en  faveur  de  l'accusé  si 
le  ministère  public  n'y  répond  pas.  Un  sentiment 
d'humanité  a  donc  dû  déterminer  le  législateur 
à  accorder  à  la  défense  la  faveur  d'être  entendue 
la  dernière.  —  La  loi  retire  cette  faveur  au  mo- 
ment où  elle  l'accorde. 

Il  faut  s'empresser  de  rendre  aux  présidens  de 
cours  d'assises  la  justice  qu'ils  méritent.  Ils  n'ont 
assurément  pas  l'intention  de  soutenir  d'injustes 
accusations.  Mais  ils  sont  hommes;  l'erreur  peut 
les  atteindre  ;  il  peut  s'en  trouver  qui  croient 
que  leur  devoir  soit  positivement  de  s'occuper 
fort  peu  de  tout  ce  qui  a  été  plaidé,  et  soit  uni- 
quement de  présenter  les  faits  et  les  moyens 
suivant  leur  manière  personnelle  de  voir  et  de 
sentir.  —  Peut-être  les  gens  qui  ont  une  longue 
habitude  des  cours  d'assises  se  rappelleront-ils 
même  quelques  présidens  qui ,  en  conscience , 
se  croyaient  chargés  par  la  loi  d'éclairer  le  jury, 
de  le  diriger,  et  qui  regardaient^  en  principe^  le 
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ministère  public  et  le  défenseur  comme  inutiles.  «»=»=«»• 

—  Et  si ,  après  avoir  adopté  cette  opinion  sur  la  Jé^^l^J^^ 

nature  de  ses  fonctions,  le  président  tombe  dans 

des  erreurs  de  droit  ou  de  fait  quant  aux  affaires 

qu'il  préside ,  quels  dangers  peuvent  en  résulter! 

Peut-être ,  abondant  dans  le  sens  de  la  défense, 

emploiera  - 1  -  il  ses  efforts  pour  faire  acquitter 

des  accusés  que  mal  à  propos  il  croira  innocens. 

Ce  sera  un  mal.  Cependant  on  se  console  bientôt 

de  l'acquittement  d'un  coupable.  —  Mais  si  c'est 

dans  le  sens  opposé  aux  intérêts  de  l'accusé  que 

le  président  soit  frappé  d'erreur  ;  s'il  discute,  s'il 

argumente,  s'il  accumule  les  démonstrations  pour 

faire  triompher  une  accusation  mal  fondée,  quel 

douloureux  spectacle  offrira  la  cour  d'assises!  Un 

accusé  innocent  sera  livré  sans  défense  à  un  accu*^ 

sateur  d'autant  plus  redoutable,  que  sa  bonne 

foi  sera  mieux  connue.  Quelques  mots  suffiraient 

peut-être  pour  dissiper  l'erreur,  pour  éclairer 

le  président  lui-même;  ces  mots  sont  sur  les 

lèvres  du  défenseur;  mais  la  loi  ne  veut  pas 

qu'on  les  prononce  ;  elle  impose   un  mortel 

silence  ;  et  les  jurés,  hommes  de  bien  comme 

le  président ,  mais  trompés  par  lui  et  comme  lui, 

vont  condamner  tin  innocent. 

Il  est  peu  de  présidens  de  cours  d'assises  qui 
adoptent  ouvertement  ce  système  ;  mais  il  en  est 
no  grand  nomb ri^qui,  sans  système  à  cet  égard, 


|32  V    PARTIE, 

> ._^ -r.-r  se  laissent  cnlraincr,  iJans  des  cas  particuliers i,  à 

p««ûdi«iu  dw  ai^umenter  dans  un  sens  ou  dans  Tauire.  Tantôt 
*"~'  ils  relèvent  un  moyen  de  fait  négligé  k  desseîa 

par  l'accusation  ou  la  défense;  tantôt,  pour  réla^ 
blir  un  principe  de  droit,  ils  entament  une  dis- 
cussion dans  laquelle  ils  donnent  leur  opinion 
pour  règle;  tantôt,  mécontens  du  minîstàre  pu^ 
blic  ou  du  défenseur ,  ils  veulent  suppléer  à  Tin* 
suffisance  de  l'un  ou  de  Tautre.— Le  public  a 
tellement  même  l'habitude  de  voir  percer  VQpi-* 
nion  du  président  dans  le  résumé,  qu'un  mouve^ 
ment  de  curiosité  se  manifeste  presque  tovyours^ 
sous  oe  rapport,  quand  le  président  preod  la  pa- 
role. 

En  ce  qui  me  toucbo,  je  l'egarde  toute  dÎ3CUSBiaD 
puisée  par  le  président  dans  son  pi*opre. fonds ^ 
comme  contraire  aux  principes  du  droit  crio^nel* 
Le  miotstère  public  est  chargé  par  la  loi  de  pr^ 
senter  l'accusation ,  et  de  la  soutenir  s'il  la  croit 
fondée;  l'avocat  est  chargé  de  la  défense;  les  ju-* 
rés  somt^hargës  déjuger. — ^Quoi  que  l-On  puisse 
diresor  les  termes  de  l'art.  336  d\x  code  d'instruc- 
tion crimîneUe, «on  espritbe  saurait  •^ne.  douteux. 
Le  devoir  dti  président  est  de  laisser  cliaque 
chose  à  sa  place.  Si  le  winist^i^  p^bUc  ne.  fa^( 
pas  bien  son  devoir,  c'e^t  un  malheur  pour  la 
société  ;  mais  le  .président  n'est  p^^.phârgé  d'jr 
remédier.  Si  les  jurés  ne  sont  pas  c^a}A^4^  ^ 
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former  une  opinion  ^  c'est  un  malheur  encore  ; 

mais  le  président  n'a  pas  le  droit  de  leur  dôniier''^p,^I]^i„  aw- 
la  sienne  ;  et  l'organisation  actuelle  du  jury  ne 
permet  pas^  au  surplus,  cette  hypothèse.  Que  le 
président  ,  dans  un  cas  grave,  fasse  valoir  un 
moyen  de  défense  oublié  par  l'avocat,  cette  partie 
du  résumé  trouvera  son  excuse  dans  un  sentiment 
d'humanité;  mais  une  infraction  pareille  ne  sau- 
rait être  tolérée  dans  l'intérêt  prétendu  de  la 
vindicte  publique. 

Quand  le  président  fait  connaître  son  opinion 
et  cherche  à  la  communiquer  au  jury,  l'homme 
est  substitué  h  la  loi;  il  n'y  a  plus,  dans  le  der- 
nier exposé  des  charges,  d'autre  règle  que  le 
hasard  de  la  conviction  de  celui  qui  préside  ;  les 
jurés ,  qui  doivent  être  indépendans,  sont  soumis 
à  l'influence  d'une  opiniou  étrangère;  et  s'il  s'en 
rencontre  un  seul  qui  soit  faible ,  un  seul  qui 
soit  porté  à  se  ranger  au  sentiment  d'un  magis- 
trat de  cour  souvesaine,  c'en  est  assez  pour  que 
la  condamnation  soit  dictée  et  non  pas  libre. 
Enfin  l'accusé,  dont  le  sort,  en  cas  de  majorité 
simple  dans  le  jury,  dépend  des  magistrats  de 
fa  cour  d'assises,  coiuinit  à  l'avance  l'opinion  d'un 
de  ses  juges,  et  frémit,  en  outre,  en  pensant 
que  celui  qui  a  influencé  publiquement  le  jury, 
exercera  peut-être  encore  à  la  chambre  du  conseil 
son  influence  sur  les  magistrats. 
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..  Ainsi,  quand  les  résumés  sont  faits  avec  une 
pr^id.w'd'^  entière  impartialité,  ils  sont  inutiles.  Quand  Topi- 
nion  du  président  y  perce,  ils  sont  dangereux.  Il 
serait  donc  sage  de  les  supprimer,  et  de  laisser  au 
jury  à  se  décider  lorsqu'il  a  entendu  l'attaque  et 
la  défense. 

Jusqu'à  cette  suppression  il  est  bien  à  désirer 
que  l'opinion  dominante  sur  le  véritable  sens  de 
l'art.  336  devienne  universelle  et  sans  exception, 
c'est-à-dire,  que  tous  les  présidons  de  cours 
d'assises  s'attachent  à  faire  régner  dans  leurs 
résumés  une  impartialité  absolue,  sans  laisser 
jamais  apercevoir,  directement  ni  indirectement, 
leur  sentiment  personnel.  —  Eux-mêmes  y  trou- 
veront le  repos  de  leur  conscience.  La  loi  les 
charge  de  présider  et  non  de  faire  condamner. 
— Et  quel  serait  leur  éternel  chagrin  si  l'erreur 
de  droit  ou  de  fait,  dont  ils  ne  sont  point  exempts, 
et  qu'ils  auraient  fait  partager  au  jury ,  se  dévoilait 
à  leur  esprit  après  un  irrévocable  arrêt!  — C'est 
bien  assez  de  courir  le  risque  de  se  tromper  pour 
soi,  sans  prendre  illégalement  la  responsabilité 
de  l'erreur  des  autres  en  si  graves  matières. 
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§.  IX.  Réponses  dujurjr  à  des  questions  qui  ne 

lui  sont  pas  soumises. 

Je  n'ai  pas  le  projet  d'entrer  dans  l'examen  de 
la  question  de  prétendue  omnipotence  du  jury. 
Mais  je  me  demande  si  les  jurés  peuvent  répondre 
à  des  questions  dont  la  solution  affirmative  serait 
favorable  à  Taccusé ,  et  qui  ne  leur  auraient  point 
été  soumises  par  le  président  de  la  cour  d'assises. 

La  cour  de  cassation  a  décidé  par  de  nom** 
breux  arrêts^  que  le  jury  n'avait  point  le  droit  de 
répondre  à  ce  qui  ne  lui  était  pas  demandé.  Quel- 
ques-uns des  arrêts  rendus  sur  cette  matière  se 
rattachent  à  des  cas  dans  lesquels  les  réponses 
non  demandées  transformaient  l'accusation  en 
une  autre  plus  grave ,  ou  du  moins  ahssi  grave 
que  celle  résultant  jdes  questions  posées  ;  et  je 
conçois  qu'en  effet  il  ne  puisse  pas  dépendre  du 
jury  de  déclarer  qu'un  vol,  par  exemptera  été 
accompagné  de  telle  circonstance  aggravante  non 
prévue  par  les  questions  du  président  (arrêt  du 
22  janvier  1819,  BuL  crim.  p.  12),  ou  qu'il  y  a 
eu  crime  d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence , 
quand  l'accusation  sur  un  crime  de  viol  était  la 
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seule  sur  laquelle  il  y  eut  à  délibérer  (  arrêt  du 
jury  lu^dcu dM  26  octobre  iSao^  Bul.  crim.  p.  897)^  puisqu'il 
^uesUoiu.        appartient  à  l'autorité  judiciaire  seule,  et  non  au 
jury,  de  rechsfvher  les  crimes  ou  les  circons- 
tances aggravantes  des  crimes. 

Mais^  dans  tous  les  cas  où  il  se  présente  à 
examiner  une  question  d'excuse,  qui,  sans  chan- 
ger la  nature  de  l'accusation  sur  le  fait  principal, 
modifie  la  culpabilité,  le  jury  peut-il  être  lié  par 
le  refus  que  fait  la  cour  d'assises  de  poser  cette 
question  ?  La  cour  de  cassation  a,  dans  ce  cas  même, 
jugé  que  le  jury  était  sans  pouvoir  pour  décider  la 
question  non  posée.  L'arrêt  du  27  septembre  1827 
(But.  crîm.^p,  79o)estceluîquicontîentleplusde 
motifs  h  l'appui  de  cette  décision.  Il  porte  «  qu'aux 
»  termes  des  art.  337  et  338  du  code  d'înstruc- 
»  tion  criminelle,  //  ne  peut  être  proposé  aux 
»  jurés  d'autres  questions  que  celles  résultant 
»   ou  du  résumé  de  l'acte  d'accusation  ou  des 

»  débats; qu'aux  termes  des  art.  345  et  346  , 

»  les  jurés  ne  peuvent  être  interrogés  que  d'après 
»  les  questions  posées  ;  qu'ils  ne  peuvent  faire  de 
»  réponse  qu'à  ces  questions;  que ,  d'après  Par- 
»  tîcle  339  du  même  code,  un  fait  d'excuse  ne 
»  peut  être  soumis  à  l'examen  des  jurés,  qu'au- 
»  tant  que  la  question  relative  à  ce  fait  aura  été 
»   posée.  » 

Je  crois  que  cet  arrêt  donne  à  ces  dîfférens 
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articles  un  genre  de  force  qu'ils  n'ont  pas.  Au- 
cun d'eux  ne  contient  de  disposition  prohibi- ja^yau^dTa^ 
tive;  les  mots  ne  peut  et  ne  peuvent  ^  que  répète  ^"**"°"*- 
Farrét,  ne  soiit  point  dans  la  loi;  et  il  ne  faut  pad 
être  bien  profondément  versé  dans  l'étude  de  la 
législation ,  pour  connaître  toute  la  différence  qui 
existe  eiitre  une  disposition  prohibitive  et  une  dis- 
position purement  réglementaire.  —  C'est  quand 
il  s'agit  des  intérêts  de  l'humanité  qu'on  peut 
dire  que  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  est  permis. 
— Les  art.  387, 338,  339,  345,  346,  prévoient  les 
cas  les  plus  ordinaires  et  tracent  la  marche  à  sui- 
vre habituellement.  Le  président  pose  les  ques- 
tions principales  et  accessoires  résultant  de  l'acte 
d'accusation,  ou  des  débats;  les  jurés  sont  inter- 
rogés sur  ces  questions  et  y  répondent.  Tel  est  le 
règlement  très-naturel  qui  doit  être  suivi  dans 
tous  les  cas  qui  ne  présentent  point  de  difficultés. 
Mais  si  l'accusé  ou  son  défenseur  demandent 
la  position  d'une  question  d'excuse,  et  que  le 
président  et  la  cour  d'assises  se  refusent  à  poser 
cette  question,  les  articles  que  je  viens  de  citer 
défendent-ils  aux  jurés  de  répondre  d'eux-mêmes 
à  la  question  qu'on  ne  leur  a  point  soumise?  Je 
n'y  puis  rien  découvrir  de  tel.  —  Et  lorsque  je 
dis  que  ces  articles  sont  purement  réglemen- 
taires et  ne  sont  point  prohibitifs,  je  puis  m'ap- 
puyer,  k  cet  égard,  de  l'autorité  de  la  cour  de  cas- 
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i  sation  clle-mômc,  qui,  quelques  pages  pius  bas 

l«rî^lu^°!îkdw  (arrêt  du  4  octobre  1827,  BuL  crim.j  p.  812),  dît 
qiMttioas.       qy^  [»^j,j  23g  n'est  que  réglementaire,  et  que  son 

observation  est  abandonnée  à  la  conscieDce  des 
cours  d'assises. — Deceque  l'observation  desautres 
articles  cités  se  trouve,  par  la  nature  des  choses, 
plus  indispensable  ,  ces  articles  n'en  sont  pas 
pour  cela  plus  prohibitifs.  Ainsi,  quand  l'article 
345  dit  que  le  chef  du  jury  interrogera  les  jurés 
d'après  les  questions  posées,  et  qu'il  indique  les 
termes  dans  lesquels  les  jurés  doivent  répondre , 
son  observation  est  indispensable^  puisqu'il  faut 
nécessairement  qu'il  y  ait  une  réponse  aux  ques- 
tions posées;  mais,  du  reste,  il  me  parait  évident 
que  cet  article  n'a  eu  en  vue,  dans  les  régies 
qu'il  donne,  que  les  cas  ordinaires;  qu'on  n'est 
point  tenu  de  suivre  le  mot  à  mot  de  ses  dis- 
positions; qu'il  n'y  a  pas  là  plus  de  de/ènses  que 
de  termes  sacramentels.  —  Lors  donc  qu'un  juré 
interrogé  sur  la  question  de  meurtre,  et  non  sur 
la  question  de  provocation  que  la  cour  d'assises  a 
refuse  de  poser ^  répond,  de  lui-même  :  Oui^ 
l'accusé  est  coupable ,  mais  il  a  été  provoqué 
par  des  ^violences  graves ,  je  crois  qu'il  est  im- 
possible de  trouver  dans  les.  articles  cités  une 
prohibition  qui  rende  nulle  la  seconde  partie  de 
la  réponse. 

Et  s'il  est  vrai  que  le  texte  de  la  loi  ne  s^opposc 
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jamais  h  cette  extension  de  la  réponse ,  à  combien  == 
plus  forte  raison  doit-il  paraître  constant  que  Tes-  juj  «nJIi^  j 
prit  de  la  loi  s'y  oppose  moins  encore!  Les  ma-  *i*^^«"- 
gistrats  qui  composent  la  cour  d'assises  peuvent  se 
tromper.  Il  se  peut  faire  que,  suivant  eux ,  il  n'y 
ait  pas  lieu  k  poser  une  question  d'excuse ,  tandis 
que  cependant  il  serait  juste  que  cette  question 
fût  posée.  —  Au  surplus,  sans  parler  de  ce 
qu'il  peut  y  avoir  de  juste  ou  de  non  juste,  en 
théorie,  à  la  position  de  la  question,  il  s'agit  de 
savoir  si  c'est  ce  qui  est  juste  aux  yeux  de  la 
cour  d'assises  ,  ou  ce  qui  est  juste  aux  yeux 
des  jurés,  qui  doit  être  pris  en  considération 
dans  la  décision  à  rendre.  —  Les  jurés  ne  peu- 
vent pas  contraindre  les  juges  à  poser  une 
question  d'excuse;  mais  les  juges  ne  peuvent  pas, 
par  leur  refus ,  contraindre  les  jurés  à  voir  un 
crime  sans  excuse  là  où  ils  n'aperçoivent  qu'un 
crime  excusable.  En  se  refusant  h  poser  la  ques- 
tion ,  les  juges  usent  peut-être  de  leur  droit  ; 
mais,  en  décidant,  quoiqu'on  ne  le  leur  ait  pas  de- 
mandé, que  le  crime  est  excusable ,  quand  dans 
leur  conscience  ils  le  pensent  ainsi,  les  jures 
remplissent  un  devoir.  Je  déclare,  pour  mon 
compte,  que  si  j'étais  jure,  et  que  je  fusse  con- 
vaincu qu'un  meurtre  n'aurait  été  commis  qu'à  la 
suite  de  provocation  par  violences  graves,  je  re- 
garderais comme  une  obligation  sacrée  de  décla- 
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.^r^:r—    —  rcr  celle  provocalion  conslanle ,  quoiqUe  la  cour 
jury  a^^ddJk  dJI  sc  fût  rcfuséc  à  CH  poscv  la  queslion. 
questioDs  Esl-il  possible,  en  cffel,  que  la  loi  ait  eu  la  pen- 

sée de  violenter  la  conscience  des  jurés  au  préju- 
dice d'un  accusé,  quand  elle  déclare  leur  laisser 
une  si  grande  latitude  dans  le  pouvoir  de  rendre 
justice?  Chaque  mot  de  l'instruction  renfermée 
dans  l'art.  34^  du  code  d'instruction  criminelle, 
nous  fait  connaître  l'esprit  <Ie  l'institution  du  jury. 
Les  jurés  ne  doivent,  il  est  vrai,  s'attacher  qu'aux 
faits ,  sans  penser  à  la  peine.  Mais  tous  les  faits 
doivent  être  examinés  par  eux;  les  faits  d'excuse 
comme  les  faits  de  culpabilité.  Et  après  cet  examen 
consciencieux ,  ils  doivent  déclarer  constant  tout 
ce  qui  est  constant  à  leurs  yeux  dans  l'intérêt  de 
l'accusé.  —  Leur  position  serait  un  supplice  si, 
quand  ils  voient  une  excuse,  ils  ne  pouvaient  pas 
dire  qu'ils  la  voient,  parce  que  la  cour  d'assises  ne 
le  leur  aurait  pas  permis. — Les  obliger  à  se  taire, 
en  pareil  cas,  sur  les  faits  d'excuse,  ce  serait, 
pour  ainsi  dire,  les  forcer  a  mentir  sur  le  fait 
principal. 

Un  homme  est  accusé  de  meurtre.  —  Quelque 
recommandation  qu'on  fasse  aux  jurés  de  ne  point 
s'occuper  de  la  peine  ^  il  n'est  aucun  d'eux  qui  ne 
sache  que  la  peine  du  meurtre  est  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité.  —  Le  meurtre  est  cons- 
tant.— Mais  les  jurés  pa^nt  qu'il  a  ét^.provoqué 
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par  des  violences  graves.  Cependant,  par  un  mo-  -= 
tif  quelconque ,  la  cour  refuse  de  poser  la  question  jary  ] 
de  provocation.  Si  ce  refus  enlève  aux  jurés  le  '"*** 
pouvoir  de  déclarer  cette  pix>vocation  constante , 
et  de  faire  réduire  la  peine  à  une  punition  correc- 
tionnelle, que  feront-ils?  Voudront-ils  faire  con- 
damner à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité Paccusé  qui,  suivant  eux,  est. si  loin  de 
mériter  un  tel  châtiment?  Dans  Tobligation  de 
choisir  entre  une  trop  cruelle  condamnation  et 
un  acquittement  complet,  ils  préféreront  l'om- 
nipotence du  mensonge,  aux  funestes  consé- 
quences d'une  vérké  entravée  par  la  loi  ;  et  ils 
diront ,  contre  l'évidence ,  qu^l  n'y  a  pas  de 
meurtre,  parce  qu'ils  n'auront  pas  pu  dire  qu'il 
y  avait  un  meurtre  excusable,  -«r.  Non  ;  Finter- 
prétation  qui  conduit  à  un  pareil  résultat  ne  peut 
pas  être  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  qui  institue 
lejury^ 

Mais  ne  peut-on  pas  trouver  dans  la  jurispru- 
dence-même de  la  cour  de  cassation  des  armes 
contre  les  arrêts  que  j'examine  ici  ?  La  légitime 
défense  ^  et  l'excuse  fondée  sur  la  provocation , 
sont  de  la  même  nature;  un  coup  dangereux 
motive  la  légitima  défense ,  un  coup  grave  mof- 
ifve  l'excuse  ;  oelle-lk  est  seulement  le  plus,  haut 
degré  de  celle-ci.  Les  principes  applicables  à 
Pane  doivent  par  conséquent  s'appliquer  ft  Pau- 
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.===,  tre ,  comme  j'aurai  occasion   encore  de  le  ixS- 

jui^îS^dtl  P^'^^^  p'"s  ^^^' — Or,  voici  ce  que  dit  un  ar- 
quMtkms.        j,^|.  jg  |2^  ^^yp  jç  cassation,  du  29  avril  181 9 

(jfftt/.  crim.^  p.  173),  dans  des  termes  bien  pré- 
cieux pour  l'opinion  que  je  défends  :  «  Que  les 
»  jurén  n'ont  pas,  sans  doute,  le  droit  de  décider 
»  des  faits  qui  n'ont  pas  été  soumis  à  leuF  déli* 
»  bératioB ,  lorsque  ces  faits  ne  se  rattache^f 
»  pas  nécessairement  à  la  question  sur  la-- 
»  quelle  ils  ont  à  repondre  ;  mais  qiCils  ont 
»  celui  de  déclarer  les  circonstances  qui  y  se 
»  liant  à  cette  question^deçiennent  nécessaires 
»  pour  expliquer  le  vrai  sens  de  leur  réponse; 
»  — Qwe,  danr  l'espèce ,  le  jury  avait  déclaré 
JacquesMauricc  coupable  d'une  tentative  d'bo- 
»  micidc  volontaire  sur  la  personne  de  Jean 
»  Coudray;  qu^il  aidait  ainsi  répondu  au  fait 
»  de  la  question'^  mais  que,  voulant  faire  con- 
»  naître  quel  sens  il  avait  donné  au  mot  coupable^ 
»  employé  dans  la  question ,  il  avait  ajouté  que 
»  le  dit  Maurice  n'avait  commis  cette  tentative 
»  que  pour  sa  légitime  défense;  que,  par  cette 
»  déclaration  acce^^o/n?,  il  reconnaissait  n'a  voit* 
»  entendu  le  mot  coupable  que  dans  le  sens 
»  dans  lequel  il  a  été  employé  par  le  code  ^vo^ 
»  truction  criminelle^  dans  son  art.  364}  et  il 
n  plaçait  l'accusé  dans  la  disposition  de  cet  ar- 
»  ticle,  d'après  son  rapprochement  de  Part.  S18 
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30  du  code  pénal;  que  cette  réponse  du  jury  ne  ===, 
»  présentait  aucune  contradiction ,  et  ne  conte-  lur^l^^a^ 
»  naît  aucun  excès  de  pouvoir.  »  quMtioM. 

Tous  les  principes  énoncés  dans  cet  arrêt  sont 
littéralement  applicables  à  l'excuse  comme  h  la 
légitime  défense.  Les  faits  qui  motivent  l'excuse, 
comme  ceux  qui  légitiment  la  défense,  se  ratta^ 
chent  nécessairement  ^  la  question  principale; 
comme  eux,  ils  deviennent  nécessaires  pour 
expliquer  le  vrai  sens  de  la  réponse  du  jury  sur 
cette  principale  question^  puisque  ce  sont  deux 
choses  bien  évidemment  différente!^  que  de  dé- 
cider qu'un  accusé  est  sans  excuse  ,  ou  qu'il 
est  excusable.  La  cour  de  cassation  nous  apprend, 
par  cet  arrêt,  comment  on  concilie  l'art.  345  du 
code  d'instruction  criminelle  avec  cette  manière 
d'opérer,  en  faisant  remarquer  que  le  jury  a  ré^ 
pondu  au  fait  de  la  question^  quand  il  a  déclaré 
Taccusé  coupable ,  et  en  reconnaissant  qu'il  apu , 
sans  commettre  aucunexcès  de  pouvoir^  ajouter 
à  cette  réponse  une  déclaration  accessoire  pour 
faire  savoir  en  quel  sens  il  entendait  le  mot  cour' 
pable.  —  Enfin,  en  substituant  dans  l'arrêt  les 
seuls  mots,  par  suite  de  violences  graves^  à 
ceux  de  légitime  défense,  le  chiffre  de  l'art.  3^7 
du  code  d'instruction  criminelle  à  celui  de  Fart. 
364^  le  chiffre  de  Fart.  326  du  code  pénal  à 
celui  de  l'art.  328^  cet  arrêt  sera  la  réfutation 


»1 
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r  ;  claire,  énergique  et  complète  de  celui  du  ay  aep* 

jorj  oHdeiîi  des  teuibrc  \o2']  ^  et  de  tous  ceux  qui  sont  rendus 
<ia«uons.        j^^g  1^  même  sens  (  i  ). 

Et  plus  on  compare  la  légitime  défense  et 
l'excuse  j  moins  on  trouve  de  possibilité  à  diffé- 
rencier les  droits  du  jury  quant  aux  réponses  à 
faire  sur  l'une  et  sur  l'autre  de  ces  deux  circons* 
tances.  —  Lorsqu'un  homicide  est  commis  par  un 
insensé,  cet  insensé  n'ayant  pas  de  volonté j  le 
fait  ne  peut  pas  avoir  le  caractère  de  meurtre  j  et 
il  est  certain  que  le  jury ,  interrogé  sur  la  question 
de  savoir  si  l'accusé  insensé  est  coupable  d'avoir 
commis  volontairement  un  homicide ,  doit  ré- 
pondre non.  Mais,  pour  qu'il  réponde  ainsi,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'on  lui  présente  une  ques- 
tion sur  la  démence,  ni,  si  on  ne  la  lui  présente 
pas,  qu'il  ajoute  une  déclaration  accessoire  à  sa 
réponse  principale.  Non^  est  la  seule  chose  qu'il 
doive  dire ,  parce  que  l'élément  constitutif  du 
crime,  la  volonté,  manque,  et  qu'en  conséquence 


(i)  L*arrét  du  4  octobre  1827,  que  j'ai  déjà  cité,  porte, 
comnie  celui  du  29  avril  1819^  que  la  légitime  défente  ne 
néceasite  point  la  position  d'une  question  particulière.  Mais 
Tarrétde  1819  donne  bien  plus  de  développemens  à  ce  prin- 
cipe; et  c'est  par  ce  motif  que  je  ne  me  suis  appuyé,  à  cet 
égard,  que  sur  lui. 


d'une  part ,  que  le  principe  adopté  par  la  cour  de  ^ 


cassation  quant  à  Tiilutilité  de  poser  littéralement .  ^^^^  f* 

*'  ■  jttrj  an-d«la  oflt 

la  question  de  légitime  défense ,  et  au  droit  du  qn««tioiu. 
jury  de  répondre  à  cette  question  sans  qu'elle 
soit  posée  )  ne  prend  point  sa  source  dans  les  con- 
sidérations qui  rendent  inutile  la  position  de  la 
question  de  démence;  de  l'autre,  que  ce  prin-* 
cipe  doit  avoir  sa  plus  complète  application  en 
matière  d'excuse. 

De  ces  observations  il  suit ,  ce  me  semble ,  que , 
sous  notre  législation  actuelle,  le  jury  a  le  droit 
de  répondre  aux  questions  d'excuse,  quoique 
non  posées,  quand  la  solution  de  ces  questions 
doit  être  favorable  à  l'accusé  en  modifiant  l'effet 
d'une  réponse  affirmative  sur  la  question  princi- 
pale. —  Mais ,  si  le  code  d'instruction  criminelle 
recevait  quelques  améliorations,  on  pourrait  peut- 
être,  pour  consacrer  plus  clairement  ce  droit,  y 
insérer  une  disposition  conçue  dans  des  termes 
équivalens  à  ceux-ci  : 

«  Le  jury  a  le  droit  de  déclarer,  quoique  la  ques- 
»  tion  ne  lui  en  ait  pas  été  soumise,  que  l'action 
»  qualifiée  crime,  qu'il  a  reconnue  constante,  a  été 
»  commise  en  état  de  légitime  défense,  ou  qu'elle  a 
»  été  provoquée  par  des  faits  qui  la  rendent  légale* 
»  ment  excusable  (i).  » 


(i)  Lorsque,  sur  une  accusation  de  meurtre ^  Taccusë  pré- 
tend que  Thomicide  n  a  été  oommif  que  par  imprudence,  et 
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§.  X.  De  la  délibération  des  juges  sur  la  pp'é^ 
méditation  en  matière  d'assassinat. 


li'^rt.  35 1  du  code  d'instruction  criminelle  pres- 
crit aux  juges  qui  composent  la  cour  d'assises  àe 
délibérer  entre  eux  sur  la  question  décidée  par 


tnvoloBtairemeDt ,  je  crois  que  le  jury ,  si  la  question  d^homi- 
çùle  inFoloatatre  et  par  imprudence  ne  lui  esl  pas  soumise , 
et  que  cepepéank  il  pense  qu'en  elfet  l'action  ipcrioiùiét  n'a 
que  ce  dernier  caractère ,  doit  se  borner,  si  rhomicide  Cft 
constant,  à  déclarer  négatirement  la  question  de  volonté.  II 
•Wb%  pas  le  droit  d«  substituer  par  sa  réponse  fe  délit  d*homi- 
oide  iniolontaire  par  imprudence  au  crime  d'Iiomicide  Tolon- 
taire. — Il  ne  s'agit  plus  ici  d'excuse.  L'iniprudeoca  s^ns  va» 
hnté  n  est  pas  Texcusc  d'une  action  réputée  commise  avec  vo- 
lonté—  En  pareil  cas,  le  délit  n'est  pas  une  modification  du 
crime,  il  est  d'une  autre  nature  que  le  crime,  puisque  la  vo- 
Ionien  9n  est  p^s  un  dos  élémens. 

Lprsqiie  le  jury  a  déclaré  constant  rhomici4e«'el  U  yoWoli 
non  constance,  la  cour  d'assises  n'a  pas  le  droite  il  est  vrai , 
de  décider  qu'il  y  a  imprudence ,  parce  que  ses  pouvoirs  sont 
épuisés  après  la  déclaration  négative  du  jury  sur  la  seule 
qu^Mîon  posée;  mais  le  ministère  public  me  paraît  avoir  in- 
contestablement, ensuite,  la  faculté  de  pcursuivre  correctîon- 
nellement  le  délit  d'homicide  par  imprudence,  qui  aijnpliqiie 
pas  contradiction  avec  la  déclaration  du  jury  ,  et  que  rien  ne 
peut  empêcher  de  juger,  puisqu'il  na  pas  été  réellcmcpt  jogé. 
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il  n'y  a  point  de  crime^  d'après  la  détinition  même  «=■=«=«, 
qu'en  donne  l'art.  agS  du  code  pénal.  \m^n^d^ît% 

Au  contraire,  lorsqu'un  meurtre  est  commis  en  ^"«»*"<«« 
état  de  légitime  défense,  il  réunit  les  deux  circons- 
tances du  Fait  de  Vhomicide  et  de  la  volonté  de 
tuer.  lia  complètement  ainsi,  en  lui-même,  le  carac- 
tère criminel  défini  par  la  loi;  et  ce  ne  peut  être 
que  par  des  circonstances  prises  en  dehors  de  ses 
bases  constitutives ,  que  son  auteur  soit  déclaré 
innocent.  — Il  est  impossible,  en  efTet,  que  le 
jury  dise:  «Non,  il  n'y  a  point  d'homicide  vo- 
))  lontpire,  »  quand  l'accusé,  en  pleine  raison^  dit 
((  oui,  j'ai  tué  volontairement.  »  —  Tout  ce  que 
l'usage  accorde  de  valeur  au  mot  coupable  ne 
justifierait  pas  même  une  pareille  réponse ,  si 
elle    était    £ïiite   sans   explication,  puisque,  s'il 
est  vrai  que  ce  mot  comprenne  la  question  in- 
tentionnelle,  il  est  également  vrai  que,  dans 
le  cas  qui  nous  occupe,  il  y  a  intention  de  tuer. 
—  La  légitime  défense  ne  peut  donc  faire  in- 
nocenter l'accusé  qu'autant  qu'elle  est  distinc- 
tement  et  examinée  et  déclarée  constante.  — 
Les  faits  qui  la  constituent  précèdent  Iç  meurtra 
sans  se  confondre  avec  lui;  ils  le  justifient  sanseti 
changer  les  élémens;  ils  nç  font  pas  (j^u'îl  n'y 
ait  point  de  meurtre;  ils  font  seulement  cff^e  le 
meurtre  n'est  point  punissable.  Ils  doivent,  en 
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■    ■    ■  conséquence,   donner  lieu  à  une  question  se- 

Réponses  da  ,        t       t  '  •  i 

jury au-dcik  d«  parcc  OC  13  qucslion  de  meurtre. 

qaesUon».  j^^  ^^^^  j^  cassatiou  a  décidé  avec  la  plus  grande 

sagesse,  par  son  arrêt  du  29  avril  18 19,  que  cette 
question  de  légitime  défense  pouvait  être  résolue 
par  le  jury,  quoiqu'on  ne  la  lui  eût  point  soumise  ; 
mais  de  cette  décision  même  il  résulte  que  la 
question  doit  être  posée  mentalement,  si  elle  ne 
l'est  pas  littéralement,  puisqu'elle  est  nécessaire 
pour  expliquer  le  vrai  sens  de  la  réponse  dii 
jury  sur  la  question  principale.  —  La  légitime 
défense  n'a  donc  rien  de  commun  avec  la  dé- 
mence dans  la  manière  dont  l'une  et  l'autre  con- 
duisent à  l'acquittement  d'un  accusé.  —  Tout  est 
semblable,  au  contraire,  dans  les  causes,  entre 
la  légitime  défense  et  l'excuse ,  quoique  leurs 
effets  soient  dîffércns.  L'une,  à  la  vérité,  efface 
la  culpabilité,  tandis  que  Tautre  ne  fait  que  l'at- 
ténuer; mais  toutes  deux  sont  fondées  sur  des 
faits  qui  se  lient  essentiellement  à  l'action  incri- 
minée; toutes  deux  justifient  cette  action  par  une 
provocation  ;  seulement  la  justification  est  en- 
tière dans  un  cas,  tandis  qu'elle  n'est  que  par- 
tielle dans  l'autre;  toutes  deux  éteignent  le  crime 
par  l'appréciation  du  fait  punissable  qui  en  a  été 
l'occasion  seulement;  le  crime  disparait  totale* 
ment  dans  le  premier  cas^  tandis  qu'il  reste  délit 
dans  le  second.  —  Il  me  parait  donc  évident , 
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pu  refuser  à  la  question  d'homicide  la  quaflifi-  ««»=.«=» 
cation  de  question  principale.  ,  iMibër«ti«m 

^  ^  ^  des  jnfet  êur  U 

Mab ,  de  quelque  manière  que  cette  question  ?»*»**»«■*»» 
soit  qualifiée ,  et  quel  que  soit  son  degré  d'im- 
portance, il  est  inconstestable  que  sa  solution 
affirmative  ne  constitue  pas  encore  un  crime. 
Ccst  la  volonté  qui  fait  le  crime  ;  il  n'existe  pas 
de  crime  sans  elle.  La  question  de  volonté  est 
donc,  dans  tous  les  cas,  une  question  princi- 
pale.— C'est  avec  beaucoup  de  sagesse,  en  consé- 
quence, que  la  cour  de  cassation ,  par  son  arrêt 
du  i6  mai  iS2S(Bul.  crim, ,  p.  366),  a  décidé 
que  ((  la  volonté  n'est  point  une  simple  cir- 
))  constance  aggravante ,  qu'elle  est  un  élément 
»  constitutifet  indispensable  du  crime  de  meur- 
»  tre^  »  et  qu'ainsi  les  juges  doivent  délibérer  sur 
la  question  de  volonté ,  quand  elle  n'est  résolue 
qu'à  la  majorité  de  sept  contre  cinq. 

S'il  est  vrai  que,  dans  certaines  affaires  d'assassi- 
nat, la  question  d'homicide  soit  évidemment  prin- 
cipale, et  s'il  est  vrai  en  outre  que  dans  toutes  les 
affaires  de  cette  nature  la  question  de  volonté  soit 
principale  paiement,  il  en  résultera  que  parfois 
le  même  procès  présentera  deux  questions  prin- 
cipales à  résoudre.  —  Eh  bien!  qu'y  aura-t-il 
là  d'illégal?  Pourquoi  deux  élémens  également 
constitutifs  d'un  crime  ne  seraient-ils  pas  tous. les 
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— ===  deti*  considérés  cohime  des  faits  principaux  ^  et 
a^Ju^^i^ii  ^^  donneraient-ils  pas  lieu  tous  les  deux  à  des 
yrteMUiUoB.  questions  principales?  En  quoi  Târt.  35 1  s'opposc- 
tAl  k  cette  double  qualification  de  faits  princi- 
paux? Serait-ce  parce  qu'il  emploie  Texpressidn 
Jhft  principal  au  singulier?  Autant  vaùdràit-il 
dire  que  quand  la  loi  punit  l'attentat  à  là  vie  ftioie 
^rsbnne ,  elle  Teut  laisser  l'attentat  impuni  si 
c'est  c6ntre  deua:  personnes  qu'il  ait  été  cbfnmis. 
Qui  ne  sait  que  dans  là  loi,  bbmme  ailleurs ,  le  slki-- 
^liér  est  sans  cesse  employé  comme  terme  géné- 
i-al? — Latx)ur  de  casèatioti  reconnaît,  au  surplus , 
Ibrmélleiiient  la  nécessité  de  considérer  deux  ques- 
tions comme  principales  ^  lorsqu'elle  décide  que  la 
question  de  discernement  et  celle  de  légitime  dé- 
fense sont  principales,  (arrêta  du  6décembrei8â!, 
Bill,  crim.^  p.  537,  et  du  3  mars  i8ii6,  JBul» 
crim.y  p.  III  ).  Lorsqu'un  enfant  au-dessous 
de  sciiie  atis  est  accusé  de  meurtre,  eh  effet,  la 
question  de  volonté  est  principale;  et  puisque 
celle  de  discernement  l'est  également,  il  y  aura 
deux  questions  à  soumettre  à  la  double  délibéra- 
tion, si  le  jury  ne  les  décide  contre  l'accusé  qu'à 
la  majorité  simple.  —  De  même,  lorsque  la  ques- 
tion de  légitime  défense  est  posée  en  matière  de 
meurtre ,  sa  qualification  de  question  principale 
fl'empéche  pas  que  la  question  de  volonté  ne  con- 
tinue  à  être  principale  aussi. —  Aucun  texte,  au- 


le  jui'v,  lorsque  l'accusé  n'est  déclaré  coiwahle . 

du /ait  principal  qu'à   une  simple  majorité,  defjagw  Mru 
c'est-à-dire  à  la  majorité  de  sept  contre  cinq.  « —  pnTmAiiutu».  • 
Les  juges  n'ont  point  à  délibérer,  par  conséquent, 
lorsque  la  décision  du  jury,  à  sept  voix  contre 
cinq,  est  rendue  sur  un  fait  accessoire,  sur  une 
circonstance  aggravante./ 

L'application  de  cet  article  ne  fait  point  naître 
de  difficulté  quand  la  distinction  à  établir  entre 
le  fait  principal  et  les  circonstances  aggravantes 
est  facile  à  faire.  Ainsi ,  dans  un  vol  avec  effrac«- 
lion^  le  vol  est  le  fait  principal^  l'eiTraction  c'est 
que  la  circonstance  aggravante ,  et  la  délibération 
des  juges  ne  peut  avoir  tieu  que  sur  le  voL-«- 
Mais,  daiis  un  assassinat^  qui  se  compote  -de 
l'homicide,  de  la  volonté  et  de  la  prémédita- 
tion, quel  est  le  fait  principal?  Est-ce  l'homi* 
cide ,  >qui  est  la  base  du  crime?  Est-ce  la  vo- 
lonté, à  défaut  de  laquelle  il  n'y  aurait  pas  de 
crime?  Est-ce  la  préméditation,  sans  laquelle* le 
crime  n'emporterait  pas  ia  peine  de  mort  ?  Est<K:€ 
enfin  \fi  réunion  de  ces  trots  circonstances ,  qui 
sont  toutes  trois  nécessaires  pour  constituer  l'as^ 
sassinat?  --^  Le  texte  de  l'art.  35 1  ne  fournit  pas 
de  réponse  à  <?es  questions;  il  faut,  par  consé- 
quent, consulter  le  bon  sens  pour  les  résoudre. 

Le  fait  véritablement  principal  dans  l'assassin 
nat,  a  ne  voir  les  choses  que  sous  le   rapport 


Vi 
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*==^=  matériel ,  c'est  évidemment  rhomicide*  puisque  « 
«kl  jogw  MIT  h  s'il  n'y  a  personne  de  mort ,  il  est  certain  qu'il 
""^^  "'  n'y  a  pas  d'assassinat.  Et  il  peut  arriver  que  la 
question  d'homicide  soit  même  la  plus  impop- 
tante  d'un  procès  d'assassinat.  Une  poursuite 
en  semblable  matière  peut  effectivement  être 
commencée,  sans  que  la  matérialité  du  crime 
soit  constante.  Des  cris  entendus ,  une  détona- 
tion d'arme  à  feu,  une  disparition ,  des  vétemens 
retrouvés  ensanglantés,  peuvent  donner  lieu  de 
croire  qu'un  assassinat  a  été  commis,  sans  que 
le  cadavre  de  la  personne  cixie  homicidée  soit 
découvert,  et,  par  conséquent,  sans  que  la  cer- 
titude matérielle  de  Thomicide  soit  acquise. — 
En  pareil  cas,  avant  d'examiner  la  question  de 
volonté  et  celle  de  préméditation ,  il  faut  résoudre 
celle  d'homicide,  qui  manifestement  est  très- 
principale. 

Cependant^  lorsque  le  fait  de  l'homicide  est 
matériellement  établi  par  la  représentation  d'un 
cadavre  et  l'existence  d'une  blessure  mortelle, 
il  faut  avouer  que  la  question  d'homicide  perd 
toute  son  importance ,  et  qu'elle  n'est  plus  une 
question  principale,  moralement  parlant.  Toute 
la  gravité  du  procès  est  alors  dans  les  questions 
de  volonté  et  de  préméditation.  —  C'est  donc 
plutôt  en  fait  qu'en  droit  qu'on  peut  reconnaître 


peine  de  mort ,  elles  conservent  leur  qualifîca-  » 
tion  de  circonstances  aggravantes ,  ou  accès-  aei^î^«r  u 
soires,  et  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  ques- p'^"'^****®"- 
tion  principale.  Mais,  sous  aucun  rapport ,  cette 
assimilation  n'est  concluante.  D'abord,  l'art.  38i 
du  code  pénal  est  d'une  rigueur  qui  le  fera  tôt 
au  tard  modifier.  Ensuite,  on  ferait  bien  peut- 
être  ,  même  dans  le  cas  de  cet  art.  38 1  ,  de 
donner  l'avantage  aux  motifs  d'humanité  sur  les 
motifs  puisés  dans  le  texte  de  l'art.  35 1  du  code 
d'instruction  criminelle ,  et  de  considérer  comme 
question  principale  aussi  bien  celle  qui  concerne 
les  cinq  circonstances ,  ou  celle  des  cinq  qui  est 
décidée  à  sept  voix  contre  cinq,  et  qui  doit  en- 
traîner la  peine  capitale,  que  celle  relative  au  vol 
même.  —  Enfin  ,si  l'on  croit  impossible,  à  raison 
de  la  qualification  légale  de  circonstances  aggra- 
vantes, de  considérer  jamais  ces  circonstances 
comme  des  faits  principaux ,  dans  le  cas  de  l'ap- 
plication de  l'art.  38 1  du  code  pénal,  il  n'y  aura 
rien  encore  à  en  conclure  pour  le  cas  d'assassinat. 
Les  cinq  circonstances  qui  peuvent  accompagner 
le  vol  sont,  dans  le  texte  de  l'art.  38 1 ,  purement 
accessoires  au  vol,  puisque^  malgré  leur  adjonc- 
tion ,  le  vol  conserve  sa  qualification  primitive  ; 
c'est  un  vol  avec  cinq  circonstances;  mais  c'est 
toujours  un  vol  dans  le  langage  de  la  loi.  —  La 
prcmcdilalion ,  au  contraire,  fait  disparaître  la 
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qualification  d'homicide  et  celle  de  meurtre,  et 

dM^j^^f!^  u  leur  substitue  l'expression  légale  d'assassinat. 
P"^*^******"'-  «  Tout  meurtre  commis  avec  préméditation  ou 
If  de  guet-apens  est  ^;ia/^e  assassinat,  »  dit  Tart. 
296  du  code  pénal.  —  Il  n'y  a  donc  point  de  parité 
à  établir  entre  les  textes;  et  ce  que  l'un  nécessi- 
terait ne  saurait  servir  de  régie  pour  Tautre. 

La  jurisprudence  fait  sur  ce  point  ce' qu'elle 
veut.  La  cour  de  cassation  veut  que  la  légitime  dé- 
fense, que  le  discernement,  soient  des  faits  prin- 
cipaux^ comme  elle  veut  que  la  volonté  soit  un 
fait  principal.  Ces  décisions  sont  sages,  non  pas 
parce  qu'elles  sont  fondées  sur  le  texte  de  la  loi , 
car  le  texte  de  l'art.  35 1  leur  est  plutôt  contraire 
que  favorable,  mais  parce  qu'elles ^ont  basées  sur 
le  sentiment  d'humanité  qui  prescrit  d'étendfc 
l'application  de  l'art.  35  {  à  tous  les  cas  dans  les^ 
quels  le  sort  de  l'accusé  est  gravement  compro- 
mis, et  peut  trouver  une  chance  heureuse  dans 
une  délibération  des  juges.  —  Lorsqu'un  vol 
accompagne  un  meurtre,  il  entraine  la  peine  de 
mort,  aux  termes  de  l'art  3o4  du  code  pénal. 
Ce  vol ,  s'il  était  seul  l'objet  de  la  poursuite,  et 
qu'il  ne  dût  donner  lieu  qu'à  une  peine  tempo-* 
raire,  serait  un  fait  principal.  Deviendra-t-îl  sim- 
ple circonstance  aggravante  dans  le  cas  où  H  pro- 
duit le  plus  terrible  de  tous  les  effets?  La  juris- 
prudence en  décidera  à  son  grc  sans  que  la  loi  la 
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cun  principe  ne  forment  donc  obstacle  à  ce  qu'il  «.-=1==:= 
se  trouve  deux  questions  principales  dans  la  <i„^'ji*li*n" 
même  aflTaire.  pnSœrfdiuiion. 

Mais  c'est  à  la  question  de  préméditation  que 
je  veux  en  venir. — Je  ne  pourrais  assurément  rien 
dire  de  mieux  pour  établir  que  la  préméditation 
est  un  fait  principal,  que  ce  qui  est  énoncé  dans  la 
notice  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  20  jan- 
vier 1824  5  rapporté  dans  Sirey,tom.  24,  page  209, 
etdanslanoticed'^un  autre  arrêt  du  27  janvier  1826 
(Bul.  crim. ,  p.  Sg).  La  préméditation  change  la 
nature  du  crime;  elle  rend  le  meurtre  assassin 
nat\  elle  est  constitutwe  de  ce  dernier  crime. 
—  Et  quel  est  le  changement  qu'elle  opère?  IjC 
plus  grave  de  tous  assurément,  puisque  la  loi 
laisse  la  vie  au  simple  meurtrier,  et  qu'elle  donne 
la  mort  à  l'assassin.  Comment  donc  le  fait  qui^  h 
lui  seul,  entraîne  la  mort,  ne  serait-il  point  un 
fait  principal? 

Et  ce  n'est  pas  sans  un  grave  motif  que  la 
loi  fait  produire  à  la  préméditation  cet  effrayant 
effet.  La  préméditation  est  la  plus  odieuse  partie 
du  crime  d'assassinat. .  La  volonté  de  tuer  est 
bien  criminelle  sans  doute;  tlnais  quand  elle  est 
irréfléchie,  qu'elle  n'est  qu'un  emportement  de 
fa  colère,  qu'un  désordre  momentané  de  l'es- 
prit ,  on  sent  que  ce  n'est  pas  elle  qui  cons- 
titue le  plus  haut  déféré  du  crime. — La  prémcdi- 
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■  tation ,  au  contraire ,  cette  longue  persévérance 
a«^Jr^' u  ^^^^  ^^  dessein  d'assassiner,  cette  volonté  fixe  sur 
pttfmÀUuUoa.  laquelle  le  remords  avait  le  temps  d'agir,  et  qu'au- 
cun remords  pourtant  n'est  venu  détruire^  appelle 
^  sur  elle  toute  l'horreur  qu'inspire  le  cfime  et 

toute  la  vengeance  des  lois. — Elle  doit  donc, 
autant  au  moins  que  la  volonté,  être  r^[ardée 
comme  un  fait  principal.  —  Les  considérations 
d'humanité  et  de  justice  qui  ont  dicté  l'art.  35 1 
ordonnent  impérieusement  de  prendre  autant  de 
précautions ,  si  ce  n'est  plus,  pour  juger  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'accusé  s'est  rendu  coupable 
d'une  telle  préméditation,  que  pour  décider  la 
question  de  volonté. 

Si  la  question  de  préméditation  est  principale 
comme  la  question  de  volonté ,  tous  les  assassinats 
donneront  lieu  à  deux  questions  principales,  et 
quelquefois  même  à  trois.  — Mais  nous  venons  de 
voir  que  deux  questions  de  cette  nature  peuvent 
légalement  exister  dans  la  môme  affaire  ;  et  les 
mêmes  motifs  permettent  qu'il  en  existe  une 
troisième.  Toutes  les  parties  constitutives  d'un 
crime  sont  ou  peuvent  être  principales. 

La  cour  de  cassation ,  dans  l'arrêt  du  27  jan- 
vier 1826,  fonde  son  refus  de  considérer  comme 
principale  la  question  de  préméditation ,  sur  ce 
que,  dans  l'art.  38 1  du  code  pénal, bien  que  les 
cinq  circonstances  jointes  au  vol  entraînent  la 
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lorsqu^il  peut  résulter  de  cette  division  un  avan- 
.„^_   ^  accusé,  comme  dans   le  cas  d un  ^e» jugei ^r u 

arrêt  du  20  juin  i823  {But.  crim.^  p,  aSa  ).  p««»«i«io».  ' 
Mais  il  faut  convenir  que  ce  n'est  pas  là  suivre 
le  texte  de  la  loi.  L'art.  337  ne  permet  pas  plus 
la  division  de  la  question  de  meurtre^  que  la  di- 
vision de  la  question  de  vol.  Le  vol  se  compose 
cependant  aussi  de  deux  élémens:  soustraction  et 
fraude  (  art.  379  code  pénal  )•  — Il  est  tellement 
certain  que  le  législateur  n'a  pas  entendu  que  les 
questions  fussent  ainsi  divisées,  que,  dans  l'ar- 
ticle 345^  il  charge  le  jury  de  faire  la  division  par 
ses  réponses:  «Oui,  l'accusé  est  coupable  d'avoir 
»  commis  le  crime  avec  telle  circonstance  ^  mais 
»  il  n'est  pas  constant  qu'il  l'ait  fait  ai^ec  telle 
»  autre.  » 

Toute  loi  criminelle  doit  être  interprétée 
dans  un  sens  favorable 'aux  accusés,  et  je  crois 
même  qu'il  est  très-sage  d'en  violenter  le  texte, 
quand  on  le  juge  tout-à-fait  utile  sous  le  même 
rapport ,  comme  la  cour  de  cassation  l'a  fait 
dans  cfi.  cas.  —  Mais  il  en  est  bien  autrement 
quand  il  s'agit  d'ajouter  à  la  rigueur  de  la  loi.  Si 
l'on  observait  religieusement  le  texte  de  l'art.  337, 
on  ne  diviserait  pas  la  question  de  meurtre,  et 
l'on  ne  diviserait  pas  davantage  la  question  d'as- 
sassinat. L'assassinat  est  un  crime  défini  par  la  loi, 
comme  nous  l'avons  vu.  Il  est  donc  compris  dans 
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Fexpression ,  ou  tel  autre  crime ,  de  Part.  SSn  •  Oo 

Délibération    ^  .  '    «  ■ 

jes  juges  fur  u  dcvrait  doiic  poser  la  question  en  ces  termes  : 
pr<^m<fdit«tion.  ^^  L'accusé  csl-îl  coupable  d'avoir  commis  tel  as- 
»  sassinat?»  —  Or,  s'il  en  était  ainsi,  la  décision 
du  jury,  à  sept  voix  contre  cinq,  porterait  sur 
toutes  les  parties  constitutives  du  crimi^^etles 
juges  appelés  à  délibérer  sur  Tcnsemble  du  crime^ 
donneraient  par-là  implicitement  leur  avis  sur  la 
préméditation,  conmie  sur  la  volonté  et  sur  l'ho- 
micide. Quand  l'homicide  et  la  volonté  seraient 
hors  de  doute,  et  la  préméditation  douteuse^  ce 
serait  la  préméditation  qui  aurait  motivé  la  simple 
majorité  du  jury,  et  ce  serait  elle,  en  conséquence, 
qui  aurait  nécessité  la  délibération  des  juges. 

Si  donc  la  loi  était  littéralement  exécutée,  les 
juges  délibéreraient  réellement  sur  la  prémédita- 
tion, dans  le  cas  de  décision  des  jurés  à  sept  coi^tre 
cinq  sur  cette  circonstance.  —  Et  je  demande  s'il 
est  possible  de  changer  le  texte  de  la  loi  pour  ep- 
lever  aux  accusés  une  des  sauvegardes  de  lepr 
vie. — Non,  sans  doute;  l'art.  35 i  9  été  rédigé 
conformément  aux  art.  337  et  34$;  il  Vsk  éjté 
dans  cette  pensée  qu'il  n'y  aurait  qu'iju^  ques^ 
tion  principale  portant  sur  un  crime  qualifié  tfiV 
par  la  loi,  et  non  qu'il  y  aurait  autant  de  quesr> 
tions  que  d'élémens  dans  le  crime.  Ce  que  cft  ar- 
ticle entend  pa^vjait  principal-^  en  matière  d'as- 
sassinat, c'est  donc  l'assassinat  même. —  Et  si  l'on 


guide. — ^Dans  rattciilat  à  la  pudeur  avec  violence,  c»»»»^», 
l'attentat  sans  violence  n'étant  ni  crime  ni  délit  desiugei*^  u 
(arrêts  du  aoctobre  1819,  But.  crim.^ p.  33i ,  et  p'^»^»^*»- 
du  g  novembre  1820,  BuL  crim.jp.  4  '4)J^  ques- 
tion principale  sera -t- elle  seulement  celle  rela- 
tive à  là  violence?  La  jurisprudence  fera  encore  à 
cet  égard  ce  qui  lui  conviendra, sans  être  entravée 
par  la  loi. — En  matière  de  banqueroute  fraudu- 
leuse,  s'il  existe  des  faits  constitutifs  de  la  ban- 
queroute simple )  et  d'autres  qui  soient  constitu- 
tifs de  la  banqueroute  frauduleuse ,  quels  seront 
ceux  qui  seront  faits  principaux?  La  jurisprudence 
sera  maîtresse  également  de  le  décider. 

Lorsque  l'autorité  judiciaire  a  cette  espèce  de 
pouvoir  législatif  qui  résulte  de  TinsufEsance  de  la 
loi,  elle  doit  en  user  dans  l'intérêt  de  l'humanité. — 
La  décision  rendue  par  les  jurés  contre  un  accusé, 
à  la  simple  nuijorité  de  sept  contre  cinq,  laisse 
nécessaijreoi^jnit  quelques  doutes  en  faveur  de  l'in- 
nocence si^r  le  fait  nriis  en  question ,  puisque  cinq 
personnes  ont  cru  l'accusé  non  coupable.  S'il  existe 
un  moyen  ou  d'affaiblir  ces  doutes  inquiétans,ou 
de  les  ti^ansformer  en  une  proclamation  d'inno- 
cence, il  ffi^ut  y  recourir  avec  d'autant  plus  d'em*- 
prcssement  que  les  conséquences  de  la  réponse 
du  jury  seraient  plus  gr^ve^.  Or,  cç  moyen  existe 
évidemment;  il  conslue  à  interpréter  dans  le  sens 
de  l'humanité  l'cxpressioaya/^  priHCipal  de  l'ar- 


/  - 
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r=^  ticle  35 1  du  code  d'instruction  criminelle,  et  à 


des  ju^  I!ll**u  considérer  toujours  comme  fait  principal  la  cir- 
préoMdiuUon.  constance  notamment  qui  emporte  la  peine  capi- 
tale. 

Si  cette  règle  était  adoptée ,  on  ne  verrait  plus 
traiter  de  simple  circonstance  accessoire  suscep- 
tible d'être  souverainement  résolue  par  une 
seule  délibération  du  jury  rendue  à  la  faible  et 
effrayante  majorité  de  sept  voix  contre  cinq,  la 
préméditation  qui,  en  matière  d'assassinat,  con- 
duit l'accusé  au  dernier  supplice;  tandis  qu^un  vol 
qui  ^dépourvu  de  circonstances  aggravantes^  peut 
n'être  puni  que  d'un  franc  d'amende,  a,  en  pa- 
reil cas,  les  honneurs  et  la  double  chance  de  la 
délibération  des  juges  après  celle  des  jurés. 

Je  ferai  remarquer,  en  terminant  cette  discus- 
sion ,  que  toute  la  difficulté  tient  ici  à  ce  que  le 
texte  du  code  d'instruction  criminelle,  àur  la  posi- 
tion des  questions ,  a  été  peu  à  peu  totalement  né- 
gligé par  la  jurisprudence.  L'art.  337  veut  que  la 
question  soit  posée  en  ces  termes  :  «  L'accusé  est-il 
»  coupable  d'avoir  commis  tel  meurtre  y  tela;o/, 
»  ou  tel  autre  crime ,  avec  toutes  les  circonstan- 
»  ces  comprises  dans  l'acte  d'accusation?»  —  La 
cour  de  cassation  veut,  malgré  le  texte  positif 
de  cet  article,  que  la  question  de  meurtre  soit 
divisée  en  question  d'homicide  et  question  de 
volonté.  Je  crois  qu'elle  a  entièrement  raison, 


divise  la  question  d'assassinat  en  questions  éll-  ._.  ^ 

mentaires;,  il  faut  que  cette  division  conserve  les  .  ^'^**»^^*>'* 

1  ^  d«s  jogM  ii|r  l« 

droits  de  l'accusé,  et  qu'elle  lui  donne,  sur  ces  p'*»»*"*»**®»- 
questions  divisées,  toutes  les  chances  favorables 
qu'il  aurait  sur  la  question  unique  qui  les  com- 
prendrait toutes. — Ou  conservons  dans  leur  pu- 
reté les  deux  textes  des  art.  387  et  35 1  ;,  ou  dé- 
naturoAs-les  tous  les  deux  de  la  méine  manière; 
n'enlevons  pas  à  celui-ci  une  partie  de  ce  qu'il  a  de 
bienfaisant,  en  l'observant  à  la  lettre,  après  avoir 
donné  à  celui-là  une  interprétation  qui  change  ses 
rapports  avec  ce  qui  le  suit.  Enfin ,  cherchons  la 
valeur  de  l'expressionya/^/)rmc/)9û/ de  Tart.  35 1, 
dans  l'art.  337,  et  reconnaissons  que,  suivant  le 
texte  pur  dé  ce  dernier  article,  le  fait  principal , 
c'est  l'assassinat,  et  que,  suivant  le  texte  inter- 
prété, tous  les  élémcns  constitutifs  de  l'assassinat 
doivent  être  des  faits  principaux. 

Toutes  ces  réflexions  me  portent  à  croire  que , 
sans  qu'il  soit  fait  de  changement  au  code  d'ins- 
truction criminelle,  on  en  reviendra  à  déclarer 
nécessaire  la  délibération  des  juges  sur  la  prémé- 
ditation, quand  cette  partie  constitutive  de  l'as- 
sassinat n'est  reconnue  constante  par  le  jury  qu'à 
sept  voix  contre  cinq.  Mais  si  ce  code  était  revisé, 
il  me  paraîtrait  utile  néanmoins  d'ajouter  à  l'ar- 
ticle 35 1  une  disposition  conçue  dans  le  sens  sui-* 
vant  : 


II 
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première  condamnation,  pour  un  autre  crime 

Peines  succès- 


nature. 


êwe»  de  mdme  commîs  précédemment.  —  Un  homme  est  con- 
damné à  cinq  ans  de  réclusion  pour  vol ,  pendant 
la  nuit,  dans  une  maison  habitée.  On  découvre 
ensuite  qu'il  avait  commis,  avant  cette  condam- 
nation ,  un  attentat  à  la  pudeur  avec  violence ,  qui 
entraine  la  même  peine ,  ou  un  vol  avec  escalade, 
qui  est  punissable  des  travaux  forcés  ;  que  doit-on 
faire  ? 

La  loi^'n'a  pas  songé  à  ce  cas,  qui  pourtant  était 
aussi  facile  qu'important  à  prévoir,  si  ce  n'est 
dans  l'art.  879  du  code  d'instruction  criminelle. 
Cet  article  porte  :  a  Lorsque  ^  pendant  les  débats 
y>  qui  auront  précédé  l'arrêt  de  condamnation, 
»  l'accusé  aura  été  inculpé,  soit  par  des  pièces, 
»  soit  par  des  dépositions  de  témoins^  sur  d'autres 
»  crimes  que  ceux  dont  il  était  accusé ,  si  ces 
»  crimes  nouvellement  manifestés  méritent  une 
y>  peine  plus  grai^et\ue  les  premiers ,  ou  si  l'accusé 
»  a  des  complices  en  état  d'arrestation  (i),  la 
)>  cour  ordonnera  qu'il  soit  poursuivi,  à  raison 
»  de  ces  nouveaux  faits  ^  suivant  les  formes  pres- 


(1)  Ce  cas  a  été  ajouté  à  Tart.  ^^d'àix  code  du  3  bnimaire 
an  4,  dont  celui-ci  n  est ,  du  reste, ^qu'une  copie.  Je  ne  com- 
prend* pas  comment  la  circonstance  des  complices  en  arrcs- 
talion  peut  rendre  nécessaire  une  seconde  poursuite  et  un 
sursis  à  Texécution  de  la  première  condamnation ,  quand  la  se- 
'conde  peine  ne  doit  pas  être  plus  grave  que  la  première. 


» 
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))  crites  par  le  présent  code.  —  Dans  ces  deux  cas ,  —     >      ;  = 
»  le  procureur- général  surseoira  à  l'exécution    ï*«»««»»»^ 
»  de  Farrét  qui  a  prononcé  la  première  condam-*  "»i"'«- 
»  nation^  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le 
))  second  procès.  » 

Ainsi  la  loi  ne  dit  pas  ce  que  l'on  devra  faire 
\orsqne  ^  postérieurement  aux  débats  de  la  cour 
d'assises  et  à  l'arrêt  de  condamnation ,  on  décou- 
vrira que  le  condamné  avait  précédemment  com- 
mis d'autres  crimes.  C'est  cet  art.  879  qui  doit 
suppléer  à  la  règle  générale. 

Que  voyons-nous  donc  dans  l'an.  879  7  «  Si 
»  ces  crimes  nouvellement  manifestés  méritent 
))  une  peine  plus  graine  que  les  premiers,  la  cour 
))  ordonnera  que  l'accusé  soit  poursuivi  à  raison 
))  de  ces.  nouveaux  faits.  »  •*—  Si  l'on  voulait  argu- 
menter mathématiquement  sur  ce  texte,  on  dirait  : 
la  loi  n'ordonne  la. poursuite  des  crimes  nouvel^ 
lement  manifestés ,  que  s'ils  entraînent  une  peine 
plus. grave  que  les  premiers;  donc,  s'ils  n'em- 
portent pas  une  peine  plus  grave ,  la  loi  ne  veut 
pas  que  la  poursuite  en  soit  faite.  —  Cette  con-r 
séquence  est  juste  ;  mais  je  conviens  qu'il  faut 
plutôt  la  déduire  de  l'esprit  que  de  la  lettre  de 
la  loi.  Le  texte  de  cet  art.  879  est,  en  effet,  un 
de  ceux  sur  lesquels  on  ne  peut  pas  fonder  des  ar- 
gumens  bien  rigoureux.  Les  criminalistes  qui  ne 
j^rtageraient  pas.  mon  avis  pourraient  me  dire 
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qu'on  ne  doit  pas  voir  dans  cet  article  une  règle 
.iret  de  *mlL*i  exclusiva,  quaod  il  n'est  exclusif  en  rien;  que  si, 
Mtare.  p^^  hasdfd ,  la  cour  d'assises  oubliait  d'ordonner  la 

poursuite  d'un  crime  découvert  k  l'audience,  et 
méritant  une  peine  plus  grave  que  celui  qu'elle 
juge  ^  cette  poursuite  n'en  aurait  pas  moins  lieu , 
quoique  la  loi  ne  prescrive  la  poursuite  qu'autant 
qu^e  la  cour  l'ordonne;  qu'ainsi,  il  n'est  pas  plus 
défeodu  à  la  cour  d'assises  d'ordonner  la  pour- 
suite de  faits  de  même  nature,  qu'il  ne  l'est  au 
ministère  public  de  poursuivre  des  faits  plus 
graves  I  quoique  U  cour  d'assises  ne  l'ait  pas 
ordonné. 

Cette  observation  no  serait  pas  dénuée  d'une 
apparence  de  fondement.  Cependant  il  ne  m'en . 
parait  pas  moins  certain  que  l'art.  379  mani- 
feste, dans  le  sens  que  j'ai  indiqué,  la  pensée 
de  son  auteur.-^ D'une  part,  l'ordre  donné  par 
cet  article  à  la  cour  d'assises  étant  très-positif, 
le  législateur  n'a  pas  dû  prévoir  qu'on  ne  s'y 
cpnformàt  point.  Tout  porte  à  croire  qu'il  a  voulu 
poser  une  règle  générale ,  et  sans  exception ,  pour 
tous  les  cas  où  les  crioies  découverts  à  l'audience 
emporteraient  une  peine  plus  grave  que  celui 
qui  aérait  actuellement  puni.  Et  sll  a  voulu 
parler  de  dous  ces  cas ,  comme  c'est  seulement 
pour  eux  qu'il  ordonne  une  poursuite,  il  me 
semble  qu'il  fait  connaître  par-lài  clairement  sa 


nature. 
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Yolonté  qu'il  n'y  ail  pj»  de  poursuite  dans  les 
autres  cas. — D'oae  aulre  part ,  le  rapprochement  «^^  ^  *"''^*^ 
des  art.  36i  «t  379  jette  du  }oar,  s'il  en  est  be- 
soio,  sur  ie  sens  de  celuÎHcir  L'art  36 1  préroit  le 
cas  où  raccmé  étant  acquitté,  a  èU  pendant  le 
débat  inculpé  d'an  autre  Êiit  punissable,  et  îl 
charge  le  président  d'ordonner  que  l'accusé  soît 
poursuivi  k  raûon  <le  ce  nouveati  fait.  Ici  la  lot 
emploie  l'expression  nouA^eaufait^  parce  qu'il 
importe  peu  de  savoir,  en  effet,  si  ce  fait  nouveau 
emporte  une  peine  plus  grave  ou  moins  grave  que 
le  crime  dont  l'accusé  vient  d'être  acquitté.  Le 
législateur  qui  venait  de  faire  usage  de  cette  ex- 
pression pour  le  cas  d'acquittement^  dans  l'arttdc 
36i,  ne  peut  pas  être  présumé  avoir  employé  sans 
un  dessein  formel ,  dans  l'article  379^  les  termes  : 
«  si  cescrimes  méritent  une  peine  plus  graine  que 
»  les  premiers,  n  Je  crois  que  ce  rapprochement 
établit  dairemcnt  la  volonté  de  faire  poursuivre 
tous  les  faits  punissables  ^  dans  le  premier  cas, 
celui  d'acquittement ,  et  de  ne  faire  poursuivre  7 
dans  le  second ,  celui  de  condamnation  ^  que  les 
crimes  emportant  une  peine  plus  grave: 

Enfin,  si  quelques  personnes  élevaientdu  doute 
sur  le  sens  des  mots  ^  une  peine  plus  grave ,  Les 
plus  simples  réflexions  le  feraient  disparaître,  l^ 
réclusion^  par  exemple,  ne  peut  jaoaais  être  con- 
comme  une  peine  plus  grave  que  la  ré- 


■  •     • 
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clusion.  Cette  peine  peul^  il  est  vrai^  s'étendre 

Peines  succès-    i«ij*  ••11  ^Ak  •  1 

de  mUie  ^^  ^^^^  ^  ^ix  ans;  ainsi  eue  peut  étre^  suivant  la 
•  volonté  des  cours  d'assises ,  plus  longue  dans  ub 
cas  que  dans  Tautre  ;  mais  elle  n'en  est  pas  plus 
grave  suivant  la  loi. — L'article  379nepermetpas 
Blême  à  cet  égard  la  moindre  équivoque.  Il  n'a  pas 
pu  employer  grasse  pour  longue.  Quand  la  cour 
d'assises^  en  jugeant  un  crime^  en  découvre  un 
autre,  elle  ne  juge  pas  cet  autre  crime,  elle  l'apei^ 
çoit  seulement  ;  elle  peut  bien  reconnaître  qu'il 
est  de  nature,  par  ses  circonstances ,  à  entraîner 
les  travaux  forcés  plutôt  que  la  réclusion;  mais, 
s'il  ne  devait  entraîner  que  la  réclusion,  elle  ne 
pourrait  pas  savoir  si  fa  cour  d'assises  qqi  le  l^ger 
rait,  lui  infligerait  plutôt  six  ans  que  cinq  ans  de 
cette  peine;  illui  serait  donc  impossible  de  prévoir 
ai  la  seconde  peine  serait  plus  longue  f\\xehi  pre^ 
miére.  Et  il  ne  faut  pas  supposer,  quand  on  le 
peut,  que  le  législateur  ait  dit  une  absurdité. 

Au  surplus,  le  second  alinéa  de  l'article  879 
ferait,  s'il  eu  était  besoin  ,  connaître  le  sens  du 
premier.  Il  ordonne  un  sursis  à  l'exécution,  -r-r- 
Si  la  seconde  peine  pouvait  être  de  même  nature, 
mais  seulement  plus  longue,  il  n'y  aurait  aucune 
raison  pour  surseoir  à  l'exécution  de  la  première, 
qu'il  sulBrait  de  prolonger  à  son  terme.  Le  sursis 
n'est  nécessaire  que  parce  que  la  loi  suppose  que 
les  peines  ne  sont  pas  de  même  nature  1,  et  qu'elle 


•1 
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ne  voudrait  pas^  par  exemple,  qu'on  exécutât  e : 

sur-le-champ,  un  arrêt  portant  condamnation  à  la  ,{^«1  "de 
rëcluâion  elt  à  la  marque^  contre  un  homme  qui,  ""•"*^®- 
il  la  session  suivante,  devrait  être  condamné  aux 
travaux  forcés  sans  la  marque^  peine  réputée 
plus  forte  que  la  première  (  arrêts  des  6  avril 
18:27,  jffii/.  c^^"i  P-  ^01,  et 1 9 septembre  i8a8; 
Sirey,  tome  28,  p.  364),  et  qu'aux  termes  de 
l'article  365  il  devrait  subir  seule.  La  loi  a  voulu 
également  éviter  ce  qu'il  y  avait  de  révoltant  à 
faire  subir  aujourd'hui  l'exposition  et  la  marque 
à  un  homme  qui,  dans  trois  mois,  pourrait  être 
condamné  à  mort  (i). 

Il  me  parait  <lonc  tout-à-fait  indubitable,  et  par 
la  lettre  et  par  l'esprit  de  l'article  379 ,  qu'il  n'a 
entendu  ordonner  et  permettre  que  la  poursuite 
des  crimes,  découverts  à  l'audience,  qui  méri- 
tent une  peine  plus  gvdiYe  par  sa  nature  que 
celle  prononcée  pour  le  fait  que  l'on  juge. 

Mais,  s'il  en  est  ainsi  des  crimes  découverts 
pendant  le  jugement  d'un  autre  crime,  qui  pourra 


(1)  Je  ne  présume  pas  qu'on  veuille  soutenir,  du  reste, 
que  tout  le  premier  alinéa  de  l'art.  379  n'est  écrit  que  pour  le 
deuxième ,  et  n  a  pour  but  que  de  faire  surseoir  à  Texécution 
du  premier  arrêt  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  second 
procès. — Le  deuxième  alinéa  n'est  qu'une  conséquence  du 
premier.— -Ordonner  une  nouyelle  poursuite  est  évidemment 
^  cfui  fait  l'objet  spécial  de  l'article. 


Pcises  toocf  t- 
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•ériauscmient  prétendre  qu'il  doive  en  être  autre- 
*i»«"<^*^aïent,  quand  ces  crimes  ne  parviendront  à  la 
»atiu^*  conoals^nce  du  ministère  public  qu'après  la  con- 

damnation? Un  homme  est  poursuivi  pour  un  vol 
punissable  de  la  réclusion.  Tandisqu'onle  juge, 
un  autre  vol,  punissable  de  la  même  peine ^  se 
découvre;  on  ne  le  poursuivra  pas,  suivant  ce  que 
nous  venons  de  voir;  et  il  serait  poursuivi,  si  cette 
découverte  n'avait  lieu  que  postérieurement  a 
l'arrêt?  — 'On  ne  peut  pas&ireà  b  loi  l'injure 
de  croire  qu'elle  veuille  tomber  dans  cette  con- 
tradiction de  volontés* 

ReconnaissoDs  donc  la  vérité.  L'article  379, 
comme  taut  d'autres  du  même  code,  révèle,  par 
un  cas  particulier,  une  règle  générale.  Cette 
règle,  c'est  que  la  punition  d'un  fait  emporte 
absolution  pour  tous  les  faits  qui  ne  seraient  pu- 
nissables que  d'une  peine  de  même  nature.  Peut^ 
être  si  tous  ces  faits  eussent  été  connus  et  jugés 
à  la  fois,  la  peine  cùt-elle  été  plus  longue  que 
celle  que  l'on  inflige.  Mais  ce  n'est  là  qu'un /leut- 
étrej  et  peut-être  aussi  les  magistrats,  déter- 
minés par  la  pitié  ou  par  quelque  autre  sentiment, 
n'auraient-ils  prononcé  que  la  même  durée  de 
peine,  quel  que  fut  le  nombre  de  ces  faits  punis- 
sables. —  Dès  qu'une  peine  est  prononcée,  la 
vindicte  publique  est  satisfaite.  Il  n'est  pas  d'une 
bien  haute  importance  que  cette  peine  ^t  un 
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peu  plus  ou  un  peu  moins  longue;  et  la  loi  a  dû  «.«» 


penser,  en  effet,  qu'une  ^^1^^  p^long€Uion  J^'^^"^'" 
possible  dé  la  peine  ne  rnéiilait  pas  une  nou*  '"^^- 
veile  poursuite. 

Cependant  la  cour  de  cassation  adopte  d'autres 
règles.  Ce  peut-être  dont  je  Tiens  de  parler,  et 
qui  ne  me  sembierait  assurément  pas  de  nature 
à  faire  autoriser  les  nouvelles  poursuites  s*il  s'a«- 
gissait  de  faire  la  loi ,  paraît  à  la  cour  de  cassation 
assez  puissant  pour  la  déterminer  à  proclamer 
un  principe  qui,  si  je  ne  me  trompe,  supplée  à 
la  loi  existante*  Les  arrêts  des  09  juin  1821  {JBuL 
crim.  p.  ^^)j  ^7  février,  6  août,  8  octobre 
i8a4  (  JSuL  crim.  p.  102,  3o5, 406  ) ,  i&  mars 
1 8a8  (  JBul.  crim.  p.  j  97  ),  décident,  pour  des  cri- 
mes et  pour  àtt%  délits,  que  les  faits  antérieurs 
à  celui  qui  a  motivé  une  condamnation  ,  et  de 
même  nature  que  celui-ci,  peuvent  être  punis 
par  une  prolongalion  de  la  même  peine  :  d'oà 
il  résulte  que  le  ministère  public  doit  les  pour- 
suivre. 

Le  premier  de  ces  arrêts  est  le  seul  qui  soit 
molivé  avec  détail.  Ou  y  voit  d'abord  posé  en 
principe  que,  «  le  cas  de  récidive  excepté, 
»  il  ne  peut  y  avoir  cumulation  de  pdnes  sur  un 
»  même  individu,  et  qu'un  accusé  mis  en  juge* 
»  ment  expie  tous  les  crimes  qu'il  peut  avoir 
»  précédemment  commis  par  sa  con  lamnation  à 
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===>  »  la  plus  forte  des  peines  encourues  par  ces  cri^ 

Peines  succcs-  t  r  ^         j  •        • 

ae  mÂms  ^>  ^^^*  ^^  —  Je  ne  prétends  pas  que  ce  principe 
ne  soit  pas  sage,  mais  je  dis  qu'il  est  incomplet. 
Dans  quel  texte  le  puise-t-on  7  II  n'est  littéra- 
lement écrit  dans  aucun  article  du  code  d'instruc- 
tion criminelle.  On  le  déduit  seulement  de  cen 
mêmes  art.  365  et  879 ,  dans  le  dernier  desq  uels 
je  viens  d'établir  qu'on  trouve  pour  règle  que  la 
punition  d'un  fait  emporte  absolution  pour  tous 
les  faits  qui  ne  seraient  punissables  que  d'une  peine 
de  même  nature. 

L'arrêt  ajoute^  a  que  du  principe  que  les  peines 
))  ne  doivent  pas  être  cumulées^  il  ne  saurait  cepen- 
»  dant  s'ensuivre  qu'un  individu  déjà  condamne 
»  pour  un  crime  ou  un  délit,  ne  puisse  pas  être 
»  poursuivi  à  raison  d'un  autre  crime  ou  délit  antc- 
»  rieur  à  sa  condamnation  y  et  être  condamné  à 
»  une  peine  plus  grave  par  sa  nature  ouparsadu- 
»ree.» — Cette  conséquence  n'est  point  inexacte^ 
quand  on  la  déduit  du  principe  incomplet  posé 
d'abord;  mais  quand  le  principe  est  rectifié  et 
complété,  il  n'est  plus  exact  de  dire  que,  pour 
un  fait  antérieur  à  la  condamnation,  il  puisse 
être  prononcé  une  nouvelle  peine  plus  grave  yoar 
sa  durée.  C'est  positivement  dans  le  contraire 
de  cette  conséquence  que  se  rencontre  la  vérité, 
si  les  raisons  que  j'ai  plus  haut  déduites  sont  fon- 
dées; et  je  crois  notamment  cpi'il    est  évideni 
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que,  dans  les  mols^  plus  graine  par  sa  durée ^  dont  ====, 
se  sert  Farrét ,  le  mot^rai^e  est  employé  dans  ..^^'"j'J  "*ÎJ^ 
un  sens  que  ne  permet  point  de  lui  donner  Par-  "»^"- 
ticle  379. 

L'arrêt  continue  :  «  Mais  que  le  second  arrêt 
»  ou  jugement  doit  seul  alors  recevoir  son  exé- 
»  cution ,  et  qu'il  ne  viole  pas  le  principe  établi 
»  par  les  articles  cités  du  code  d'instruction  cri- 
))  minelle,  s'il  n'ordonne  pas  que  la  seconde 
))  condamnation  sera  exécutée  après  que  la  peine 
»  prononcée  par  la  première  aura  été  subie.  »  — 
Toujours  ce  principe  établi  ;  toujours  inexacti- 
tude dans  les  conséquences,  si  le  principe  est 
incomplet.  —  Dans  ces  mots  :  «  le  second  arrêt 
«  doit  seul  alors  recevoir  son  exécution ,  »  je  croîs 
voir  que  la  cour  de  cassation  s'est  beaucoup  plus 
arrêtée  à  l'article  365  qu'à  l'article  379.  C'est 
cependant  l'article  379  qui  doit  être  consulté* 
L'article  365  parle  des  crimes  simultanément 
jugés^  et  dit  ce  que  l'on  doit  faire  alors:  «  En  cas 
))  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la 
»  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée.  » 
L'art.  379  suppose  le  cas  de  crimes  antérieurs  à 
la  condamnation,  et  postérieurement  poursuivis; 
et  il  est  ainsi  le  seul  qui  se  rattache  à  la  question 
générale  que  nous  examinons  ici. 

Mais  il  ne  faut  pas,  au  surplus,  se  tromper 
sur  le  sens  de  l'art.  365.  Veut-on  lui  faire  dire 
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»:  qu'en  cas  de  convîdion  de  plusieurs  crimes  de 


iîvm^a!".!!!!^*»*'»^  nature,  il  ne  peu#pas  ôtre  prononcé  de 
nature.  peiue  ^\\xs  forte  quc  le  maximum  de  la  peine 

appliquée;  en  déduire  la  conséquence  qu*it  dé« 
fend  seulement^  en  général ,  de  dépasser  ce  maxi-- 
mum  des  peines  de  même  nature  ;  puis  en  conclure 
que  dés  qu'il  ne  défend  que  cela,  on  doit  pour- 
suivre les  fails  antérieurs  à  une  condamnation 
qui  n'atteint  pas  le  maximum ,  et  qu'on  peut 
les  punir)  pourvu  qu'en  tout  le  maximum  ne 
soit  pas  franchi  ?  —  Mais  ce  n'est  point  là  ce 
que  dit  l'art.  365.  Le  mot  Jbrte  ne  veut  pas  plus 
dire  longue  dans  cet  article,  que  grave  ne  veut 
le  dire  dans  l'art.  379.  Pour  s'en  assurer ,  il  ne 
faut  que  substituer  longue  lu  Jbrte  dans  l'article  ; 
et  nous  lirons  :  a  en  cas  de  conviction  de  plusieurs 
»  crimes  ou  délits  ^  la  peine  la  plus  longue  sera 
seule  prononcée.  »  Il  en  résulterait  que  si  un 
accusé  était  convaincu  de  deux  vob  emportant 
la  peine  de  la  réclusion ,  dont  le  maximum  est 
de  dix  anS)  on  ne  pourrait  pas,  il  est  vrai^  le 
condamner  k  vingt  ans  de  cette  peine  ^  puisqu'on 
ne  pourrait  prononcer  qu'une  seule  peme;  mais 
qu'on  devrait,  en  la  prononçant  seule,  la  donner 
la  plus  longue^  et  qu'ainsi  il  y  aurait  nécessité 
de  condamner,  dans  ce  cas,  à  dix  ans  de  réclur 
sion.  Or,  c'est  ce  que  personne  n'oserait  soutenir. 
—  L'absurdité  de   la    conséquence    démontre 
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donc  rrmposstbitité  de  la  substitution  du  mot  ■      m 

longue  ML  moi  forte ,  et  fait  ainsi  connaître  ta  dit  ^^  dT*^'^ 
férence  de  valeur  de  ces  mots.  —  Par  la  peine  "*"'*• 
la  ipXnn  JôriCy  Fart.  565  entend  ce  qu^entend 
Tart.  379  par  une  peine  plus  graine,  c'est- 
h-dîre  une  peine  plus  forte  ou  plus  ^pyepar  sa 
nature.  Cet  article  se  borne  donc  k  indiquer  la 
peine  qui  doit  seule  être  prononcée ,  en  cas  de 
conviction  de  plusieurs  faits  punissables  de  peines 
de  différente  nature.  Mais  il  ne  dit  rien  du  cas 
où  il  s'agit  de  punir  à  la  fois  plusieurs  faits  qui 
emportent  une  peine  semblable.  Il  n'ordonne  ni 
ne  défend  d'atteindre  ou  de  dépasser,  en  pareil 
cas,  \e maximum.  Si  les  juges  ne  dépassent  pas 
ce  maximum^  c'est  uniquement  parce  qu'il  serzxt 
contraire  au  sens  manifeste  des  art.  19  et  31  du 
code  pénal,  que  des  peines  qui  doivent  s'étendre 
à  vingt  ans  au  plus  ^  ou  dix  ans  au  plus^  pussent 
se  cumulera  Pinfini,  et  que^  par  exemple,  on 
pût  condamner  un  homme  qui  aui*ait  commis 
dix  vols  avec  escalade,  h  deux  cents  ans  de  travaux 
forcés.  —Dès  qu'il  est  certain  que  l'art.  365  n'est 
point  relatif  au  cas  de  punition  simultanée  dé 
plusieurs  faits  emportant  une  peine  semblable^ 
H  est  également  certain  qu'on  ne  peut  en  tirer 
aucun  argument  pour  le  cas  oà  ces  faits  sont 
successivement  poursuivis.  -—  C'est  donc  dans 
l'art.  379  exclusivement  qtftl  faut  chercher  une 
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<»=:==9=»  règle  sur  ce  point.  —  C'est  ce  que  j'ai  fiQ|v|^uA 
«v«T  mZ!i  haut  ;  et  l'on  a  vu  quelle  est  la  règle  qui  résulte 
"*""'•  de  l'examen  de  cet  article. 

S'il  était  nécessaire ,  après  ces  réflexions  ^  de 
faire  ressortir  les  conséquences  de  la  jurispru-* 
dence  de  la  cour  de  cassation ,  je  ferais  remarquer 
les  singularités  dans  lesquelles  elle  entraine.  Un 
homme  est  condamné  à  cinq  ans  de  travaux  forcés 
pour  vol  avec  effraction.  Après  sa  condamnation , 
on  découvre  qu'il  avait  commis  précédemment  un 
autre  vol  avec  effraction  ;  on  le  poursuit;  il  est 
convaincu.  Que  fera  la  cour  d'assises?  Sera-t-elle 
obligée  de  prononcer  encore  au  moins  cinq  arir 
nées  de  travaux  forcés ,  qui  se  joindront  aux  cinq 
années  déjà  prononcées?  Mais  il  dépendra  donc, 
dans  ce  cas, du  ministère  public^  en  poursuivant 
successivement  différens  faits  qu'il  aurait  pu  pour- 
suivre à  la  fois,  de  contraindre  la  cour  d'assises 
à  prononcer  dix,  quinze  ou  vingt  ans  de  travaux 
forcés,  quand  elle  aurait  pu  ne  prononcer  que  cinq 
ans  pour  le  tout? — La  cour  d'assises  pourra-t-elle, 
en  prononçant  la  seconde  peine,  dire  que  cette 
peine  se  confondra  dans  Vexécution  avec  la 
première,  et  qu'ainsi  cinq  ans  d'abord  et  six  ans 
ensuite  ne  feront  en  tout  que  six  ans  (arrêts 
des  6  août  1824  et  i5  mars  1828)?  mais  alors 
il  y  aura  déplacement  de  pouvoirs,  puisque  la 
cour  d'assises  réglera  l'exécution  de  %es  arrêts^ 


nature. 
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ce  qui  n'appartient  qu'au  ministère  public  (  879 ,  p^^^ 
197^  i65,  code  dMnst.  crim.  ).  — Enfin  la  coùr»*^"  ^  ■"*«• 
d'aâsises  prononcera-t-elle ,  par  son  second  arrêt, 
un  an  de  travaux  forcés ,  si  bon  lui  semble ,  ce 
qu'un  des  arrêts  que  je  viens  de  citer  parait 
également  autoriser  (  arrêt  du  i5  mars  1828)? 
Mais  que  deviendra  la  disposition  de  l'art.  19 
du  code  pénal ,  portant  que  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  sera  prononcée  pour  cinq  ans 
au  moins  ?  Il  serait  possible  de  se  faire  illusion 
sur  cette  irrégularité,  si  la  première  peine  n'était 
pas  encore  expirée;  mais  le  principe  ne  change- 
rait pas  pour  le  cas  d'expiration  de  cette  première 
peine.  Ainsi,  on  pourrait!  voir  un  forçat,  libéré 
de  cinq  ans  de  travaux  forcés,  repris  pour  un 
crime  antérieur  à  sa  condamnation ,  condamné 
et  reconduit  au  bagne  pour  une  seule  année  y 
malgré  l'art.  19  du  code  pénal.  —  Voilà  com- 
ment il  arrive  qu'en  se  mettant  hors  du  vrai, 
on  tombe  inévitablement  dans  des  conséquences 
contraires  à  toutes  les  règles. 

En  résumé,  la  cour  de  cassation  part  d'un  prin* 
cipe  qui,  dans  les  termes  où  elle  le  pose,  me 
parait  n'exister  nulle  part.  L'art.  365  du  code 
d'instruction  criminelle  se  borne  à  défendre  que, 
par  le  même  arrêt ,  on  puisse  condamner  le  même 
homme  à  la  prison  et  à  la  réclusion,  à  la  réclu- 
sion et  aux  travaux  forcés  etc.  Il  est  complé- 


ta 
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—  .•  tecnent  étranger  au  cas  de  conviction  de  plusieurs 

siTM  de  mêrna  cHipes  qui  D  entraînent  pas  de  peines  plusjortes 
"  "'*'  par  leur  nature  les  unes  que  les  autres.  Il  est, 

en  conséquence ,  impossible  d'y  trouver  une  au* 
torisation  indirecte  de  poursuivre  successivement 
ces  sortes  de  crimes ,  après  la  condamuation  de 
l'un  d'eux.  —  Cette  autorisation  ne  se  rencontre 
pas  davantage  dans  les  art.  19  et  21  du  code  pé- 
nal^ qui  sont  les  seuls  dont  l'esprit ,  sinon  le  texte^ 
défende  de  dépasser  le  maximum  des  peines, 
dans  le  cas  de  réunion  de  plusieurs  crimes  punis- 
sables de  la  même  peine.  —  Enfin  le  texte  et 
l'esprit  de  l'art.  879  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, s'opposent  à  ces  poursuites  successives 
de  crimes  semblables  par  leur  qualification,  et 
antérieurs  à  la  condamnation  de  l'un  d'eux; 
et  c'est  là  le  principe  qu'il  faut ,  je  crois ,  recon- 
naître et  respecter. 


§.  XIÏ.  Pours^oi  en  cassation. 

L'art.  408  du  code  d'instruction  criminelle 
renferme ,  dans  deux  phrases  qui  me  paraissent 
un  peu  obscures ,  ce  qui  était  divisé  en  six  para- 
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graphes  clairs  et  distincts  dans  l'art.  456  du  code  '- 
du  3  brumaire  an  4-  Mais  c'est  bien  moins ,  au  cMMtioii. 
surplus,  de  l'obscurité  de  ce  texte,  que  des  prin- 
cipes généraux  sur  les  pourvois  en  cassation, 
qu'il  serait  sage  de  s'occuper. 

Le  pourvoi  en  cassation  a  été  admis  en  prin* 
cipe  d'après  de  hautes  considéraluons.  TI  a  dégé- 
néré, pour  une  foule  de  cas  y  en  minutieuse  ar^ 
gumentation  sur  la  procédure.  Doit-on  continuer 
k  \e  juger  en  tous  points  digne  de  nos  respects? 

Les  cours  d'assises  prononcent  souveraine- 
ment sur  les  faits  qui  leur  sont  soumis.  Les  jurés 
ont  seuls  le  droit  de  décider  que  les  faits  sont  ou 
ne  sont  pas  constans.  On  ne  pouvait  donc  pas 
confier  à  la  cour  de  cassation,  qui  n'est  composée 
que  de  magistrats,  sans  jurés,  et  qui  ne  peut 
entendre  ni  les  accusés  ni  les  témoins,  le  droit 
de  juger  une  seconde  fois  ce  que  les  cours  d'as- 
sises auraient  jugé  une  première.  —  Mais,  si  la 
cour  d'assises  a  mal  appliqué  la  loi  au  fait  déclaré 
constant  par  le  jury,  si  quelques-unes  des  formes 
essentielles  dé  la  procédure  criminelle  ont  été 
violées,  il  est  indispensable  de  redresser  un  pa- 
reil tort;  et  c'est  ce  que  peut  faire  la  cour  de 
cassation  sur  la  seule  inspection  des  pièces.  -^ 
Tel  est^  en  effet,  le  but  de  l'admirable  institution 
de  la  cour  suprême.  La  loi  lui  confie  le  soin  de 
maintenir  dans  toute  leur  pureté  les  principes 
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protecteurs  de  la  vindicte  publique  d*utie  part  ^ 
camUo».        et  de  la  défense  légitime  de  l'autre. 

On  ne  peut  apporter  aucune  modification  au 
droit  qui  doit  appartenir  à  la  cour  de  cassation 
de  réprimer  toutes  les  erreurs  dans  lesquelles 
peuvent  tomber  les  cours  d'assises  sur  l'applica- 
tion de  la  loi  pénale.  —  Applique-t-on  la  réclu- 
sion à  ce  que  la  loi  n'a  voulu  punir  que  de  l'em- 
prisonnement^ les  travaux  forcés  à  ce  qui  ne 
méritait  légalement  que  la  réclusion^  la  mort  & 
ce  qui  ne  devait  recevoir  d'autre  punition  que  les 
travaux  forcés?  Il  faut  casser  l'arrêt;  aucune 
distinction  n'est  admissible.  -^  Tout  est  grave 
en  matière  d'application  de  peines. 

Mais  quant  aux  formes  prescrites  pour  la  cita- 
tion des  témoins,  pour  leur  serment  à  l'audience, 
pour  la  notification  de  leurs  noms  et  de  ceux  des 
jurés  à  l'accusé,  pour  le  tirage  des  jurés,  pour 
la  position  des  questions ,  etc. ,  il  est  évident  que 
tout  n'est  pas  d'une  égale  importance  dans  l'in- 
térêt de  la  défense.  —  Cependant  le  code  d'ins- 
truction  criminelle  et  là  jurisprudence  ont  mul- 
tiplié à  l'infini  ,  sous  ces  divers  rapports,  les- causés 
de  nullité. 

On  va  me  reprocher  de  sortir  de  mon  sujet,  et 
me  dire  que  ce  n'est  pas  quand  je  dois  ne  récla- 
mer que  des  améliorations  favorables  aux  accusés 
ou  condamnés,  qu'il  convient  de  blâmer  l'exten- 
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sîou  donnée  au  droit  de  se  pourvoir  en  cassa- "^ 

lion.  —  Je  répondrai  que  je  ne  m'écarte  pas  en  cunation. 
cela  du  plan  que  je  me  suis  tracé.  Je  désirerais 
que,  sous  certains  rapports,  la  faculté  du  pourvoi 
fût  étendue  plutôt  que  restreinte;  mais  je  souhai- 
terais que  ce  fût  avec  sagesse  et  dans  le  véritable 
intérêt  de  l'humanité.  Je  voudrais  que  le  pourvoi 
%n  cassation  fût  toujours  basé  sur  des  motifs  que 
le  bon  sens  pût  apprécier,  et  qui  se  rattachassent 
au  fond  de  la  cause;  qu'il  n'eût  plus  pour  objet 
des  vicesde forme  insignifians; qu'enfin, danscette 
solennelle  et  dernière  ressourcejudiciairc  des  con- 
damnés^ l'innocence  eût  plus  de  chances|dc  succès 
que  le  crime. — N'y  a-t-il  pas  de  l'humanité  dans 
ce  vœu?  N'est-il  pas  affligeant  de  penser ,  lorsqu'on 
voit,  d'une  part,  le  pourvoi  en  cassation  d'un 
scélérat  condamné  à  l'unanimité,  et  de  l'autre, 
celui  d'un  pauvre  malheureux  dont  la  condamna- 
tion a  tenu  à  une  seule  voix,  que  celui-là  triom- 
phera ,  et  que  celui  ci  sera  repoussé ,  parce  qu'un 
huissier  aura  commis,  dans  la  première  alTaire, 
quelque  oubli  si  peu  important  que  personne  n'y 
avak  pensé  à  la  cour  d'assises,  et  aura  accompli 
exactement,  dans  la  seconde,  de  vaines  forma- 
lités de  procédure?  —  Est-il  concevable  que,  de 
nos  jours,  la  raison  ne  soit  pas  exclusivement 
consultée  sur  un  acte  si  grave  de  la  défense  en 
matière  criminelle,  et  qu'on  puisse  dire  que  si 
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==7=»  UQ  innocent  conserve  la  vie,  ce  n'est  pointa  son 

Pourroi  eq  '  * 

caMAtioq.  innocence  qu'il  en  est  surtout  redevable  ^  mais 
bien  à  l'heureuse  négligence  d'un  officier  mi- 
nistériel? 

Qui  ne  se  rappelle  la  célèbre  affaire  de  JuKe 
Jacquemin ,  à  laquelle  prenait  une  part  si  vive  le 
vertueux  M.  Bellart.  Condamnée  à  mort  par  la 
cour  d'assises  de  la  Seine  ^  Julie  Jacquemin  s'esr 
pourvue  eq  cassation  :  sa  pondan^nation  a  été 
cassée.  Traduite  devant  la  cour  d^assises  de  Seines 
et-Oise ,  elle  a  été  acquittée.  Elle  a  donc  dû  la 
vie  au  succès  de  son  pourvoi  en  cassation.  —  Et 
sur  quoi  ce  succès  a-t-il  été  fondé  7  Le  défenseur 
de  Julie  Jacquemin  à  la  cour  d'assises  de  la  Seine^ 
av^it  demandé  que  deux  témoins  se  retirassent 
pendant  la  déposition  d'autres  témoins.  Sî  la 
cour  d'assises  avait  rendu  un  arrêt  formel  sur 
cet  incident,  et  qu'elle  eût  réfusé  de  faire  retirer 
^  les  témoins ,  c'est-à-dire ,  si  elle  avait  fait ,  dans 

lajbrme  légale ,  une  injustice ,  son  arrêt  n'aursdt 
pas  pu  être  cassé;  car  il  suffisait,  suivant  l'art.  4o8 
du  code  d'instr.  crim. ,  qu'il  fût  constaté  qu'elle 
avait  prononcé  bien  ou  mal  sur  l'incident; 
mais  le  procès -verbal  ne  constatait  pas  que  la 
cour  d'assises  eût  statué  sur  la  demande  du  dé- 
fenseur; c'était  évidemment  un  simple  oubli 
du  greffier,  qui,  voyant  les  témoins  se  retirer 
ou  d'eux-mêmes  ou  sur  une  invitation  du  prési- 


k 
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clent.  n'aurai  pas  cru  nécessaire  d'en  faire  une  «= 

\  *  Pourvoi 

mention  au  procès-verbal  ou  un  arrêt;  et^  par  cet  euution. 
unique  motif  de  prétendue  omission  de  statuer 
sur  la  demande,  la  condamnation  à  mort  a  été  cas- 
sée.—  Que  le  ciel  en  soit  loué!  puisque  nous  de- 
vons regarder  comme  certain  que  Julie  Jacque- 
min,  acquittée  ensuite,  était  innocente.  Mais  on 
éprouve  quelque  honte  que  chez  nous  la  vie  d'un 
innocent  tienne  à  si  peu.  On  frémit  en  pensant 
que  Julie  Jacquemin  n'existe  que  parce  que  ses 
premiers  juges  lui  avaient  accordé  ^  si  facilement 
sans  doute,  ce  qu'on  demandait  pour  elle,  que  la 
constatation  en  avait  paru  inutile;  et  qu'elle  eût 
été  mise  à  mort,  si  la  cour  d'assises,  en  blessant 
l'équité,  mats  en  respectant  les  formes,  avait  ré- 
gulièrement refusé  une  mesure  utile  à  la  défense. 
On  casse  un  arrêt  parce  que  la  notification  de 
la  liste  des  jurés  a  été  faite  un  peu  plus  tôt  ou  un 
peu  plus. tard  que  la  ^ille  du  jugement;  on  le 
casse  parce  que  cette  notification  n'aura  pas  été 
faite  à  la  personne  même  de  l'accusé,  quoiqu'il 
soit  constant  qu'il  l'ait  reçue  ;  on  le  casse  parce 
qu'on  aura  oublié  le  nom  d'un  juré  dans  la  noti- 
fication, quoique  l'accusé  n'ait  songé  à  récuser 
personne ,  et  que  l'appel  de  tous  les  jurés  ait  été 
fait  devant  lui;  on  le  casse  parce  que  le  procès- 
verbal  a  oublié  d'énoncer  dans  la  formule  du  ser- 
ment des  témoins,  ou  les  mots  sans  haine ^  ou 
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.  eeux.  toute  là  vérité^  ou  ceux,  rien  que  la  véritéi 

Ppunroi  en  '  /  *  /  / 

camtion.  etc.  ctc.  ctc.  — Et  OU  uc  Ic  cassc  pas  quand  Fac- 
cusé  ayant  demandé  à  user  d'un  droit  que  la  loi  lui 
accorde,  l'exercice  de  ce  droit  lui  a  été  refusé  par 
un  arrêt,  si  la  loi  n'a  pas  attaché  la  peine  de  nul- 
lité à  ce  défaut  d'exercice  ou  droit,  quelque  utile 
cependant  qu'il  ait  pu  être  pour  la  défense  (i). 
Et  on  ne  le  cas^e  pas  quand  leprésident,  en  vertu 
deaon  pouvoir  discrétionnaire,  a  mis  sa  volonté 
à  la  place  de  celle  de  la  loi,  et  qu'il  a  fait  entendre, 
par  exemple,  malgré  l'opposition  de  Taccusé, 
des  témoins  qui  ne  devaient  point  être  entendus^ 
pourvu  qu'il  les  ait  dispensés  de  ce  serment  sans 
lequel  la  conviction  du  jury  sait  bien  se  former 
(arrêts  du  25  septembre  1824,  Bulletin  cri- 
minel^ p.  390,  du  20  septembre  1827  et  du  28 
juin  1828;  Sirey,  t.  28,  p.  109  et  38 1  );  ce  qui  est 
tout  autrement  nuisible  à  l'intérêt  de  la  défense, 
que  les  petites  irrégularités  qui  peuvent  se  glis- 
ser dans  un  exploit  ou  un  procés-verbal  d'au- 


(i)  L'art.  456  du  code  du  3  brumaire  an  4  était  plus  hu- 
main que  Tart.  4q8  du  code  d'insi.  crim.  —  Il  voulait  que  Ton 
c&ssât  si  la  formalité  demandée  n'avait  pas  été  remplie.  L'ar- 
ticle 4o8  ne  permet  de  casser  que  s'il  y  a  eu  refus  ou  omission 
ds  prononcer  sur  la  demande.  Il  laisse  ainsi  à  la  cour  d'as- 
sises ,  comme  )e  l'ai  dit  plus  haut ,  le  pouvoir  de  statuer  bien 
ou  mal* 
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dience.  Et  on  ne  le  casse  pas  quand  les  jurés . 

^        ^  .  J  '        Poanroi.n 

malgré  leur  serment  de  ne  communiquer  avec  casMtîuD. 
personne  (  3 1 2  )^  et  malgré  la  défense  de  toute 
communication  au  dehors  (  353  ),  sortent  pour 
déjeuner,  pour  diner,  pour  se  coucher,  et  peuvent 
être  influencés  de  toute  manière  pendant  ces  ab- 
sences (  arrêts  nombreux  ). 

Voilà  le  système  que  j'attaque;  et  je  ne  crois 
pas,  je  le  répète,  m'écarter  en  cela  de  la  ligne 
qui  m'est  tracée  par  le  titre  de  cet  ouvrage. 

Voici  maintenant  comment  je  voudrais  que  la 
loi  fixât  les  règles  du  pourvoi  en  cassation  :  la 
fausse  application  des  lois  pénales  doit  toujours 
être  la  première  cause  de  cassation.  Quant  à  la 
violation  des  formes,  je  désirerais  que  le  mot  de 
nullité  fût  rayé  du  code  d'instruction  criminelle. 
Ce  mot  ne  présente  aucun  sens  satisfaisant  pour 
la  raison  et  la  conscience;  et  tout  doit  être  raison 
ou  conscience  en  matière  criminelle.  Toute  discus- 
sion sur  les  nullités  est  étrangère  à  l'intérêt  même 
de  l'affaire,  et  ne  fournit  que  des  argumentations 
générales ,  des  arguties  de  procédure ,  des  chi- 
canes de  mots,indignesdes  grandes  considérations 
sur  la  captivité  et  la  mort,  qui  doivent  seules 
prédominer  dans   les   affaires  criminelles. 

Les  formes  sont  protectrices  d'une  sage  accu- 
sation et  d'une  légitime  défense.  On  doit  les  res- 
pecter. Mab  dans  les  atteintes  qui  leur  sont  portées. 


•Pourvoi  ea 
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il  faut  savoir  distinguer  entre  celles  qui  ne  doî- 
cumUob.  vont  donner  lieu  qu'à  une  punition  de  discipline 
contre  ToflQcier  public  qui  les  a  commbes,  et 
celles  qui  touchent  à  un  point  ess^tiel.de  fa 
détènse  des  accusés.  L'article  4^8  est^  pour  me 
servir  d'un  terme  de  palais,  purement  procédu- 
rier. L'article  456  du  code  du  3  brumaire  en  4  lui 
était  préférable;  cependant  il  était  encore  icsuf- 
fisant;  il  voulait  bien  qu'il  y  eût  lieu  à  cassation 
quand  on  n'avait  pas  rempli  uneformalitére^iMce; 
mais  ce  n'est  pas  assez.  Il  est  telle  formalité  que 
la  loi  a  prescrite,  sans  y  joindre  le  mot  de  nullité, 
et  qui,  dans  telle  affaire,  pouvait  étred'une  grande 
importance  pour  la  défense.  Si  le  défenseur  de 
Taccusé,  par  négligence,  par  inexpérience^  ou 
enfin  parce  qu'il  n'est  pas  donné  à  l'homme  le  plus 
habile  dépenser  atout,  a  oublié  de  requérir  l'exé- 
cution de  la  formalité,  faudra-t-il  qu'un  tel  oubli 
soit  cause  de  la  mort  de  son  client  7  Non^  sans 
doute.  — .  Il  faut  que  la  cour  de  cassation  ^  qu'il 
y  ait  eu,  ou  non ,  demande  adressée  à  la  cour 
d'assises  par  le  défenseur  pour  l'accomplisse- 
ment de  la  formalité,  ait  le  pouvoir  d'examiner 
si  cette  formalité  eût  été  utile  à  la  défense,  et  s'il 
n'est  pas  à  craindre  qu'en  l'omettant  on  ait  privé 
l'accusé  d'un  moyen  de  se  justifier.  —  Je  crois 
donc  qu'il  devrait  y  avoir  lieu  à  cassation^chaque 
fois  que  la  cour  de  cassation  penserait  que  telle 
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formalité  prescrite  par  la  loi  ^  et  non  accomplie , 
aurait  pu  être  utile  à  la  défense.  —  De  la  sorte,  camtioii. 
l'intervention  de  la  cour  suprême  ne  serait  pas 
réduite  à  une  vaine  abstraction  ;  elle  atteindrait 
un  noble  but^  celui  de  la  véritable  protection  due 
au  malheur. 

Je  ne  parle  pas  de  l'accusation ,  à  laquelle  il  se- 
rait juste  en  théorie  d'accorder  le  même  avan- 
tage^ parce  que  les  articles  409  et  4io  du  code 
d'instruction  criminelle ,  qu'il  ne  saurait  être 
question  de  modifier ,  n'accordent  point  au  mi- 
nistère public  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation 
dans  le  cas  d'acquittement  ;  ce  qui  rend  inutile 
tout  examen  des  formalités,  et  ne  lui  donne  la 
faculté  d'attaquer  les  arrêts  de  condamnatioii  ou 
d'absolution  que  pour  fausse  application  de  la  loi^ 
ou  pour  erreur  dans  renonciation  de  non-exis- 
tence d'une  loi  pénale.  — La  cassation  pour  défaut 
d'accomplissement  des  formalités  utiles  k  l'âccusa- 
tiof),  ne  pourrait  donc  être  prononcée  que  dans 
l'intérêt  de  la  loi. 

Mais  je  voudrais  encore  qu'un  droit  plus  élevé 
fût  donné  à  la  cour  de  cassation.  —  Les  articles 
443  et  suivans  du  code  d'instruction  criminelle 
permettent  la  révision  des  condamnations  dans 
trois  cas  :  i''  celui  de  condamnation  de  deux 
individus  pour  le  même  crime ,  par  deux  arrêts 
inconciliables,  desquels  résulte  la  preuve  de  l'in-* 
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^       noccnce  d'un  des  deux  condamnés;  2"  celui  de 

Pourvoi  en 

cassation.  Texistence  reconnue  de  la  personne  dont  la  mort 
aurait  donné  lieu  à  la  condamnation  ;  3*"  celui  de 
condamnation  pour  faux  témoignage  d'un  ou  de 
plusieurs  des  témoins  à  charge.  —  Ces  prévisions 
de  la  loi  font  ti'embler.  On  y  reconnaît  en  principe 
la  possibilité  des  grandes  erreurs  judiciaires  (i). 
—  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  faille  ,  par  ce  motit , 
hésiter  à  chaque  pas,  douter  contre  l'entière  con- 
viction, et  acquitter  tous  les  accusés  sur  la  simple 
allégation  d'une  erreur  possible.  Mais  c'en  est 
assez  pour  ouvrir  les  yeux  sur  la  nécessité  d'ac- 
corder^ dans  certains  cas ,  une  dernière  ressource 
à  l'innocence  méconnue. 

Je  désirerais  doncqu'il  fût  ajouté  à  la  loi  sous 
ce  rapport,  et  que  la  cour  de  cassation  eût  la 
faculté  d'ordonner  la  révision ,  quand  de  graves 
circonstances  feraient  craindre  l'erreur  dans  la 
décision  du  jury.  —  Il  ne  faudrait  pas  que  cette 
mesure  put  devenir  banale;  il  ne  faudrait  pas 
non  plus  que  la  cour  de  cassation  entendit ,  en 
pareil  cas,  des  plaidoiries  qui  seraient   basées 


(i)  Celte  possibilité  est  également  consacrée  par  Tart.  3S2». 
qui  peiTnet  le  renvoi  d'une  affaire  à  une  session  suivante  , 
lorsque  les  membres  de  la  cour  d'assises  sont  unanimement 
convaincus  que  les  jurés  se  sont  trompés  en  condamnant 
laccusé. 
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sur  les  débats  de  la  cour  d'assises ,  et  auxquelles  «== 
ne  pourraient  répondre^  ni  le  ministère  public camtio 
,  de  la  cour  de  cassation  qui  n'aurait  pas  été  pré- 
sent à  la  cour  d'assises,  ni  le  ministère  public 
de  la  cour  d'assises  qui  ne  serait  pas  présent  à  la 
cour  de  cassation.  —  La  demande  en  révision 
devrait,  en  conséquence,  n'être  recevable  que 
si  elle  était  appuyée  d'une  attestation  solennelle 
de  trois  membres  du  jury  ou  de  la  cour  d'assises, 
qui  affirmeraient,  non  pas  qu'ils  doutent  de  la 
culpabilité,  mais  qu'ils  sont  convaincus  de  l'in- 
nocence du  condamné;  et  elle  devrait  n'être 
discutée  que  par  mémoires  communiqués  au  mi- 
nistère public  de  la  cour  d'assises.  —  La  cour  de 
cassation,  sans  motiver  ses  arrêts,  afin  de  ne 
point  établir  de  préjugé  sur  tel  ou  tel  point^  dirait: 
iljr  a  lieu^  ou  il  n^y  a  pas  lieu  à  révision. 

Enfin  je  voudrais  que  la  cour  de  cassation  fût 
appelée  à  prendre  part  au  droit  de  grâce.-—  «  Le 
»  Roi  a  le  droit  de  faire  grâce  et  celui  de  commuer 
»  les  peines  »  ,  porte  l'art.  67  delà  charte. —  Sans 
doute,  quant  aux  crimes  d'état,  le  Roi  peut  bien, 
à  lui  seul^  se  décider  dans  l'emploi  de  ce  pouvoir 
suprême.  Mais  il  faut  reconnaître  que^  quant 
aux  crimes  npmbreux ,  et  de  toute  nature^  qui 
donnent  lieu  chaque  jour  d'invoquer  la  clémence 
royale^  le  monarque  ne  saurait  faire  usage  de  son 
droit  que  sur  l'avis  de  ses  conseillers.  —  Quelle 


CMMtlOn. 
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=  est  donc  la  marche  que  saivent  les  demandes  en 
Pounroi  ea  crràce  ?  Est-ce  bicH  le  ministre  lui-même ,  est^K^e 
bien  le  secrétaire-génëral  lui-même,  est-ce  bien 
le  chef  de  division  lui-même ,  qui  peuvent  étu- 
dier les  énormes  procédures  criminelles  transmises 
au  ministère,  à  l'appui  de  ces  demandes?  —  N'ar- 
rive-t-il  jamais  que  les  uns  et  les  autres  se  con- 
tentent de  jeter  un  coup  d'œil  sur  un  rapport 
qu'ils  ont  demandé  à  un  employé ,  oa  à  un  jeune 
avocat  travaillant  dans  les  bureaux  du  ministère? 
— Ne  se  peut-il  pas  ainsi  que  le  sort  d'un  con- 
damné digne  de  pitié  soit  laissé  entre  les  mains 
d'un  homme  dont  l'âge,  ou  l'expérience,  n'offrent 
pas  assez  de  garanties?  —  Pourquoi  ne  serait-ce 
pas  à  la  cour  de  cassation  qu'un  avis  serait  de- 
mandé sur  le  recours  en  gr&ce?  Elle  a  été  obligée 
d'examiner  la  procédure;  elle  est  composée  de 
magistrats  respectables  ;  aucun  avis  ne  peut  être 
aussi^digne  que  le  sien  de  servir  de  base  k  la  dé- 
cîsionjroyale. 

Si  ces  divers  pouvoirs  étaient  donnés  k  la  cour 
de  cassation ,  quelle  admirable  mission  elle  au- 
rait à  remplir  !  Elle  ne  serait  plus  obligée  de  se 
fatiguer  à  l'aride  examen  des  nullités  de  pure 
forme.  Elle  serait  l'appui  des  malheureux  et  la 
sauve-garde  de  l'innocence. 

Voici  comment  il  me  semble  que  pourraient 
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être  à  peu  près  rédigées  les  dispositions  a  sub-     T 
stituer  à  Tarticle  4o8  :  cassaUon. 

»  Il  7  aura  lieu  à  cassation,  sur  la  demande  du 
»  coodaraqé,  i^  s'il  y  a  eu  fausse  application  de  la 
»  loi  pénale  ;  a»  si,  devant  la  cour  d'assises,  l'une  des 
»  formalités  prescrites  par  la  loi  n'a  pas  été  remplie , 
et  si  la  cour  de  cassation  juge  que  cette  formalité 
aurait  pu  être  utile  à  la  défense. 
»  La  cour  do  cassation  pourra  ordonner  la  révision 
d'un  procès  criminel,  lorsqu'il  aura  été  remis  au 
greffe  I  dans  les  vingt*quatre  heures  de  la  condam* 
nation,  et  sous  enveloppe  cachetée,  trois  attestations 
de  jurés  ou  de  magistrats,  ayant  siégé  dans  l'affaire, 
portant  :  T atteste  devant  Dieu  et  devant  les  hommes 
que  je  suis  intimement  convaincu  de  ^innocence 
de Les  moyens  à  l'appui  de  la  demande  se- 
ront exposés  sans  plaidoiries,  par  mémoires  commu- 
niqués, dans  les  dix  jours  du  pourvoi,  au  ministère 
public  de  la  cour  d'assises,  qui  fournira  ses  obser- 
vations. L'arrêt  qui  sera  rendu  ne  sera  point  motivé, 
et  portera  seulement:  ilya  lieu^ou  il ny  a  pas  lieu 
à  révision. 

La  cour  de  cassation,  en  rejetant  un  pourvoi,  don* 
fiera  son  avis,  si  le  Roi  le  lui  a  &it  demander,  sur 
le  mérite  du  recours  en  grâce.  > 
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§.  XIII.  Cachot  jjèrs,  chemise  de  force  i^ 

coups  ^  etc. 

Lorsqu'un  homme  est  en  prison  ^  s'il  commet 
des  actes  de  violence,  on  ne*peut  pas  le  menacer 
de  le  mettre  en  prison  ;  lorsque  la  gendarmerie 
conduit  de  brigade  en  brigade  des  prisonniers , 
dont  le  nombre,  la  force,  ou  la  méchanceté  exi- 
gent des  précautions  propres  à  empêcher  une 
évasion ,  elle  ne  peut  pas  laisser  à  ces  prisonniers 
la  libre  disposition  de  tous  leurs  membres; 
lorsque  la  peine  capitale  a  été  prononcée,  la  pru- 
dence exige  que  Ton  prévienne  les  excès  auxquels 
le  condamné  peut  se  porter  envers  les  autres  ou 
envers  lui-même.  —  Des  moyens  de  force  sont 
donc  indispensables ,  dans  certains  cas ,  à  l'égard 
des  détenus.  Mais  la  gravité  même  de  ces  moyens 
n'exigerait-elle  pas  qu'ils  ne  fussent  employés 
qu'avec  modération ,  et  dans  les  cas  de  nécessité 
réelle?  Être  privé  de  sa  liberté ,  est  un  fort  grand 
malheur.  Être  enchaîné,  lié  et  garrotté,  est  bien 
plus  cruel  encore.  —  Doit-on  laisser  à  la  seule 
discrétion  des  concierges  de  prison  l'emploi  des 
moyens  de  force  7  Si  le  pouvoir  n'est  pas  confié 
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âujc  conciei^ges,  à  qui  le  sera-t-il7  Quels  seront 
leâ  moyens  de  force  qu^autorisera  la  loi  ?  —  Voilà 
ce  qu'il  est  permis  de  se  demander ,  quand  on  se 
rappelle  que  les  prisonniers  appartiennent  à  la 
nature  liumaine. 

L'article  6 14  du  code  d'instruction  criminelle 
porte  que^  u  si  quelque  prisonnier  use  de  mena- 
»  ceS)  injures  ou  violences^  soit  à  l'égard  du 
»  gardien  ou  de  ses  préposés ,  soit  à  l'égard  des 
»  autres  prisonniers,  il  sera,  sur  les  ordres  de 
»  qui  il  appartiendra^  resserré  plus  étroite^ 
))  ment,  enfermé  seul,  même  mis  aux  fers  en 
»  cas  de  fureur  ou  de  violence  grave ,  sans  pré* 
»  judice  des  poursuites  auxquelles  il  pourrait 
»  avoir  donné  lieu.  >)  Cet  article  cist  copié  sur 
l'article  679  du  code  du  3  brumaire  an  4 1  <iui 
l'était  lui  même  sur  l'article  9 ,  titre  1 3  de  la  loi 
des  16-29  septembre  1791  ;  seulement,  dans  ces 
derniers  articles,  le  pouvoir  d'ordonner  la  puni- 
tion était  confié  à  l'officier  municipal.  -^  En 
employant  l'expression,  sur  les  ordres  de  qui  U 
appartiendra^  le  code  d'instruction  criminelle 
jette  de  l'incertitude  sur  un  point  qui,  comme 
tout  autre ^  a  besoin  de  clarté.  La  punition  à 
infliger  au  prisonnier  est  une  sorte  de  condam- 
nation; l'ordre  qui  la  prononce^  une  sorte  de 
jugement;  et  en   matière  de  jugement,  il  est 

fort  important  de  poser  des  règles  claires  de  coni- 

i3 
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pétence.  —  De  qui  il  appartiendra  !  et  à  quï 
'  *"'***'  appartient! r«-t-il  7  c'est  à  la  loi  que  nous  devrions 
demander  réponse  à  cette  question  ;  et  c'est  elle 
qoi  semble  nous  adresser  la  question  à  nous- 
mêmes. 

Je  crois  qu'il  serait  nécessaire  que  la  loi  ac- 
cordât aux  concierges  le  droit  d^employer  les 
moyens  de  force ^  mais  d'une  manière  purement 
provisoire,  afin  de  parer  promptement  à  des 
riolences  graves  et  imprévues^  et  à  la  charge 
d  en  rendre  compte  sans  délai.  Je  crois  ensuite 
que  ce  n'est  point  à  l'autorité  municipale  ou  ad- 
ministrative que  le  droit  d'ordonner  ou  de  confir- 
mer la  mesure  doit  être  confié.  Toute  peine  doit 
émaner  de  l'autorité  judiciaire*  Que  l'autorité 
municipale  ou  administrative  surveille  les  prisons 
quant  à  la  propreté,  la  salubrité,  la  nourriture^ 
le  vêtement  et  le  travail  des  prisonniers,  la  divi- 
sion des  sexes,  l'admission  des  personnes  de  l'in- 
térieur, la  solidité  des  murailles,  les  moyens  à 
prendre  pour  prévenir  les  évasions;  mais  qu'elle 
n'ait  aucun  droit  sur  la  personne  même  des  dé- 
tenus. —  Partout  où  il  y  a  une  prison ,  il  y  a  un 
tribunal.  Je  ne  veux  pas  dire  qu'il  soit  nécessaire, 
pour  infliger  une  punition  de  discipline  à  un  pri- 
sonnier, d'entamer  une  poursuite  judiciaire;  mais 
le  concierge  pourrait  rendre  compte  des  Eaits  au 
président  du  tribunal,  qui,  sur  l'avis  du  procureur 
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eu  roi,  ordonnerait  les  punitions  utiles.  —  Parmi 
les  garanties  qu'une  telle  marche  présenterait,  il 
faut  compter  celles  qui  résulteraient  de  ce  que 
l'autorité  judiciaire  connaît  officiellement  les  an- 
técédens  des  prisonniers,  tandis  que  l'autorité 
administrative  ne  les  connaît  qu'accidentellement 
ou  point  du  tout.  Tel  prisonnier  cache  un  cœur 
féroce  sous  un  air  doucereux;  tel  autre  a  de  la 
grossièreté  dans  les  manières  et  le  langage,  sans 
avoir  de  méchanceté  dans  l'àme.  L'administrateur 
sera  trompé  par  leurs  dehors;  le  magistrat  saura 
ce  qu'ils  sont  ^  et  placera  à  propos  la  sévérité  ou 
l'indulgence. 

Les  maisons  centrales  de  détention  ne  sont 
pas  toutes ,  à  la  vérité ,  dans  des  chefs-lieux  d'ar- 
rondissemens;  mais  il  en  est  même  qui  ne  sont 
pas  dans  des  chefs-lieux  de  communes,  et  qui 
ne  sont  pas  plus  à  la  portée  de  l'autorité  muni- 
cipale qu'à  celle  de  l'autorité  judiciaire.  *— Là,  les 
antécédcns  des  prisonniers  ne  sont  connus  de 
personne^  —  Dans  de  tels  établissemens ,  l'arbi* 
traire  ne  peut  être  complètement  évité.  Pour  le 
prévenir  autant  qu'il  soit  possible,  il  faudrait  assu- 
jettir le  directeur  à  rendre  compte,  jour  par  jour^ 
au  président  du  tribunal  le  plus  voisin  ,  des  me- 
sures de  discipline  qu'il  aurait  ordonnées;  et  le 
président,  sur  l'avis  du  procureur  du  roi,  confir- 
merait ou  réformerait  ces  mesures. 

i3. 
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CacLoi  fer*  Q^iâDt  aux  fiioycns  de  force  en  cux-méhies  ) 

pourquoi  la  loi  craindrait-elle  de  les  nommer? 
Resserré  plus  étroitement^  enfermé  seul^  dît 
Farlide  614.  N'est-ce  pas  là  le  cachot?  même  mis 
aux  fers,  Sont-ce  les  fers  aux  pieds,  aux  mains? 
La  délicatesse  de  notre  langage  légal  s'oppose-t-elle 
à  ce  que  l'on  s'explique  à  cet  égard  ?  Pourquoi  la 
loi  craindrait-elle  de  dire  ce  que  s^^  agens  ne  crai- 
gnent pas  de  faire  ?  —  Ily  a  des  fers  dont  la  pesan- 
teur est  effrayante.  Pourquoi  ne  déterminerait- 
on  pas  le  maximum  de  cette  pesanteur  ?  —  Dans 
certaines  prisons  on  ne  met  les  fers  qu'aux  pieds; 
dans  certaines  autres  on  attache  les  pieds  et  les 
mains  ensemble.  La  chemise  de  force  est  devenue 
d'un  usage  fréquent;  pourquoi  la  loi  ne  mettrait- 
elle  pas  de  l'uniformité  dans  l'emploi  de  ces  divers 
moyens  de  sûreté  ou  de  punition  ?  —  Les  con- 
damnés aux  travaux  forcésdoivent,  suivant  l'article 
1 5  du  code  pénal,  tvdXner  à  leurs  pieds  un  boulet, 
ou  être  attachés  deux  à  deux  avec  une  chaîne. 
Pourquoi,  pendant  l'énorme  route  qu'ilsont  à  faire 
pour  aller  aux  bagnes,  les  attache-t-on  par  le  cou 
avec  des  colliers  de  fer  rivés  à  l'aide  de  grands 
coups  de  marteau  que  le  moindre  hasard  peut 
rendre  mortels? — Dans  un  grand  nombre  de  pri- 
sons ,  il  est  d'usage  de  mettre  les  fers  ou  la  che- 
mise de  force  à  tous  les  condamnés  à  la  peine 
capitale^  sans  distinction ,  dés  que  l'arrêt  est  pro- 
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nonce.  Pourquoi  le  code  d'instruction  criminelle 
ne  nous  apprendrait-il  pas  comment  il  faut  agir 
enversL  ces  êtres  pour  lesquels  le  temps  de  la  pitié 
a  commencé,  et  qui  ne  sont  pas  tous  également 
dangereux  ni  déterminés  au  suicide  7 

On  assure  que  dans  les  bagnes  les  coups  de 
bâton  et  les  coups  de  câble  sont  d'un  usage  ha- 
bituel envers  les  forçats ,  et  que  ces  coups  sont 
administrés  suivant  le  caprice  ou  la  brutalité 
des  surveillans  y  qui  tantôt  frappent  eux-mêmes^ 
tantôt  font  donner  jusqu'à  soixante  coups  d'un 
énorme  câble  sur  les  reins  d'un  forçat.  Serait-il 
possible  que  de  telles  m&surea  fussent  permises 
par  les  réglemcns  de  police  de&chiourmcs,qup 
l'art.  i6,  tit.  III  de  la  loi  des  20  septembre- 12  oc- 
tobre 179I9  cite  sans  les  faire  connaître 7 — (Com- 
bien est  donc  horrible  la  position  d'un  forçat 
pris,  en  haine  par  un  de  ces  puissans  surveillans  J 

L'art.  2ig  de  l'ordpnns^nce  du  ag.oçlobre  i8ao 
nous  offre  un  exemple  de-  cette  crainte  qu'on 
semble  avoir  de  désigner  par  leur  nom  les  moyens 
de  sûreté  mis  en  usage  envers  les  détenus,  U 
porta  :  «  Les  sous-otBciers  et  gendarmes  doivent 
«  prendre  toutes  les  mesures  de  précaution  pour 
i>  mettre  les. prisonniers  confiés  à  leur  garde  dans 
n  l'impossibilité  de  s'évader  :  toute  rigueur  qui 
»  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  la 
»  personne  d'un  prévenu,  est  expressément  in- 
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'  .    ^         »  terdite.  »  H  est  certain  qu'on  doit  laisser  à  la 

Lactaot,  fen,  etc.  * 

gendarmerie  de  la  latitude  sur  l'emploi  des  moyens 
de  sûreté.  Elle  a  souvent  à  conduire  d'exécra- 
bles sujets,  adroits,  vigoureux,  qui  n'ont  rien  à 
ménager,  et  dont  tout  l'espoir  est  dans  une  éva- 
sion. Mais  elle  conduit  aussi  des  hommes  abattus 
par  le  repentir  ou  par  la  crainte,  d'autres  qui 
ne  sont  inculpés  que  de  délits  peu  graves,  d'au- 
tres enfin  qui  sont  innocens.  L'ordonnance  au- 
torise les  gendarmes  k  prendre  toutes  les  me- 
sures  de  précaution ,  et  les  laisse  eux-mêmes 
>       juges  de  la  nécessité.  Les  fers,  les  cordes,  les 
menottes,  les  poucettes,  les  mains  ou  même  les 
bras  liés  derrière  le  dos,  avec  une  force  qui 
flépend  de  la  vigueur  du  poignet  de  celui  qui 
'  fait  la  ligature,  sont  des  mesures  de  précaution 
que  quelques  gendarmes  peuvent  croire  néces- 
saires dans  tous  Xea  cas.  Pourquoi  d'abord  ne  pas 
énumérer  clairement  les  moyens  qui  pourront 
être  employés?  Pourquoi  ensuite  ne  pas  char- 
ger les  officiers  de  gendarmerie  des  lieux  de  dé- 
part ou  de  passage,  de  régler  l'emploi  de  ces 
moyens  suivant  les  cas  7  Le  supplice   que  tel 
moyen  de  sûreté  fait  éprouver  à  un  prisonnier 
conduit  de  brigade  en  brigade  pendant  un  grand 
nombre  de  jours ,  est  un  objet  assez  important 
pour  que  ce  soit  plutôt  un  officier  qu'un  simple 
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fifeiHlarme  qui  prononce  sur  ce  qu'il  convient'    ,    ^ 

<^  ^         *  T  Cachot,  fer»,  «le. 

de  faire. 

Ce  serait  ici  le  lieu  peut-être  de  parler  des  pri- 
sons,  des  cachots  )  et  de  ce  que  certains  de  ces 
lieux  de  misère  ont  de  mal  saiii  et  de  mortel. 
Mais  bien  d'autres  ont  traité  cette  matière.  Et 
d'ailleurs  une  auguste  intervention  ^  et  le  zèle  de 
l'autorité  administ  ative  ont  déjà  produit ,  dans 
le  système  des  prisons^  d'importantes  améliora- 
tions qui  nous  en  garantissent  de  nouvelles. 

Je  terminerai  ces  obsei^vations  en  transcri- 
vant l'art.  82  de  l'acte  appelé  Constitution  de 
l'an  VIll.  Il  porte  :  «  Toutes  rigueurs  em- 
»  ployées  dans  les  arrestations,  détentions  ou 
»  exécutions ,  autres  que  celles  autorisées  par 
»  les  lais ,  sont  des  crimes.  »  NTest-îl  donc  pas 
convenable,  d'après  un  texte  semblable,  que 
Ton  sache  positivement  quelles  sont  les  n- 
gueurs  autorisées  par  les  lois  ?  Un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation^ du  ^6  février  iS^S^Bul.  crim.j 
p.  io3),  a  décidé  que  la  misé  au  cachot  n'é- 
tait ni  crime,  ni. délit,  ni  contravention.^ A  la 
bonne  heure.  Mais  qu'on  nous  apprenne  ce  qui 
est  autorisé^  afin  que  nous  sachions  ce  qui  ne 
l'est  pas. 
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s  XIV.  Des  moyens  d'assurer  la  liberté 

individueUe. 


Quand  on  a  lu  les  art  77,  78,  79,  80,  81  , 
^e  l'acte  appelé  constitution  de  Tan  VIII,  les 
art.  ii4)  1191  1^0  du  code  pénal,  et  les  art. 
609  ,  61 5, 6 16  du  code  dinstruction  criminelle, 
pn  est  porté  à  croire  que  la  liberté  individuelle 
des  citoyens  est  parfaitement  garantie. -r- Deu?; 
causes  cependant  laissent  notre  législation  dans 
un  bien  (3(cheux  état  sous  ce  rapport  :  la  première 
çst  le  vague  dans  lequel  on  s'est  jeté,  quant  aux 
droits  de  l'autorité  administrative  sur  la  liberté 
de  certaines  classes  d'hommes;  la  seconde  est 
le  défaut  dç  moyens  de  rendre  la  liberté  à  ceux 
qui  en  sont  illégalement  privés. 

Dans  la  liberté  individuelle  des  pauvres  gens, 
j'ai  indiqué  déjà  ces  deux  imperfections  de  notre 
législation ,  et  je  n'ai  pas  le  projet  de  répéter 
ici  tout  ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet.  Sur  le  pre- 
mier point,  je  rappellerai  seulement  que  l'auto- 
rité administrative  croit  avoir  le  droit  de  faire 
arrêter  et  détenir  ou  reconduire  les  surveillés , 
les  vagabonds,  les  fous  furieux^  les  voyageurs 
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sans  passeports  ^  les  étrangers ,  les  filles  publi- 
ques ;  à  quoi  il  faut  ajouter  que  ,  par  ordre  ad-  gur^^u*iït»^ 
ministratif  ou  militaire,  on  arrête  aussi  parfois  *"^^*''''*"'' 
et  l'on  détient  des  jeuues  gens  que  l'on  o  up- 
çonne  de  s'être  soustraits  à  la  loi  sur  le  recrute- 
ment.— J'ai  dit  ce  que  je  pensais  sur  la  légalité 
ou  l'illégalité  de  ces  arrestations.  Maintenant , 
ce  que  je  ferai  remarquer,  c'est  le  mal  qui  ré- 
sulte de  cet  état  de  choses ,  quant  à  l'exécution 
des  régies  protectrices  de  la  liberté  individuelle. 

L'une  des  plus  importantes  de  ces  régies,  est 
celle  qui  est  posée  dans  l'art.  609  du  code  d'ins- 
truction criminelle,  portant  :  «  Nul  gardien  ne 
»  pourra ,  à  peine  d'être  poursuivi  et  puni  comme 
»  coupable  de  détention  arbitraire,  reces^oir  ni 
»  retenir  aucune  personne  qu'en  vertu  soit 
))  d'un  mandat  de  dépôt ,  soit  d'un  mandat  d'ar- 
»  rêt  décerné  selon  les  formes  prescrites  par  la 
»  loi,  soit  d'un  arrêt  de  renvoi  devant  une  cour 
»  d'assises  ou  une  cour  spéciale,  d'un  décret 
))  d'accusation  ou  d'un  arrêt  ou  jugement  de 
»  condamnation  à  peine  afflictive  ou  à  un  em- 
')  prisonnement ,  et  sans  que  la  transcription 
»  en  ait  été  faite  sur  les  registres.  » 

On  peut  d'abord  reconnaître  que  la  rédaction 
de  cet  article  n'est  pas  faite  avec  un  soin  suf- 
fisant. Il  n'y  est  pas  question ,  en  effet,  du  man- 
dat d'amener,  qui  est  d'un  usage  journalier,  et 
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'  en  vertu  duquel  un  inculpé  doit,  aux  termes  de^ 

tarer  u  liberté  Farticle  qS  ,  être  reçu  et  retenu  dans  la  maw 
son  d'arrêt  pendant  vingt-quatre  heures  (i);  et 
Ton  y  fait  mention  d'un  décret  d'accusation  in- 
connu dans  notre  législation  ^  puisé  dans  l'art.  575 
du  code  du  3  brumaire  an  IV ,  et  dans  l'art.  :ia8 
de  la  constitution  de  l'an  III,  qui  me  paraissent  se 
référer  i  l'art.  lai  de  cette  même  constitution  , 
détruit  par  l'art.  70  de  celle  de  l'an  VIIL 

Mais  ensuite,  dans  cette  énumération  des  seuls 
actes  en  vertu  desquels  un  gardien  puisse  rece^ 
sfoir  et  détenir  un  prisonnier ,  on  ne  compte  au- 
cun acte  administratif,  et  cependant  le  gardien  est 
forcé  de  recevoir  et  de  détenir  sans  cesse ,  en 
vertu  d'arrêtés  administratif  ,  grand  nombre  de 
ces  individus  dont  j'ai  désigné  les  classes.  Ce 
gardien  luttera-t-il  contre  l'autorité  administra- 
tive qui  le  nomme ,  le  surveille ,  et  de  laquelle 
il  dépend  entièrement  7  Ce  ne  serait  pas  chose 
possible,  quand  notre  législation  serait  plus  claire 
sur  le  droit  d'arrestation;  et  l'impossibilité  est 


(i)  Ce  ne  peut  être  qve  dans  la  maiion  d'arrêt  que  soit  reçu 
et  retenu  pendant  vingtrquatre  heures  (93)  le  prétenu  mis 
MOUS  la  main  de  justice  (4o,  4^)  ^^  ^^^lu  d'un  mandat  d'a- 
mener, puisque  retenir  une  personne,  même  légalement  ar- 
rêtée, dant  un  lieu  de  détenti<m  non  légalement  désigné 
comme  tel,  est  un  crine  ( 8i  de  Tacte  de  l'an  VIII). 
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bien  plus  absolue  encore  avec  des  textes  de  lois  • 

*  ,  .         1  Moyen»   d*a*- 

si  obscurs  et  des  usages  si  anciens. — VoilJi  donc  mm  u  ubtrié 
le  gardien  obligé  de  méconnaître  à  chaque  ins- 
tant Part.  609  qui  devrait  lui  servir  de  règle 
unique  ;  et  voilà  que  cet  article  tombe  en  dé- 
suétude ,  et  cesse  d'offrir  à  la  liberté  individuelle 
les  garanties  qu'on  croit  y  rencontrer.  On  re- 
çoit un  homme  en  prison  sur  un  arrêté  de  pré- 
fet ou  de  sous-préfet  ;  on  le  reçoit  sur  un  pro- 
cès-verbal quelconque  qui  le  met  k  la  disposi- 
tion de  ces  fonctionnaires;  une  note  faite  par 
un  commissaire  de  police ,  un  agent  de  police , 
un  gendarme ,  ou  par  le  concierge  lui-même , 
sert  d'écrou.  Chacun  agit  de  fort  bonne  foi; 
mais  cette  bonne  foi  est  mise  k  la  place  de  la 
loi;  et  je  suis  convaincu  que  beaucoup  de  con- 
cierges de  prisons  ne  savent  pas  même  qu'il 
existe  un  art.  609  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit  dans  la  liberté  indivi" 
duelle  des  pauvres  gens^  et  que  je  le  redirai 
plus  bas ,  la  surveillance  de  la  haute  police  de- 
vrait être  supprimée.  Mais  enfin,  tant  qu'elle 
existera ,  et  que  l'autorité  administrative  aura  le 
droit  de  faire  arrêter  et  détenir  les  surveillés 
qui  rompent  leur  ban',  il  faudra  que  les  con- 
cierges de  prisons  sachent  qu'ils  doivent  rece- 
voir et  garder  les  surveillés  contre  lesquels  il 
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"""^^  est  rendu  un  arrêté  administratif.  Il  serait  indis*^ 
»anr  u  liUru  pensablc  aussi  de  leur  faire  savoir  dans  quels 
^  "  ••  cas  et  sur  quels  ordres  ils  doivent  recevoir  et 
garder  les  militaires^  déserteurs  et  retardataires. 
Et  puis  il  faudrait ,  d'une  manière  bien  précise 
et  bien  claire,  leur  apprendre  qu'à  ces  seules 
exceptions  près,  ils  ne  doivent  laisser  entrer 
dans  les  prisons  et  y  écrouer  que  ceux  qui 
sont  arrêtés  et  amenés  conformémeut  aux  règles 
écrites  dans  le  code  d'instruction  criminelle. 
On  ne  saurait  trop  le  répéter,  l'autorité  admi- 
nistrative n'a ,  sous  l'empire  de  la  Charte ,  au- 
cun droit  sur  la  liberté  des  hommes ,  dans  aucun 
autre  cas  que  celui  de  surveillance  de  la  haute 
police ,  réglé  par  l'art.  4^  du  code  pénal  ^  et 
celui  de  police  d'audience ,  prévu  par  l'art.  609 
du  code  d'instruction  criminelle. — Certains  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  administratif  sont  officiers 
de  police  judiciaire  (art.  9  du  code  d'instr.  crim.  )  ; 
certains  autres ,  sans  avoir  cette  dernière  qua- 
lité ,  peuvent  faire  des  actes  de  police  ju- 
diciaire (art  10);  mais  il  ne  faut  pas  que  de 
là  résulte  la  moindre  confusion  ;  quand  les  uns 
et  les  autres  agissent,  en  pareil  cas^  contre  les 
personnes^  ce  n'est  pas  comme  administrateurs, 
ce  n'est  pas  suivant  des  formes  et  des  règles 
administratives  qu'aucune  loi  ne  détermine;  ils 
doivent  suivre  ponctuellement  alors  la  marche 
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qui  est  tracée  à  tous  les  ofBciers  de  police  iu- 

...  .  ...  Moyen»  d'ai- 

diciaire   par  le   code  d'instruction   criminelle,  sum  i«  ubené 
<i'est-à-dire  décerner,  quand  le  cas  y  échet,  un  ° 
mandat  d'amener,  ou  faire  conduire  directement 
et  sans  aucun   intermédiaire  la  personne  saisie 
devant  le  procureur  du  roi. 

Sur  le  second  point,  c'est-à-dire,  sur  le 
défaut  de  moyen  de  rendre  la  liberté  à  ceux 
qui  en  sont  illégalement  prives,  je  citerai  les 
textes  de  la  loi.  L'art.  1 19  du  code  pénal  porte  : 
«  Les  fonctionnaires  publics  chargés  de  la  po- 
»  lice  administrative  ou  judiciaire^  qui  auront 
»  refusé  ou  négligé  de  déférer  à  une  récla- 
))  mation  légale  tendante  à  constater  les  dé- 
«  tentions  illégales  et  arbitraires ,  soit  dans  les 
))  maisons  destinées  à  la  garde  des  détenus,  soit 
»  partout  ailleurs,  et  qui  ne  justifieront  pas  les 
»  as^oir  dénoncées  à  l'autorité  supérieure,  seront 
»  punis  de  la  dégradation  civique,  et  tenus  de 
»  dommages-intérêts  ,  lesquels  seront  réglés 
»  comme  il  est  dit  dans  l'art,  117.  » 

On  voit  que  la  loi  se  borne  à  punir  ceux  qui 
refusent  ou  négligent  de  constater^  quand  on  le 
leur  demande^  une  détention  illégale ,  et  qui  ne 
dénoncent  pas  cette  détention  à  l'autorité  supé- 
rieure. Il  résulte  de  là,  d'une  part,  que  les 
fonctionnaires  ne  sont  pas  même  obligés  de  cons- 
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'  tater  une 'détention  illégale  qu'ils  connaissent^ 

Moyens  d*M~  .  . 

•ver  u  nhwii  mais  contre  laquelle  on  ne  réclame  pas  ;  de 
iBdiridMii*.  |»3||tpç  ^  qyç  nou'^eulement  ib  ne  sont  pas  pu- 
nis pour  laisser  continuer  la  détention  illégale 
après  l'avoir  constatée ,  mais  qu'on  leur  refuse 
le  droit  de  la  faire  cesser.  La  dénoncer  est  tout 
ce  qu'il  leur  est  permis  de  faire. 

Et  quelle  est  cette  autorité  supérieure  à  laquelle 
la  dénonciation  sera  adressée?  Pour  le  juge  depaix , 
ce  sera  sans  doute  le  procureur  du  roi  ;  pour  ce- 
lui-ci, le  procureur-général  ;  pour  le  procureur- 
général,  le  ministre.  Que  fera  ensuite  l'auto- 
rité supérieure  elle-même?  Comme  la  loi  ne  le 
dit  pas  y  cette  autorité  s'adressera  nécessairement 
aussi  à  celle  qui  est  au-dessus  d'elle ,  et  toutes  les 
dénonciations  de  cette  nature  remonteront  ainsi 
de  filière  en  filière  jusqu'au  ministre  ;  c'est-à-dire , 
que  l'opération  qui  demanderait  le  plus  de  cé- 
lérité^ sera  celle  qui  éprouvera  le  plus  de  len- 
teurs.—  Enfin,  que  fera  le  ministre  lui-même? 
La  loi  ne  dit  rien  de  plus  pour  lui  que  pour  les 
autres  ;  et  il  ne  voudra  peut-être  pas  non  plus 
prendre  sur  lui  d'ordonner  la  mise  en  liberté. 
—  Un  exemple  que  j'ai  cité  dans  la  Liberté  indi'- 
s^idueUe  des  pauvres  gens,  nous  apprend  que 
si  la  détention  illégale  est  du  fait  d'un  fonction- 
naire administratif,  le  ministre  de  la  justice  s'a- 
dresse au  ministi*e  de  l'intérieur ,  et  que  c'est , 
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à  la  fin,  celui-ci  qui  se  détermine  à  donner  un  -  - 

'  ^      ■  ^    ^  ^  Moyens  d'tt- 

ordre  à  l'autorité  administrative   locale ,  pour  «orer  u  uben^ 
faire  mettre  en  liberté  la  personne  détenue  il-  *°  *^'  "* 
légalement.  —  En  vérité,  on    ne  saurait  trop 
renouveler  les  observations  contre  cet  état  de 
choses. 

Ce  serait  dans  le  code  d'instruction  criminelle, 
plutôt  que  dans  le  code  pénal,  au  surplus,  que 
l'on  devrait  trouver  la  marche  à  suivre  pour  faire 
rendre  la  liberté  à  ceux  qui  en  sont  arbitraire- 
ment privés.  Ce  code  a,  en  effet,  un  chapitre 
spécial  sur  cette  matière.  —  Qui  croirait  que  ce 
chapitre  ne  dit  rien  de  ce  qui  nous  occupe  en  ce 
moment.  Il  se  compose  de  quatre  articles  seule- 
ment, les  art.  6i5,6i6,  617,  618.  —  L'art. 
6i5  porte  :  «  En  exécution  des  art.  77^  78,  79, 
»  80,  81  et  8a  de  l'acte  des  constitutions  du  2  a 
»  frimaire  an  VIII,  quiconque  aura  connaissance 
y)  qu'un  individu  est  détenu  dans  un  lieu  qui  n'a 
n  pas  été  destiné  à  servir  de  maison  d'arrêt , 
»  de  justice  ou  de  prison^  est  tenu  d'en  donner 
y)  avis  au  juge  de  paix ,  au  procureur  du  roi  ou  à 
D  son  substitut,  ou  au  juge  d'instruction ,  ou  au 
ï>  procureur-général  près  la  cour  royale.  »  —  Il 
est  évident  que  cet  article  ne  se  rattache  point  aux 
détentions  arbitraires  exécutées  dans  les  prisons  , 
mais  a  trait  uniquement  à  celles  qui  s'opéreraient 
en  tout  autre  lieu. 


/ 
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■==      Voici  maintenant  l'article  6 1 6,  qui ,  aussi  bien 

Moyens  d'as—  ^ 

sar«r  là  liberté  par  son  tcxte  que  par  son  numéro ,  est  la  suite 
«diTWudia.     jnjnjédiate  de  Part-  6i5  :  a  Tout  juge  de  paix, 
»   tout  officier  chargé  du  ministère  public,  tout 
»  juge  d'instruction   est  tenu  d'office,  ou  sur 
»  l'avis  qu'il   en  aura  reçu,  sous  peine  d'être 
»  poursuivi  comme  complice  de  détention  ar- 
»  bitraire,  de  S'Y  transporter   aussitôt,  et  de 
»  faire  mettre  en  liberté  la  personne  détenue, 
»  ou,  s'il  est  allégué  quelque  cause  légale  de 
»  détention ,  de  la  faire  conduire  sur-le-champ 
»  devant  le  magistrat  compétent.  Il  dressera  du 
»  tout  son  procès-verbal.  »  —  Il  est  impossible  de 
donner  à  ce  texte  une  salutaire  extension.  Est 
tenu  de  s'y  transporter^  c'est-à-dire,  de  se  trans- 
porter dans  ce  lieu  qui  n'a  pas  été  destiné  à 
sentir  de  maison  d'atrêt  ou  de  prison^  dont 
vient  de  parler  l'art.  6i5.  Il  ne  s'agit  point  du  tout 
ici  de  se  transporter  dans  une  prison ,  d'y  exa- 
miner la  régularité  des  actes  qui  motivent  une 
détention.  La  loi,  dans  cet  article,  ne  s'occupe 
de  l'illégalité  de  la  détention  que  quant  au  lieu 
dans  lequel  elle  est  opérée.  —  La  mise  en  li- 
berté est  donc  manifestement  restreinte  au  cas 
où  le  lieu  de  la  détention  n'est  ni  maison  d'arrêt, 
ni  maison  de  justice,  ni  prison.  —  Les  deux  der- 
niers articles  du  même  chapitre  sont  étrangers  à 
tout  élargissement. 


I 
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Et  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  soit  par  hasard , 


j  .  I  Mioj«u  d'il* 

OU  par  une  simple  négligence  des  rédacteurs  du  forw  la  libère 
code  d'instruction  criminelle^  que  le  droit  de  *  "'^*" 
rendre  la  liberté  aux  individus  arbitrairement 
détenus,  soit  renfermé  dans  une  telle  restriction. 
—L'oubli  était  impossible.  Ces  rédacteurs  avaient 
sous  les  yeux  le  titre  19  du  livre  2  du  code  du 
3  brumaire  an  IV ,  qui  lui-même  était  une 
copie  du  titre  i4  de  la  seconde  partie  de  la  loi 
des  16-39  septembre  i79i>  —  Dans  ces  lois ,  les 
deux  cas  sont  prévus;  celui  de  détention  dans 
Tin  lieu  qui  n'est  point  légalement  désigné  pour 
servir  à  cette  fin  (58^,  583,  584  ^^  code  du  3 
brumaire  an  IV),  et  celui  de  détention  dans  une 
maison  d'arrêt  ou  prison ,  sans  que  cette  déten- 
tion soit  justifiée  par  aucun  acte  légal  (586,  587 
du  même  code).  La  mise  en  liberté  est  ordonnée 
dans  les  deux  cas.  —  Mais  une  telle  marche  ne 
pouvait  plus  convenir  sous  le  régime  impérial.  Ce 
n'était  pas  avec  le  système  des  prisons  d'état  et 
des  arrestations  par  mesure  de  haute  police,  que 
l'on  pouvait  concéder  encore  à  un  simple  fonc- 
tionnaire, de  moyen  ordre  le  droit  de  faire  mettre 
en  liberté  les  individus  jetés  dans  les  prisons  sans 
mandat  ni  jugement.  On  voulait  bien  permettre  la 
prompte  réparation  du  crime  de  détention  arbi- 
traire commis  par  un  particulier  dans  une  maison 
particulière;  mais  cet  autre  crime  commis  par 

14 
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„  Tautori  té  elle-même*  et  exécuté  ouvertement  dans 

«ur«r  u  uhmté  les  lieux  où  le  crime  est  puni ,  il  fallait  bien  se 
garder  d  y  toucher. 

Cette  réflexion  sur  le  système  d'alors,  nous 
fait  mieux  comprendre  le  sens  de  l'article  1 19  du 
code'pénal.  —  Il  semble  que  ce  soit  le  maître  lui- 
même  qui  parle  et  qui  dise  :  (c  Lorsqu'un  homme 
»  est  mis  en  prison  sans  ordre  de  justice,  s'il  se 
»  tait,  magistrats,  taisez-vous  vous-mêmes.  — 
»  S'il  se  plaint ,  je  vous  permets  de  recevoir  sa 
»  plainte  et  de  la  faire  remonter  jusqu'à  mes  mi- 
»  nistres.  Le  reste  ne  vous  regarde  pas.  » 

L'art.  587  du  code  du  3  brumaire  an  IV  por- 
tait :  «  Si  l'officier  municipal ,  lors  de  sa  visite 
»  (dans  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  ou  pri- 
»  sons),  découvre  qu'un  homme  est  détenu^ 
»  sans  que  sa  détention  soit  justifiée  par  aucun 
»  des  actes  exigés  par  la  loi ,  il  en  dresse  sur-lc- 
»  champ  procès-verbal ,  et  fait  conduire  le  dé- 
»  tenu  à  la  municipalité,  laquelle  ,  après  avoir  de 
D  nouveau  constaté  le  fait^  le  met  définitivement 
n  en  liberté,  et  dans  ce  cas  poursuit  la  punition  du 
»  gardien  et  du  geôlier.  »  Tout  fonctionnaire  de 
l'ordre  administratif,  comme  de  l'ordre  judi- 
ciaire, chargé  de  visiter  le»  prisons  y  dcwt  avoir  le 
droit  de  constater  les  détentions  illégales;  mais 
l'autorité  municipale  avait ,  en  l'an  IV,  des  attri- 
butions judiciaires  qu'elle'n'a  pas  aujourd'hui.  Ce 
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ne  pourrait  pas  être  h  elle,  en  conséquence,  que 
l'on  confierait  maintenant  le  soin  de  faire  élargir  tonr  u  hhnu 
un  prisonnier  dont  la  détention  ne  serait  pas  ap-  "'^"^"•"^ 
puyée  sur  un  acte  légal.  Cest  au  tribunal  du  lieu 
que  ce  droit  doit  appartenir.  Ce  tribunal^  réuni 
avec  célérité  à  la  chambre  du  conseil ,  sur  la  de- 
mande du  détenu  ou  du  fonctionnaire  qui  aurait 
constaté  la  nature  de  la  détention ,   rendrait^ 
après  avoir  reçu  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, l'ordonnance  de  mise  en  liberté  qui  serait 
exécutée  à  l'instant. 

Pour  détruire  l'abus  que  je  signale  et  les  causes, 
qui  l'entretiennent,  il  serait  nécessaire  qu'un  ar- 
ticle du  code  d'instruction  criminelle  contint, 
non  pas  incomplètement ,  comme  on  le  voit  dans 
l'art.  609,  mais  de  manière  à  ce  que  les  concierges 
de  prisons  n'eussent  pas  à  aller  chercher  des  rè- 
gles ailleurs ,  l'énumération  de  tous  les  cas  de  dé- 
tention légale.  —  Cet  article  se  terminerait  par 
la  marche  à  suivre  pour  faire  cesser  les  déten- 
tions illégales.  —  Je  suppose  qu^un  tel  article 
pourrait  être  conçu  à  peu  près  comme  il  suit  : 

«  Nul  gardien  de  maison  d'arrêt,  de  maison  de 
»  justice  ou  de  prison ,  ne  pourra^  sous  peine  d*être 
»  poursuivi  comme  coupable  de  détention  arbitraire , 
»  recevoir  ni  retenir  aucune  personne  (pie  dans  les 
»  cas  suivans  : 

»  1^.  en  vertu  d*un  mandat  d'amener,  jusqu'à  Tin- 

«4- 
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te/rogatoire,  qui  devra  avoir  lieu  dans  les  vingt- 
)]uatre  heures  de  Varrivée  du  détenu; 
»  2^.  en  vertu  d*un  mandat  de  dépôt,  jusqu'au  man- 
dat d  arrêt  ou  jusqu'à  la  mise  en  liberté  accordée 
par  le  magistrat  qui  aura  décerné  le  mandat  de 
dépôt; 

»  3^.  en  vertu  d*un  mandat  d*arrét,  jusqu'à  la  con- 
damnation ou  jusqu'à  la  mise  en  liberté  ordonnée 
par  le  procureur  du  roi,  en  exécution  d'une  ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  ou  d'un  jugement 
d'acquittement  ; 

»  4*^.  en  vertu  d'une  ordonnance  de  prise  de 
corps  (i),  jusqu'à  l'arrêt  de  la  cour  royale  pronon- 
çant la  mise  en  accusation ,  ou  prescrivant  la  mise 
en  liberté  qui  sera  opérée  par  les  ordres  du  ministère 
public  ; 

»  5^4  eu  venu  d'un  arrêt  de  mise  en  accusation 
jusqu'à  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  prononçant  la 
condamnation,  ou  l'ordonnance  du  président  de 
cette- cour,  prononçant  l'acquittement  ou  la  mise  en 
liberté  ; 
»  6".  en  vertu  d'un  arrêt  de  cour  d'assises,  pro- 


•^r 


(i)  Je  sais  qu'il  semble  résulter  de  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation  que  Tordonnance  de  prise  de  corps  n'est  pas 
exécutoire  par  elle  seule.  Mais ,  indépendamment  de  ce  qui 
pourrait  être  dit  pour  combattre  cette  opinion ,  même  dans 
rétat  actuel  de  la  législation ,  je  suppose  ici  que  les  ordou- 
nance  de  prise  de  corps  ne  sont  rendues  qu'à  la  majorité  des 
juges,  comme  plus  haut  j'en  ai  indique  In  nécessité. 


s.  xïv. 
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nonçant  une  condamnation  par  contumace,  qui  ne    w         » 
produira  que  1  effet  d'un  arrêt  de  miaè  en  accu-  •««  ^  ^UMrtrf 
5ation  ; 

•  7^.  en  vertu  d'un  arrél  contradictoire,  de  cour 
d'assises,  prononçant  une  peine  temporaire  ou  per- 
pétuelle, jusqu'à  la  mise  en  liberté  ordonnée  par 
le  ministère  public  k  l'expiration  de  la  peine  ou 
en  exécution  de  lettres  de  grâce  ; 

»  8^.  en  vertu  d'un  jugement  de  police  correc* 
tionnelle,  ou  de  simple  police  J||devenu  définitif  k 
défaut  d'appel  par  le  condamné  et  prononçant  Teni- 
prisonnement ,  jusqu'à  la  mise  en  liberté  ordonnée 
parle  ministère  publie, quand  la  peine  sera  eipî«> 

l^V ,  .  •       ■ 

»  g^i  en  vertu  de  Tordre  deà  magistrats  désignés 
dans  léê  articles  89  et  91  du  code*  de  procédure, 
5o4  et  S09  du  code  d'instruction  criminelle ,  et  dhns 
les  cas  prévus  par  ces  articles,  sans  que  la  déten- 
tion puisse  dépasser  vingt*quatre  heures; 

•  xo^.  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  quant  aux. 
surveillés  auxqiiels  l'article  4^  du  code  pénal  est 
applicable  (i)»  et  quant  aux  étrangers  déclarés  va^ 
gabonds  par  jugement  qui ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 372  du  code  pénal,  seraient  reconduits  [hors 
du  royaume; 

»   11^.  en  vertu  d'unj  jugement  emportant    con- 


Ci)  Jusqu^au  jour  uù  ron  aura  reconnu  que  la  surreillancc 
doit  élre  abolie. 
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trainte  par  corps,  et  prononçant  une  condamnation 
pécuniaire,  exécuté  conformément  aux  articles.... 
de  la  loi  du....  (loi  projetée  sur  la  contrainte  par 
corps),  an  et  suivans  du  code  forestier,  77  et  sui- 
vans  du  code  de  la  pèche  fluviale  ; 
»  la^  en  vertu  de  Tordre  par  écrit  de  tout  chef  mi- 
litaire j  quant  aux  militaires  placés  sous  les  ordres 
de  ce  chef; 

9  i3®«  en  vertu  de  l'ordre  par  écrit  de  l'officier  de 
gendarmerie^  quant  aux  déserteurs  reconnus  tels 
par  leurs  vétemens  militaires  ou  par  leur  aveu ,  aux 
militaires  sans  feuille  de  route  ou  sans  permissiop 
d'absence  régulières ,  ou  qui  se  seraient  écartés  de 
leur  route,  et  aux  jeunes  soldats  inscrits  sur  les  re- 
gistres matricules  de  l'armée  et  retardataires; 
»  i4^.  En  vertu  d'un  jugement  de  conseil  de  disci- 
pline de  la  garde  nationale,  prononçant  la  déten- 
tion (i),  jusqu'à  la  mise  en  liberté  ordonnée  par 
l'officier  chargé  de  l'exécution  du  jugement  ; 
>  i5^.  en  vertu  d'un  ordre  de  conduite  régulier , 
quant  aux  détenus  passagers  arrêtés  dans  un  autre 
arrondbsement  et  conduits  au-delà; 
9  i6^.  en  vertu  de  Tordre  du  procureur  du  roi, 
donné  sur  la  demande  du  tuteur  et  de  Tautorité 
municipale,  à  l'égard  des  interdits  pour  cause  de 


(0  y.  Tarrét  de  la  cour  de  cassation  da  19  décembre  iSaa, 
BuU  crim,,  p.  532. 
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Jureur^  jusquau  placement  dans   une  maison    de  « 
santé  ou  jusqu'à  Tordre  de  mise  en  liberté  (i).  Jl*^"ii^ 

9  S'il  arrive  qu'une  détention  soit  opérée  hors  de  iadiTidiieiie. 
de  ces  cas,  le  tribunal  qui  en  sera  informé  par  la 
plainte  du  détenu,  par  le  procès-verbal  d'un  des 
fonctionnaires  chargés  de  lavisite  des  prisons,  ou  de 
toute  autre  manière,  se  réunira,  sa  A  retard,  en 
chambre  du  conseil,  et  sur  les  conclusions  écrites 
du  procureur  du  roi,  rendra  une  ordonnance  de 
mise  en  liberté ,  que  le  procureur  du  roi  fera  exé* 
cuter  sur-le-champ ,  sans  préjudice  de  la  poursuite 
en  détention  arbitraire. 

»  Le  présent  article  restera  affiché  dans  le  loge- 
ment de  tous  gardiens  et  conciei^es  de  prisUns  *- 


(i)  En  attendant  que  nous  ayons  une  législation  sur  cette 
importante  matière.  iF»  la  liberté  indÎTidùelle  des  pau? res 
gens). 


SECONDE  PARTIE 
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Je  diviserai  ces  observations  en  trois  chapitres. 
Le. premier  sera  relatif  à  la  manière  d'entendre 
quelques  dispositions  de  la  loi  du  a5  juin  i834> 
qui  est  une  portion  du  code  pénal^  et  dont  il  serait 
important  d'appliquer  convenablement  le  texte 
tant  qu'elle  subsistera.  Le  second  contiendra  des 
réflexions  générales  sur  la  peine  de  mort  et  celle 
des  travaux  forcés^  de  la  marque  et  du  carcan. 
Dans  le  troisième,  je  m'occuperai  des  modifica- 
tions spéciales  que  me  parait  réclamer  instam- 
ment la  partie  usuelle  du  code  pénal. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  loi  du  a5  juin  1824* 

Cette  loi  a  été  rédigée  à  la  hâte ,  à  ce  qu'assu- 
rent tous  .ceux  qui  ont  connaissance  de  sa  créa- 
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tion.  Il  parait  que  le  projet  en  a  été  proposé  et  s» 


adopté  subitement  I  au  milieu  de  plusieurs  au- 
tres sur  lesquels  tous  les  sentimens  n^étaient 
pas  d'accord.  Aussi  a-t-elle  été  bien  loin  de  ré- 
pondre à  l'attente  générale  de  ceux  qui  souhai- 
taient que  des  modifications  fussent  faites  au  code 
pénal.  Mais  enfîn^,  telle  qu'elle  est^^le  but  dans 
lequel  elle  a  été  rédigée  n'est  pas  douteux.  Ce 
n'est  pas  une  loi  de  rigueur;  c'est ^  tout  au  con- 
traire ,  une  loi  d'humanité.  Si  son  texte  présente 
des  obscurités,  et  s'il  est  en  conséquence  néces- 
saire, pour  l'interpréter,  de  recourir  à  son  esprit^ 
c'est  daps  le  sens  de  l'humanité  que  l'interpréta- 
tion dpit-étre  donnée. — Nous  allons  voir  com- 
ment la  cour  de  cassation  a  expliqué  les  pas- 
sages de  cette  loi  qui  pouvaient  donner  lieu  au 
doute.  - 


§.  I.  Art.  8  bt  9  db  la  loi. 
Maximum  de  toutes  les  peines  de  V article  4o  û 


»■ 


Je  m'arrêterai  d'abord  aux  art.  8  et  g  de  la  loi. 
lU  sont  ainsi  cqnçus  :  u  Art.  8«  L4  peine  pro- 
»  noqcéc  par  l'arf.  384  dUi|Codc  pénal  contre  les 
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,  . .     "      »  coupables    de    vol    ou   de  tentative  de  vof 
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—Maximumà»  ))  comoits  à  l'aide  d'effraction  ou  d'escalade  , 
DM.  **  ^  »  pourra  être  réduite ,  soit  à  celle  de  la  réclusion^ 
»  soit  au  maximum  des  peines  correctionnelles 
n  déterminées  par  l'art.  4oi  du  môme  code.  — 
»  Art.  9.  La  peine  prononcée  par  l'art.  386  du 
»  code  pénal  contre  les  individus  déclarés  cou- 
n  pables  des  vob  prévus  par  le  numéro  T' de  cet 
»  article,  pourra  être  réduite  au  maximum  Aq^ 
»  peines  correctionnelles  déterminées  par  l'art. 
»  4^1  du  même  code.  »  —  L'art.  40 1  du  code 
pénal  porte  ((  que  les  vols^  etc.,  qu'il  prévoit, 
»  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  an  au 
»  moins  et  de  cinq  ans  au  plus ,  et  pourront 
»  même  l'être  d'une  amende  qui  sera|de  16  francs 
»  au  moins  et  de  5oo  francs  au  plus.  »  Il  ajoute  : 
«  Les  coupables  y90£irro/i/ encore  être  interdits 
»  des  droits  mentionnés  en  l'art.  4^  du  présent 
»  code,  pondant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
M  au  plus,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  subi 
»  \ew  peine.  »  Il  se  termine  enfin  par  cette  dis- 
position :  ((  Ils  pourront  SLUSsi  étve  mis  par  l'arrêt 
»  ou  le  jugement  sous  la  surveillance  de  la 
»  haute  police  pendant  le  même  nombre  d'an- 
»  nées.  » 

Les  cours  d'assises  en  faisant,  pour  la  première 
fois, 'application  des  art.  8  et  9  de  la  loi  du  ^5 
juin  i824)  ont  suivi  te  sens  apparent  de  ces  ar^ 


ntf. 
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licles  combinés  avec  Tarticle  4o  i .  Elles  ont  vu  ^ 

Loi  du  aS  juin. 

qu'il  fallait  prononcer  un  maximum;  elles  onl  ^BUxUmum à» 
prononcé  un  maximum.  Mais  elles  ont  vu  en  '^'  ^^**" 
même  temps  que,  dans  Part.  4oi ,  auquel  on  les 
renvoyait,  il  n'y  avait  que  l'emprisonnement  qui 
fût  impérativement  ordonné,  et  que  l'amende, 
l'interdiction  de  droits  et  la  surveillance  étaient 
facultatives.  Quelques-unes  ont  pensé  qu'à  la  vé- 
rité, si  elles  appliquaient  ces  dernières  peines, 
elles  ne  pouvaient  pas  les  infliger  moindres  que 
le  maximum  ;  mais  elles  ont  jugé  qu'elles  n'é- 
taient pas  obligées  de  les  prononcer,  puisque 
l'art.  4oi  ne  l'exige  pas.  — Ces  cours  d'assises 
ont,  en  conséquence,  en  appliquant  les  art.  8  et 
9  de  la  loi  nouvelle ,  infligé  les  cinq  années  d'em- 
prisonnement,  maximum  de  cette  peine  dans 
l'art.  4oi  ;  mais  elles  n'y  ont  joint  les  peines  acces- 
soires qu'autant  qu'elles  l'ont  jugé  convenable. 

La  cour  de  cassation  a  blÂmé  ce  système  et 
cassé  un  grand  nombre  d'arrêts  de  cour  d'assises. 
Elle  a  pensé  que  ce  qu'il  y  avait  de  facultatif  dans 
l'art.  4^1  disparaissait  dans  l'application  de  la 
nouvelle  loi,  et  que  c'était  le  maximum,  non 
pas  seulement  de  telle  ou  telle  peine ,  mais  de 
TOUTES  les  peines  de  Part.  4o  i ,  que  Pon  devait 

prononcer. 

Cest  Parrét  du  ^4  septembre  1 8:^4  (^^^  crim.j 

p.  367)  quia  fondé  cette  jurisprudence.  Ceux  qui 
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—  ont  été  rendus  depuis  n'ont  fait^que  copier  celui-là, 

-^afi^ri^fin.  ^^  ^'y  ^^^^^^^'  — Dans  les  motifs  de  cet  arrêt,  je 
toutes  les  pei-  n'apcrçois  que  deux  argumens.  Le  premier,  pré- 
senté sous  plusieurs  formes,  mais  qui  ne  cesse  pas 
d'être  le  même ,  c'est  l'évidence.  Voici  en  effet 
ce  qu'on  lit  dans  l'arrêt  :  «  Or,  comme  il  n'est 
»  pas  douteux  que  ces  mots ,  le  maximum  des 
»  peines  déterminées  par  Vart,  4o  i ,  sign  ifiaien  t 
»  le  maximum  de  toutes  les  peines  déterminées 
»  par  Fart,  4oi ,  il  est  évident  qu'on  viole  éga- 
»  lement  la  loi  ,  soit  en  n'appliquant  qu'une 
»  partie  des  peines  déterminées  par  l'art.  4^1, 
»  soit  en  ne  les  portant  pas  toutes  au  maaoi^ 
»   mum.  » 

//  n^ est  pas  douteux,  il  est  évident.  —  Mais 
c'est  la  question.  J'avoue^  quant  à  moi,  que 
cette  absence  de  doute,  cette  évidence,  ne  me 
frappent  point.  Il  faut  prononcer  le  maximum 
des  peines  de  l'article  4^^  ^^^i  ^^^^  ^^  ^^^ 
toutes  n'est  pas  dans  la  loi.  —  Il  me  semble 
qu'il  n'j  a  rien  d'absurde  h  penser  que  les  art,  8 
et  9  de  lajoi  de  1824,  en  exigeant  que  ce  soit  le 
maximum  des  peines  de  l'art.  4oi  qui  soit  ap- 
pliqué, ont  entendu  que  ces  peines  seraient,  du 
reste,  ce  qu'on  les  voit  dans  cet  art.  4oi  j  c'est- 
à-dire,  l'une  (l'emprisonnement)  obligatoire,  et 
les  autrca  facultatives  ;.  —  Qu'ainsi ,  il  faudcait 
toujoisirs  prononcer  cinq  ans  d'emprisonnement; 


que,  si  Ton  prononçait  l'amende,  elle  ne  pourrait  ^^.^^^.^.^ 
pas  être  moindre  de  5oo  francs  ;  que ,  si  l'on  y  —^^^'^'^  ^ 

.  1        •  1  •  •  •  ioutt'S  les    pei- 

ajoutait  Ilnterdiction  de  droits  ou  la^surveillance,  net. 
ce  ne  serait  pas  pour  un  temps  inférieur  à  dix  an- 
nées; mai^  que  cette  amende ,  cette  interdiction 
de  droits,  cette  surveillance,  ne  seraient  pro- 
noncées que  si  les  juges  le  trouvaient  à  propos. 

Les  maximum  des  peines  de  l'art.  4oi ,  c'est 
le  maximum  d'une  peine  obligatoire  et  le  maxi" 
mum  de  peines  facultatives.  Vouloir  que  toutes 
deviennent  obligatoires  par  cela  seul  que  le 
maximum  doit  en  être  prononcé,  n'est-ce  pas 
en  changer  la  nature?  —  Qu'y  a-t-il  d'impossible, 
ou  même  d'extraordinaire,  à  ce  que  les  juges, 
en  recevant  l'ordre ,  s'ils  [appliquent  telle  peine  ^ 
d'en  prononcer  le  maximum ,  conservent  la  fa- 
culté de  ne  point  appliquer  la  peine  7  Pourquoi 
enfin,  quand  les  art.  8  et  9  de  la  loi  de  1824  se 
bornent  textuellement  à  rendre  les  peines  inva- 
riables quant  à  leur  étendue,  leur  faire  dire  qu'ils 
enlèvent,  en  outre,  à  ces  peines  la  qualité  qu'elles 
ont  d'être  facultatives  7 

Peut-être  eût-il  été  possible  de  rendre  la 
loi  plus  claire  dans  le  sens  que  je  lui  suppose  ^ 
en  disant  :  «  Le  maximum  de  la  peine  d'em- 
»  prisonnement  portée  par  l'art.  4oi  et  le  maxi- 
1»  mum  des  autres  pleines  déterminées  par  cet 
»  article,  si  la  cour  d'assises  juge  a  propos  de 
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"-  :7   ,       »  les  prononcer.  »  Mais  c'eût  été  une  rédaction 
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maximum  d«  bcaucoup  plus  longuc  ;  et  Ton  vise  avec  raison 
tmaes  pti*  ^^  laconisme  dans  le  style  légal.  Ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que  si  on  eût  voulu  dire  le  maximum 
de  toutes  les  peines  de  Vart.  Sfii  j  un  mot  suf- 
fisait; et  quand  ce  mot  si  bref,  et  dont  l'utilité 
eût  été  si  évidente,  n'a  pas  été  employé,  il  est 
présumable  qu'on  n'avait  pas  la  volonté  d'en  faire 
usage. 

Quelle  autre  rédaction ,  au  surplus ,  que  celle 
que  je  viens  d'indiquer  comme  ayant  pu  paraître 
trop  longue,  aurait-on  dû  employer  pour  expri- 
mer le  sens  dans  lequel  j'entends  les  art.  8  et  9  7 
Si  l'on  avait  dit  que  les  auteurs  des  vols  prévus 
par  ceyj  articles  seraient  punis  conformément 
à  l'art.  4p  ^  (  hypothèse  posée  dans  l'arrêt  du 
^4  septembre  t8â4)>  ^^  n'aurait  pas  atteint  le 
but  auquel  on  voulait  arriver,  puisqu'on  aurait 
laissé  par-là  aux  cours  d'assises,  non-seulement 
le  pouvoir  de  ne  point  appliquer  les  peines  fa- 
cultatives, mais  celui  de  prononcer  le  minimum 
des  peines  de  l'art.  4oi.  — Si  l'on  avait  dit  que 
les  auteurs  de  ces  vols  seraient  punis  du  maxi- 
mum de  la  peine  déterminée  par  l'art.  4^^  -i 
cette  disposition  eût  été  incomplète  ^  d'après  le 
sens  apparent  du  mot  peine  au  singulier,  puis- 
qu'il y  a  plusieurs  peines  dans  l'art.  4^i  y  ou 
bien  elle  eût  été  identique  avec  celle  qui  existe. 
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si  les  mots  de  la  peine  avaient  dû  être  consi-  ^-^ — ■ 

1.     ,  ^  .      .  .  •Il*  LoiduaSjaîn. 

déres  comme  ayant,  amsi  que  je  vais  le  dire,  ^Maximum àm 
la  même  valeur  que  les  mots  des  peines.  ^^*  .^-p^ 

Il  me  semble  donc  que  la  rédaction  dont  on  s^est 
servi,  <iu  maximum  des  peines  déterminées  par 
Vart.  4oi ,  remplissait  le  double  but  d'une  brièveté 
désirable  et  d'une  clarté  suffisante  dans  le  sens 
favorable. — Mais  enfin ,  si  ce  sens  favorable  n'est 
pas,  pour  tous  les  esprits,  aussi  clair  qu'il  me  pa- 
raît l'être,  toujours  ne  pourrait-on  disconvenir 
qu'il  n'ait  pour  lui  quelques  raisonnables  pré- 
somptions. Eh  bien!  /dans  le  doute,  comment 
doit-on  interpréter  les  lois  de  bienfaisance  7  Fa^ 
vores  ampliandi.  Devait-on  donc  ajouter  &  la 
loi  un  mot  qui  en  augmente  la  rigueur?  Devait-oii 
forcer  les  cours  d'assises  à  appliquer  Xenuiximum 
de  toutes  les  peines  de  l'art,  ^o  1 7  Ne  devait-on 
pas,  au  contraire,  décider  qu'elles  avaient  la 
faculté  de  ne  prononcer,  outre  le  maximum 
de  l'emprisonnement,  que  le  maximun  de  celles 
des  autres  peines  qu'elles  jugeraient  néces- 
saires? 

Les  art.  57  et  58  du  code  pénal  contiennent  des 
dispositions  qu'il  est  bon  de  rappeler  ici.  L'art.  57 
porte  :  a  Quiconque ,  ayant  été  condamné  pour 
))  un  crime ,  aura  commis  un  délit  de  nature  à 
»  être  pun  i  correctionnellement,  sera  condamné 
»  au  maximum  de  la  peine  portée  par  la  loi ,  et 


.1 


nés. 
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^  ?)  cette  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au  double.  » 

Loi  (lu  a5  juin.  ,  ^^  i  i  * 

-iir«ximirm de ' — Lart.  5o  est  conçu  dans  les  mêmes  termes^ 
touus  les  p«i-  p^^^  j^  ^^^  ^^  jg^  prenjiére  condamnation  a  été  un 

emprisonnement  correctionnel  de  plus  d'une  an- 
née. —  Que.signifient  ici  ces  mots^  de  la  peine  ? 
Ne  veulent-ils  pas  dire,  la  peine  comme  elle  est 
déterminée  par  l'art,  qu'il  s'agira  d'appliquer?  S'il 
s'agit  d'appliquer  l'art.  4oi,  la  peine  ne  sera-t-ellc 
pas  un   emprisonnement  obligatoire,  plus  une 
amende,  une  interdiction ,  et  une  surveillance 
facultatives  ?  —  Et  quel  sera  le  maximum  de 
cette  peine  ?  Ne  sera-ce  pas  le  plus  haut  degré 
qu'elle  puisse  atteindre  7  La  peine  atteindrait- 
elle  donc  son  plus  haut  degré ,  son  maximun^ 
si  elle  n'était  pas  tout  ce  qu'elle  peut  être ,  c'est- 
à-<lire  ,  si  elle  ne  s'élevait  pas  au  maximum  de 
la  partie  facultative  comme  à  celui  de  la  partie 
obligatoire?  N'estnl  donc  pas  grammaticalement 
certain  qu'en  pareil  cas  ie  maximum  de  la  peine 
veut  dire  le  maximum  des  peines ,  et  que ,  sui- 
vant le  système  d'interprétation  admis  par  l'arrêt 
du  24  septembre  1824,  il  faudrait  prononcer^ 
en  appliquant  l'art.  57  à  un  vol  simple ,  cinq  ans 
d'emprisonnement,  5oo  francs  d'amende,  dix  ans 
d'interdiction  de  droits  et  dix  ans  de  surveillance? 
- —  Enfin  ne  pourrait-on  pas  dire  aussi  que  c'est  là 
le  sens  évident  de  l'art.  67 ,  et  qu'i7  n'est  pas 
douteux^  en  conséquence,  que  cet  article  impose 
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le  devoir  de  prononcer  le  maximum  de  toutes     ■     ,   . 

*  ^  LoiduaSjuin. 

les  peines?  —  On  pourrait  peut-être  aller  jusqu'à  "Maximumàn 

1.  I  s.  •  J     1  '  ^  toutes  les  p«- 

dire  que  les  mots  maximum  de  la  peine  ont  un  om. 
sens  plus  étendu  que  ceux  maximum  des  peines'^ 
parce  qu'ils  font  de  la  peine  yn  seul  tout ,  un 
ensemble  indivisible;  qu'ils  ne  permettent  pas 
même  l'application  séparée  du  maximum  Ae  cha- 
cune des  peines^  dont  la  peine  totale  se  compose  ; 
et  qu'ils  exigent  plus  formellement  que  ce  soit 
le  maximum  du  tout  que  l'on  prononce. 

£t  pourtant  la  cour  de  cassation  décide  que 
cet  art.  67  n'oblige  pas  de  prononcer  contre  un 
voleur  précédemment  condamné  pour  crime,  le 
maximum  de  toutes  les  peines  de  l'art..  40 1 .  C'est 
un  arrêt  du  10  février  1837  (j5i//.  cr/w.,  p.  io5) 
qui  contient  cette  décision.  Cet  arrêt  s'appuie 
notamment  sur  ce  que  «  les  tribunaux  doivent 
»  être  maintenus  en  possession  de  la  latitude  qui 
))  leur  est  accordée  par  la  loi ,  pour  l'application 
»  des  peines  portées  par  l'art.  4oi  du  code  pénal; 
»  que  cette  faculté  doit  d'autant  mieux  leur  être 
»  accordée,  qu'elle  tend  à  alléger  le  sort  des  con- 
»  damnés.  »  —  C'est  là  de  la  raison  et  de  l'huma- 
uanité.  —  La  cour  de  cassation  fait  taire  les  con- 
séquences grammaticales  que  l'on  peut  déduire 
de  l'art.  67 ,  pour  faire  prédominer  la  latitude  qui 
doit  appartenir  aux  juges  chaque  fois  qu'on  les 
charge  de  faire  l'application  de  l'art.  4o  i . 

i5 
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.  . ,    ,   .        Comment  donc  est-il  possible  de  ne  pas  suivre 
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^Maximum  d«  cctte  règle  d'interprétation  j  pour  les  art.  8  et  9  de 
nM.  '  **  ^"^  la  loi  du  a5  juin  1824?  —  La  cour  de  cassation  a 
senti  la  difficulté.  Voici  comment  elle  la  résout: 
u  Que  si  les  art.  6, 8  et  9  de  la  loi  du  sSjuin  1824, 
»  ordonnent  y  dans  certains  cas,  F  application 
»  de  toutes  les  peines,  c'est  lorsque  la  loi  auto- 
»  rise  les  juges  à  substituer  des  peines  purement 
»  correctionnelles  à  des  peines  aflQictives  et  in- 
))  famantes,  et  qu'on  n'en  saurait  induire  que 
»  les  juges  sont  obligés  à  (aire  la  même  appli- 
»  cation  dans  le  cas  distinct  et  déterminé  par 
»  l'art.  57  du  code  pénal.  »  —  Ordonnent  V ap- 
plication de  toutes  ces  peines  !  mais  ce  n'est  pas 
la  loi  qui  l'ordonne;  c'est  la  jurisprudence.  Je 
ne  puis  trop  redire  que  le  mot  toutes  n'est 
pas  dans  la  loi  du  ^5  juin;  l'y  introduire  n'est 
pas  plus  une  chose  possible  qu'il  ne  l'est  de  l'in- 
troduire dans  l'art.  5'j.  —  Loin  d'établir  entre 
les  deux  lois  une  difTérence  qui  ne  me  parait 
point  du  tout  exister,  dans  le  sens  où  la  cour  de 
cassation  l'indique,  n'eût-il  pas  été  plus  convenable 
d'interpréter  la  loi  du  35  juin  suivant  la  régie 
admise  pour  l'interprétation  de  l'art.  57  du  code 
pénal  7 

De  ce  que  la  loi  du  ^5  juin  autorise  les  juges  à 
substituer  des  peines  correctionnelles  à  des  peines 
afflictives  et  infamantes,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on 


nef. 
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puisse  ajouter  à  cette  loi.  Si  Ton  voulait  aussi  ■ 

*  LoidaaSjaU. 

ajouter  à  lart.  07 ^  en  faisant  remarquer  qu'un  -MkràmoN d« 
homme  déjà  condamné  pour  crime  mérite  bien  ^^^*'^^' 
s'il  commet  un  vol  simple,  l'application  de  toutes 
les  peines  de  lart.  4oi ,  ne  le  pourrait-on  pas  éga- 
lement? —  Pour  les  deux  lois  tenons-nous-en  à 
ce  qu^elles  disent  formellement^  sans  y  rien  in- 
troduire; et^  pour  Tune  comme  pour  l'autre,  sui- 
vons la  règle  d'interprétation  posée  dans  l^arrét 
du  10  février  1827^  en  reconnaissant  que  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  appliquer  les  peines  de  Tart. 
4oi  du  code  pénal,  chacune  de  ces  peines  con- 
serve le  caractère  que  cet  article  lui  donne  :  d'o- 
bligatoire (l'emprisonnement),  et  de  facultative, 
(l'amende^  l'interdiction,  la  surveillance  ). 

Après  avoir  ainsi  examiné  l'argument  cf'eVi- 
dence  sur  lequel  se  fonde  principalement  l'arrêt 
du  24  septembre  i9>i^<^î^dLVTVft  au  second  et  der- 
nier argument  qui  native  cet  arrêt.  Le  voici  : 
a  Le  projet  (  de  la  loi  du  a5  juin  1824  )  portait  : 
«  la  peine  pourra  être  réduite  à  celle  de  cinq 
»  ans  d'emprisonnement.  A  ces  mots ,  on  sul>- 
»  stitua  ceux-ci  :  pourra  être  réduite  au  maxî- 
I)  mum  des  peines  correctionnelles  déterminées 
»  par  l'art.  4o  i .  Ce  changement  fut  fondé,  comme 
n  le  dit  M.  le  comte  Desèze,  dans  son  rapport 
»  à  la  chambre  des  Pairs,  sur  les  précautions  que 

»  la  sUreté  publique  réclame ,  et  les  soupçons 

i5. 
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j'  i)  que  font  naturellement  naître  les  indwidus 

suximumâe  »  condamnés pouvvol.  »  — Tel  est  le  fait  et  le 
tmuet      *^*'inotîf  du  changement.  —  La  cour  de  cassation 
continue  :  ((  Ainsi  Ton  pensa  que  la  sûreté  publi- 
))  que  exigeait  que  le  maximum  de  la  surveil- 
»  lance  et  des  autres  peines  accessoires  déter- 
.  »  minées  par  l'art.  4oi  du  code  pénal,  accom- 
»   pagnàt   toujours  l'emprisonnement,  lorsque 
»  les  cours  d'assises  jugeraient  à  propos  d'admet- 
»  tre  la  réduction  autorisée  par  la  loi  du  26  juin.  » 
Il  faut  distinguer  dans  cet  argument  entre  le 
fait  avancé  et  la  conséquence  que  la  cour  de  cas- 
sation en  tire.  Qu'on  ait  substitué  dans  le  projet 
de  loi  les  mots  maximum  des  peines  de  Fart. 
4oi,  à  ceux  cirujf  ans  d* emprisonnement^  cela 
se  peut.  —  Qu'on  ait  fait  ce  changement  à  raison 
des  précautions  que  la  sûreté  publique  réclame^ 
cela  se  peut  encore,  quelque  erreur  qu'à  mon  avis 
il  y  ait  à  croire  la  surveillance  utile  pour  la  sûreté 
publique. — Mais  qu'on  ait  voulu,  en  conséquence, 
que  les  peines  accessoires  de  l'art.  4^1  accom- 
pagnassent ^ozyo2^/v  la  peine  d'emprisonnement^ 
c'est  ce  qui  n*est  que  dans  l'arrêt;  et  c'est  posi- 
tivement ce  qui  est  en  question.  Le  mot  toujours 
n'est  pas  plus  dans  la  loi  que  le  mot  toutes.  — 
Que  les  mots,  maximum  des  peines  de  l'art. 
401  j  aient  été  mis  dans  la  loi  par  amendement, 
ou  qu'ils  aient  fait  partie   de  la  première   ré- 


% 


nés. 
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dactîon ,  qu'importe?  leur   valeur  n'en  est  pas  ,  .',    ^   . 

'     *  '  r  Loi  da  a5  juin. 

changée. — Et  le  but  dans  lequel  on  les  a  ajou-  -Minimum  &• 
tés  à  cette  première  rédaction ,  n'est-il  pas ,  au  i*~  *' 
surplus /suffisamment  rempli  par  le  sens  que  je 
leur  reconnais?  —  On  n'avait  pas  d'abord  per^ 
mis  la  surveillance;  on  la  permet  ensuite.  N'en 
est-ce  pas  assez  ^  en  supposant  que  cette  sur- 
veiHance  soit  utile,  pour  que  l'intérêt  de  la  sû- 
reté publique  soit  conservé  ?  Comment  prouve- 
t-on  que  les  législateurs  aient  voulu  aller  plus 
loin  dans  les  art.  8  et  9  de  la  loi  du  ^5  juin , 
que  dans  l'art.  4oi ,  auquel  ils  renvoient?  — Les 
juges  qui  auront  la  faculté  d'infliger  la  surveil- 
lance n'auront-ils  pas  assez  de  bon   sens  pour, 
apprécier  les  cas  dans  lesquels  il  sera  conv^ 
nable  de  la  prononcer?  Vaudrait^il  mieux  que 
la  loi  eût  substitué  sa  volonté  aveugle  à  la  volonté 
éclairée  des  magistrats  ?  Et  quand  cela  vaudrait 
mieux ^  l'a-t-elle  fait?  Dire  oui,  c'est  toujours 
juger  la  question  par  la  question  (1). 


(i)  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  s'occuper  de  savoir  si  un 
ou  plusieurs  des  magistrats  qui  ont  requis  ou  rendu  Tarrét 
du  24  septembre  1824  avaient  participé  à  la  rédaction  du 
projet  de  la  loi  du  25  juin  ,  et  devaient  mieux  que  tous 
autres  en  connaître  le  Tëritable  sens.  Quand  la  loi  est  ren- 
due, u^eût-elle  eu  qu'un  seul  rédacteur,  ce  rédacteur  ne 
pourrait  pas  lui-même  dire  que  telle  disposition  doit  être 
entendoft  en  tel  sens,  paice  que  c'est  dans  ce  sens  qu'en  U 
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~  Le  second  argument  de  Tarrét  du  24  scptem- 
*•  bre  i8a4  ne  me  semble  donc  pas  plus  concluant 
que  le  premier.  —  Puisse  la  cour  de  cassation  re- 
venir sur  sa  jurisprudence ,  et  apprendre  à  toutes 
les  cours  d'assises  qu'en  usant  du  droit  que  leur 
accordent  les  art.  8  et  9  de  la  loi  du  aS  juin ,  elles 
ont  la  faculté  de  ne  point  infliger  la  surveil- 
tonce!  —  Pour  la  plupart  des  individus  condamnés 
conune  voleurs,  l'amende  qu'ils  ne  peuvent  pas 
payer,  et  Tinterdiction  de  certains  droits  dont  ils 
n'ont  point  occasion  d'user,  sont  fort  peu  de 
chose;  mais  la  surveillance  delà  haute-police  est, 
pour  toutes  les  classes ,  une  cruelle  aggravation 
de  peine;  et,  en  attendant  qu'elle  soit  abrogée, 
l'humanité  fait  souhaiter  qu'au  lieu  de  multiplier 
left^cas  où  cette  peine  est  obligatoire ,  la  jurispru- 
dence étende  le  nombre  de  ceux  où  elle  n'est  que 


rédigeant  il  Ta  conçue.  La  loi  est  Tœuyre  de  lous  les  membres 
des  deux  chambres  qui  Font  volée  ;  son  sens  véritable  est 
celui  dans  lequel  elle  a  été  entendue  par  eux  ;  et  son  ré- 
dacteur primitif  ne  sait  pas  mieux  qu'un  commentateur  or- 
dinaire dam  quel  sens  les  législateurs  ont  compris  et  voté 
nne  disposition  susceptible  de  plusieurs  interprétations. — 
£at*il,  par  exemple,  un  seul  des  rédacteurs  de  la  loi  du  ^5 
juin  qui  puisse  affirmer  que  si  le  mot  toutes  avait  été  inséré 
dans  le  projet  des  ait.  8  et  9,  il  n*eât  pas  été  repoussé  par 
les  Chambres  ?  Qui  peut  attester  que  ce  ne  soit  pas  le  sens 
que  je  donne  à  ces  articles  qui  leur  ait  mérité  les  centaines  de 
suffrages  par  lesquels  ils  sont  devenus  loi  de  F  Etat? 
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facultative,  et  où  les  juges^  en  écoutant  leur  bon 

.  _  .  LoidasS  juin. 

sens   et  leur   cœur,  peuvent  s  abstenir  de  h  ^Maximum  àtt 


toutes  Uê  pti- 

prononcer.  „„         ^ 


v^*^»w»i*<^»«%^  •imm*^^%^^*M^^m^*^^m%t9/^^^Xi^^^^^9t^w^%,  ^^' 
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§.  II. — ^Art.  2  ^'6  ei  6  de  la  loi  du  25  Juin  1 824.  — 
Toutes  les  peines  de  l'art.  4oi. 

L'art.  2  de  la  loi  du  25  juin  1824  est  ainsi 
conçu  :  <(  Les  vols  et  tentatives  de  vols  spécifiés 
»  dans  l'art.  388  du  code  pénal  seront  jugés  cor- 
))  rectionnellement,  et  punis  des  peines  détermi- 
»  nées  par  l'art.  4oi  du  même  code.  »  — L'art.  3 
porte  :  a  Seront  jugés  dans  les  mêmes  formes,  et 
»  punb  des  mêmes  peines^  les  vols  ou  tentatives 
))  de  vols  commis  dans  l'auberge  ou  l'hôtellerie 
»  dans  laquelle  le  coupable  était  reçu.  »  —  Art.  6. 
«  La  peine  prononcée  par  l'art.  3og  du  code  pé- 

»  nal pourra  être  réduite  aux  peines  déter- 

y)  minées  par  l'art,  4o  i  du  même  code ,  sans  que 
»  l'emprisonnement  puisse  être  au-dessous  de 
D  trois  années.  » 

Qael  homme  doué  d'un  sens  ordinaire  pourra 
concevoir  du  dontesur  la  manière  d'entendre  ces 
articles?  — Puni  des  peines  déterminées  par 
l'art.  4oi  ;  réduite  aux  peines  déterminées  par 
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"^^  l'art.  4^1.  —  Faut-il  autre  chose,  pour  savoir  ce 


Loi  dtt  25  juin.  .       -r       ^  •  i-         i? 

—  Toutes  Ici  que  signilicnt  ces  expressions,  que  lire  lart. 

*******'  4^1  ?  —  On  le  lit;  on  y  voit  une  seule  peine  qui 

soit  obligatoire,  c'est  l'emprisonnement;  et  trois 
autres  peines,  l'amende,  l'interdiction  de  droits 
et  la  surveillance,  qui  sont  facultatives.  —  On 
croit,  en  conséquence,  qu'il  est  évident  que  les 
peines  à  infliger,  d'après  les  art.  2,3  et  6  de  la 
loi  du  25  juin,  seront  un  emprisonnement  que 
l'on  prononcera  nécessairement,  et  les  trois  autres 
peines  que  l'on  ne  prononcera  qu'autant  qu'on  le 
voudra  et  qu'on  le  jugera  utile ,  comone  cela  s'exé- 
cute chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  de  faire  applica- 
tion directe  de  cet  art.  4^i.  — ^Mais  la  cour  de 
cassation  décide  que  cette  opinion  est  une  er- 
reur, et  que  ce  n'est  pas  là  ce  qui  est  évident.  Dans 
son  arrêt  du  i6  décembre  1834  (Bull.  crim.  y 
p.  570),  et  dans  celui  du  5  mars  1S2S  (Bull, 
crim.y  p.  125),  sans  parler  de  tous  les  autres  qui 
n'ont  fait  que  copier  ceux-ci,  on  lit  que  u  les 
»  mots,  des  peines  et  aux  peines  ^  embrassent 
n  évidemment  dans  leur  généralité  toutes  les 
ïï  peines  énoncées  dans  l'art.  4oi.  » 

Voilà  donc  le  mot  toutes  encore  une  fois  ajouté 
à  la  loi.  Sur  ce  point,  je  crois  que  la  cour  de  cas- 
sation obtient  peu  d'obéissance  de  la  part  des  tri- 
bunaux du  royaume,  et  qu'elle  aurait  trop  à  faire 
si  elle  voulait  casser  tous  les  jugemens  et  arrêts 
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qui  contreviennent  a  sa  jurisprudence.  —  Dans  «===» 
les  art.  8  et  9  de  la  loi  du  25  juin  '^  le  mot  maxi —  Toute*  im 
mum^  qui  précède  les  mots  des  peines^  a  pu  jeter  ^*°" 
quelque  incertitude  sur  la  manière  d'entendre  ces 
derniers  mots.  Mais  rien  de  tel  n'obscurcit  le  sens 
des  art.  2,  3  et  6.  —  Ces  articles  veulent  qu'on 
punisse  des  peines  déterminées  par]  l'art.  4^^^  ^ 
c'est-à-dire  des  peines^  comme  elles  sont  dans 
l'art.  4o  I .  —  Que  de  telles  expressions  dénaturent 
cet  article  en  renvoyant  à  lui,  c'est  ce  qui  me 
semble  impossible.  Si  l'on  rend  les  peines  d'à* 
mcnde,  d'interdiction  et  de  surveillance,  obliga- 
toires, quand  elles  ne  sont  que  facultatives  dans 
l'art.  4oi,  elles  ne  seront  plus  les  peines  déter^ 
minées  par  cet  article;  car  la  qualité  de  facultative 
est  la  détermination  que  Tarticle  leur  donne. 

Il  est  certain,  ici,  que  la  loi  aurait  pu  s'exprimer 
en  d'autres  termes.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce 
que  j'ai  dit  dans  le  paragraphe  précédent,  de  l'em- 
ploi qu'on  aurait  pu  faire  des  mots  de  la  peine  y 
qui  eussent  été  incomplets  dans  un  sens,  ou  iden- 
tiques, tout  au  moins,  aux  mots  des  peines  dans 
un  autre  sens.  J'avouerai  seulement  qu'on  au- 
rait pu,  notamment  dans  l'art.  2,  dire  :  sera  puni 
conformément  à  l'art.  4^1  du  code  pénal.  Maïs 
d'abord,  cette  locution  n'aurait  pas  pu  s'accorder 
avec  la  construction  de  l'art.  6;  et  ensuite,  de 
bonne  foi,  peut-on  trouver  une  différence  entre,' 
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"  sera  puni  conformément  à  l'art.  4o  i ,  et  sera 

LoidttaSjnin.  '  , 

—  Touus  les  puni  des  peines  déterminées  par  l'art.  4o  i  ?  — 
^"**'  Est-ce  qu'avec  la  première  de  ces  expressions 

on  ne  punirait  pas  des  peines  àe  l'art.  401^  et 
qu'avec  la  seconde  on  ne  punirait  pas  cori/brmé- 
ment  à  cet  article? — L'identité  de  valeur  n'est- 
elle  donc  pas  absolue  7 

Cette  identité  est  si  complète  que  la  cour  de 
cassation  n'a  pas  tenté  de  la  contester.  On  voit , 
en  effet,  que  dans  les  arrêts  des  16  décem- 
bre 1824  et  5  mars  i8a5,  on  ne  renouvelle  pas 
l'hypothèse,  admise  un  moment  dans  l'arrêt  du 
a4  septembre  i8a4)  ^^  l'emploi  des  mots,  seront 
punis  cofi/brmément  à  l'art.  401.  Mais  si  cette 
hypothèse  était  inutile  dans  l'examen  des  art.  8 
et  9  de  la  loi  du  25  juin,  qui  veulent  un  majci- 
mum obligatoire ,  elle  eût  été  fort  utile,  au  con- 
traire, dans  l'interprétation  de  art.  2,  3  et  6,  qui 
n'exigent  point  de  maximum^  et  si  la  cour  de 
cassation  n'y  a  pas  eu  recours,  c'est  qu'elle  a  bien 
compris  qu'une  telle  hypothèse  serait  contraire 
au  système  qu'elle  établissait,  et  qu'il  y  aurait 
impossibilité  de  convaincre  qui  que  ce  fût  qu'il 
existât  une  différence  entre ^  seront  punis  con^ 
/brmément  à  Part-  4<^t ,  et  seront  punis  des 
peines  déterminées  par  l'art.  4o  '  • 

La  cour  de  cassation  a  basé  ces  arrêts  des  16 
décembre  i8a4  et  5  mars  i825  sur  deux  motifs  : 
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le  premier  est  encore  Vés^idence;  nous  venons  de  ' 

voir  ce  qu  11  en  faut  penser ,  et  de  quel  coté  se  ~  Touie*  les 
trouve  révidence  véritable.  —  Le  second ,  c'est  ^""* 
l'antécédent  créé  par  l'arrêt  du  a4  septem- 
bre 1824.  —  Voici  comment  l'arrêt  du  16  dé- 
cembre s'exprime  à  cet  égard  :  «  La  cour  de  cas- 
))  sation  a  reconnu  (par  l'arrêt  du  24  septembre  ) 
))  que  les  mots,  maximum  des  peines^  écrits 
»  dans  les  art.  8  et  9,  signifiaient  au  maximum 
))  de  toutes  les  peines  \  et  cependant  ces  mots 
»  aux  peines  ne  signifieraient  pas  à  toutes  les 
»  peines!  N'est-il  pas  clair  que  raisonner  ainsi  ce 
»  serait  méconnaître  toutes  les  régies  de  Vana- 
»  logie?)} 

Voilà  donc  que,  sans  consulter  l'esprit  des 
articles  qu'il  s'agit  d'interpréter,  et  pour  éta- 
blir une  analogie  dans  les  interprétations,  c'est- 
à-dire,  pour  éviter  une  apparente  contradiction 
d'arrêts,  on  se  détermine  à  imposer  le  même  sens 

aux  mêmes  mots  dans  des  articles  différens.  — 

• 

Nous  avons  vu  dans  le  paragraphe  précédent  ce 
qu'il  y  avait  à  dire  sur  l'interprétation  donnée  par 
l'arrêt  du  2^  septembre  18:24  ^"^  ^^^'  8  et  9  de  la 
loi,  et  nous  pouvons  nous  demander  si  cet  arrêt 
doit  être  considéré  comme  un  régulateur  infail- 
lible. —  Mais,  d'ailleurs,  il  ne  s'agit  plus  main- 
tenant des  art.  8  et  9,  qui  pourraient  avoir  leur  ca- 
ractère particulier;  il  s'agit  des  art.  :2, 3  et  6,  qui  ont 
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le  leur.  —  Un  mot  de  plus  ou  de  moins,  avant 
^  ri J^iei  ou  après  ceux  qu'il  s'agit  d'interpréter ,  peut  en 
p*"*®'-  changer  totalement  la  valeur.  —  En  examinant 

l'arrêt  du  24  septembre  1824^  je  n'ai  pas  transcrit 
l'une  des  considérations  sur  lesquelles  cet  arrêt  se 
fonde,  parce  qu'elle  rentrait  dans  l'argument  d'é- 
çidence  dont  je  me  suis  occupé.  Cette  considéra- 
tion, la  voici  :  ((  Lorsque^  au  contraire,  le  Icgisla- 
»  teur  veut,  d'une  manière  absolue,  que  l'on  ap- 
»  plique  le  maximum  des  peines  correctionnelles 
»  déterminées  par  l'art.  4o  i  ^  il  est  clair  que ,  dans 
»  tous  les  cas,  le  maximum  de  la  totalité  de  la 
»  peine,  sans  exception,  doit  atteindre  le  coupa- 
»  ble.  »  Cette  clarté  est  loin  d'arriver  jusqu'à  moi, 
et  j'en  ai  déduit  les  motifs;  mais  enGn ,  quand  quel- 
qu'un en  a  été  frappé,  l'effet  du  mot  maximum  y 
est  entré,  comme  on  voit,  pour  beaucoup. — Com- 
ment donc,  lorsque  l'adjonction  du  mot  maxi- 
mum  a  autant  influé  sur  l'interprétation  des  mots , 
des  peines^  dans  les  art.  8  et  9,  est-il  possible  d'ap- 
pliquer cette  interprétation  toute  spéciale ,  aux 
art.  2,  3  et  6,  dans  lesquels  le  mot  maximum 
n'existe  pas?  —  Est-ce  là  suivre  les  règles  de  Pa-- 
nalogie  ? 

En  étudiant  les  art.  a,  3  et  6,  il  ne  faut  recher- 
cher que  le  sens  qui  leur  est  propre.  Dût -on 
persister  dans  la  jurisprudence  établie  sur  les  art. 
8  et  9,  il  n'y  aurait  point  de  contradiction  entre 
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le  sens  des  mots  des  peines^  précédés  du  mot  . 

maximum^  et  un  autre  sens  donné  aux  mêmes  -  '^*>^'*  *•» 

peines. 

mots  isolément  considérés.  Et  dùt-ii  enfm  v 
avoir  une  contradiction ,  le  devoir  n'en  serait  pas 
moins  impérieux  pour  les  juges,  de  s'en  tenir  au 
sens  manifeste  dés  articles  qu'ils  auraient  à  ap- 
pliquer. —  Pourrait -on  dire  à  un  prévenu  : 
«  Il  est  vrai  que  nous  ne  devrions  vous  condam- 
»  ner  qu'à  telle  peine,  si  nous  donnions  à  la  dis- 
»  position  de  loi  qu'on  doit  vous  appliquer,  le  sens 
»  qu'elle  a  évidemment  ;  mais^  pour  ne  pas 
))  mettre  cette  loi  en  contradiction  avec  une 
))  autre  de  ses  dispositions ,  nous  sommes  obligés 
»  de  vous  infliger  une  peine  supérieure  ?»  —  Le 
prévenu  répondrait  :  a  Jugez  les  autres  comme 
»  vous  voudrez;  quant  à  moi,  jugez-moi  bien; 
»  et  si  vous  me  punissez  plus  que  ne  le  veut 
))  l'article  spécial  de  loi  qui  m'est  applicable, 
»  vous  commettrez  une  injustice  envers  moi.  » 
— Les  art.  2, 3  et  6,  sont  clairs  par  eux-mêmes; 
il  me  semble  qu'U  faut  s'en  tenir  là  quand  on  les 
applique,  sans  songer  aux  art.  8  et  9^  et  à  leur 
interprétation  particulière. 

Mais,  bien  loin  qu'on  doive  puiser  dans  l'arrêt 
du  24  septembre  1824,  relatif  aux  art.  8  et  9, 
un  motif  d'interpréter  les  art.  2, 3  et  6^  comme  le 
fait  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation ,  je 
crois  qu'en  abondant  même  dans  le  sens  de  cet 
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,  . ,    ,.  .    arrêt,  on  doit  y  trouver  une  raison  de  ne  point 

Loidua5|uiD.  7  •/  r 

~  Toutes  1m  assimiler  la  valeur  des  mêmes  mots  dans  les  deux 
cas ,  si  l'on  attache  quelque  importance  à  la  pensée 
des  premiers  rédacteurs  de  la  loi.  — *  On  se  rap* 
pelle,  en  effet ,  que  l'arrêt  du  24  septembre  s'ap- 
puie notamment  sur  ce  que  les  mots,  le  maxi" 
mum  des  peines  correctionnelles  déterminées 
par  l'art.  4^i  ^  ont  été  substitués  dans  le  projet 
à  ceux ,  la  peine  pourra  être  réduite  à  celle  de 
cinq  ans  d'emprisonnement^  à  raison  desprécau- 
tionsque  la  sûreté  publique  réclame. — Mais  lès 
art.  2, 3  et  6,  avaient  été  rédigés  et  discutés  avant 
les  art.  8  et  9 ,  par  les  hommes  distingués  char* 
gés  de  faire  et  d^examiner  le  projet.  L'argument 
fondé  sur  l'amendement  fait  à  ceux-ci  n'est  donc 
point  applicable  à  ceux-là;  et,  tout  au  contraire, 
puisque,  dans  cette  rédaction , dans  cette  discus- 
sion préparatoire,  les  art.  8  et  9  portaient  seule- 
ment cinq  ans  d'emprisonnement  ^  sans  peines 
accessoires,  au  moment  où  l'on  s'occupait  des 
art.  2,  3  et  6,  on  peut  regarder  comme  certain 
qu'on  était  alors  bien  loin  de  songer ,  dans  les 
cas  de  ces  articles  2,  3  et  6,  jugés  moins  graves , 
à  exiger  que  toutes  les  peines  accessoires  fussent 
indispensablement  jointes  à  l'emprisonnement. 
La  rédaction  primitive  des  art.  8  et  9  sert  ainsi  à 
faire  connaître  l'esprit  de  la  rédaction  primitive 
et  définitive  des  art,  2,  3  et  6. 
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Tout  démontre  donc  que  dans  les  art.  2 ,  3  et       , 

^    ^  *  '  Loi  du  s5  juin. 

6  de  la  loi  du  35  juin^  les  expressions  les  peines  -  Touus  v» 
et  aux  peines  y  ne  veulent  point  dire  toutes  les  ^"°**' 
peines  et  à  toutes  les  peines  ^  et  que  les  tribu- 
naux, en  appliquant  ces  articles  et  l'art.  4oi 
du  code  pénal,  conservent  la  faculté  de  ne  point 
infliger  l'amende,  l'interdiction  et  la  surveillance. 

§.  IIF.  jirt.  \o  et  12  delà  loi  du  aS/wm  1824. 

Exceptions, 

Les  neuf  premiers  articles  de  la  loi  du  25  juin 
1824  contiennent  d'importantes  améliorations. 
Cependant  ils  sont,  sur  beaucoup  de  points,  in- 
suflBsans. — Les  art.  10  et  12  apportent  aux  bien- 
faits des  neuf  premiers  des  exceptions  qui  en 
restreignent  k  l'excès  les  avantages.  —  Enfin , 
la  cour  de  cassation  interprète  l'art.  10,  de  ma- 
nière à  rendre  nulle,  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  la  faveur  de  la  loi. 

Les  vues  qui  sont  émises  dans  le  dernier  chapitre 
■de  cet  ouvrage  indiquent  en  quoi  le  commence- 
ment de  la  loi  du  25  juin  me  parait  insuffisant.  — 
Quant  aux  exceptions  établies  par  les  art.  10  et 
12^  il  faut  pour  les  juger  lire  ces  articles,  et  les 
voici  :  Art.  10.  «  Les  art  2,  3  et  8,  de  la  présente 
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==■  »  loi  ne  s'appliquent   pas  aux   vols   commis   la 

Loi  dtt;a5  juin.  .  . 

—  EscepUoDs.  »  nuit,  m  aux  vols  commis  par  deux  ou  plu- 
}}  sieurs  personnes.  —  Les  dispositions  de  ces 
»  articles,  ainsi  que  celles  de  l'art.  9,  seront  éga- 
))  lement  inapplicables  aux  vols  qui,  indépen* 
))  damment  des  circonstances  spécifiées  dans  cha- 
))  cun  desdits  articles,  auront  été  accompagnés 
»  d'une  ou  de  plusieurs  des  autres  circonstances 
))  aggravantes  prévues  par  les  art.  38i  et  suivans 
»  du  code  pénal.  —  Les  vols  dont  il  vient  d'être 
»  fait  mention  continueront  h  être  punis  con- 
»  formémentau  code  pénal.  •>  —  Art.  12.  «  Les 
»  dispositions  ci-dessus,autres  toutefois  que  celles 
w  de  l'art.  5,  ne  s'appliquent  ni  aux  mendians, 
»  ni  aux  vagabonds,  ni  aux  individus  qui ,  anté- 
»  rieurement  au  fait  pour  lequel  ils  sont  poursui- 
»  vis,  auront  été  condamnés,  soit  à  des  peines  af- 
»  flictives  ou  infamantes,  soit  à  un  emprisonne- 
»  ment  correctionnel  de  plus  de  six  mois.  »  —  Je 
m'en  tiens  en  ce  moment  à  citer  ces  articles, 
sans  faire  aucune  réflexion  sur  celles  de  leurs 
dispositions  dont  le  sens  est  précis,  parce  que  tou- 
tes les  observations  à  faire  à  ce  sujet  trouveront 
naturellement  leur  place  dans  le  dernier  chapitre. 
Je  m'arrêterai  donc  seulement  ici  à  l'examen 
de  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  sur 
l'art.  10. 
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Escalade  et  effraction.  —  Et  d'abord  il  se- 


rait  à  souhaiter  que  la  cour  de  cassation  nt  ^  Eieai«d«  et 
cooiiaitre  clairement  son  opinion  sur  le"  point  *"^'*"'' 
de  savoir  si)  d'après  l'article  lo,  la  réunion  des 
deux  circonstances  d^ escalade  et  d^ effraction 
est  un  obstacle  à  la  réduction  de  peine  per- 
mise par  l'article  8.  —  Cet  article  8  dit  que  la 
peine  prononcée  par  l'article  384  du  code  pénal , 
contre  les  coupables  de'  vol  commis  à  Faide  d^^ 
fraction  ou  d'escalade^  pourra  être  réduite  k 
la  réclusion  ou  au  maximum  des  peines  de  l'art. 
4oi .  —  Que  doiuon  entendre  par-là,  suivant  l'art. 
io7  Doit«on  borner  le  cas  de  réduction  à  celui 
où  il  existe  seulement  une  circonstance  d'escalade 
ou  une  circonstance  d'effraction  ^  et  considérer 
la  réunion  de  l'une  des  deux  circonstances  à 
l'autre  comme  un  des  cas  d'exception  prévu  par 
l'art.  io7  —  Ou  bien,  doit-on  décider  que  le 
bienfait  de  l'art.  8  s'étend  à  ce  cas  de  réunion , 
malgré  l'art.  lo,  et  qu'ainsi  la  réduction  de  peine 
est  permise,  même  quand  il  y  a  escalade  et  effrac- 
tion? 

La  cour  de  cassation  n'a  pas  encore  jugé  formel» 
lement  la  question;  mais  voici  des  arrêts  desquels 
on  peut  induire  le  pour  et  le  contre.  '-—  Dans  les 
espèces  de  deux  arrêts  des  6  avril  1 827  et  4  octo- 
bre suivant  (  Bul.  crim.^  p:  208  et  806  ))  les 

condamnés  avaient  été  déclarés  coupables  de  vols 
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7»  commis  avec  escalade,  avec  effraction  ,  et  dans 


Loi  du  25  juin* 

—  EKfiadt  et  une  maison  habitée.  —  La  cour  de  cassation  a 
*  '***"'*•  pour  jurisprudence  de  considérer  la  circonstance 
de  maison  habitée ,  comme  étant  une  de  celles 
qui  doivent  priver  les  condamnés  du  bénéfice  de 
Tart.  8 ,  et  je  vais,  à  l'instant ,  m'occuper  de  cette 
opinion  ;  mais  n'en  parlons  point  encore ,  et  ad- 
mettons que  la  circonstance  de  maison  habitée 
doive  produire  cet  effet.  —  Dans  les  deux  arrêts 
dont  je  viens  de  donner  les  dates,  la  cour  de  cas- 
sation déclare  que  les  condamnés  ne  doivent 
point  jouir  dubienfaitde  la  réduction,  parce  que, 
«  au  lieu  d'une  circonstance  aggravante,  le  jury 
»  en  a  déclaré  trois  »  (  arrêt  du  6  avril  )  ;  parce 
que  «  il  s'agit  d'un  vol  commis  avec  trois  circoos- 
»  tances  :  celle  de  la  maison  habitée ,  celle  de 
»  l'escalade,  et  celle  de  l'eflraction  intérieure  (ar- 
»  rét  du  4  octobre  ).  » 

Il  semble  évident^  d'après  ces  termes,  que  la 
opur  de  cassation  considère  la  réunion  de  l'ef- 
fraction à  l'escalade  comme  une  cause  de  priva- 
tion de  la  faveur.  Si  cette  privation  de  faveur 
n'était  due,  en  effet,  suivant  elle,  qu'à  la  seule 
circonstance  de  maison  habitée,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  de  dire  qu'il  existe  trois  circonstances 
au  lieu  d'une ,  puisqu'il  n'y  aurait  véritablement 
qu'une  seiUe  circonstance  de  trop. 

Mais  dans  un  arrêt  du'i3  mars  i8a8  {Bul. 
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crim. ,  p.  173)  la  cour  de  cassation  dît  :  «  at-  — «=— 

»  tendu  que  Marguerite  Viellard  a  été  déclarée  -  EMtbde  «i 

))  complice  d'un  vol  commis  à  l'aide  d'escalade  "  '*^^"' 

»  et  effraction  )  dans  une  maison  habitée;  que 

»  ce  vol  n'a  donc  pas  été  commis  avec  les  seules 

»  circonstances  de  l'escalade  et  de  l'effraction 

))  spécifiées  en  l'art.  8  de  la  loi  du  ^5  juin  1 824^  et 

»  que  la  circonstance  aggravante  de  la  maison 

))  habitée  rendait  inapplicables  les  dispositions 

))  de  la  loi  iiu  2S  juin,  art.  8.  »  — Il  semble  bien. 

ici  que  ce  soit  à  la  seule  circonstance  de  maison 

habitée  que  la  privation  de  faveur  soit  due,  et  que 

la  réunion  de  l'effraction  à  l'escalade  n'aurait  point 

dû  faire  obstacle  à  la  réduction  de  la  peine. 

Cette  apparente  contradiction  d'arrêts  devrait 
être  éclaircie.  —  En  ce  qui  me  touche ,  je  regarde 
comme  certain  que  la  meilleure  opinion  est  celle 
qui  résulte  de  ce  dernier  arrêt,  non  pas  quant  à 
l'effet  de  la  circonstance  de  maison  habitée ,  mais 
quant  à  ce  que  la  réunion  de  l'escalade  à  l'effrac- 
tion ne  s'oppose  point  à  l'efficacité  du  bénéfice 
de  la  loi  du  aS  juin.  -^  D'abord,  l'emploi  de  la 
particule  ou  dans  les  mots  à  l'aide  â effraction 
ou  d'escalade^  de  l'art.  8^  n'est  point  fait  de  ma- 
nière adonner  lieu  de  présumer  que  le  législateur 
ait  voulu  distinguer  deux  cas  que  l'art.  384  ^^ 
code  pénal  ne  distingue  pas.  La  peine  prononcée 

par  cet  art.  384  ^^  ^  même ,  soit  qu'il  y  ait 

16. 
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""■«'~*='  escalade  ou  effraction ,  soît  qu'il  y  ait  escalade  et 
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^  EMdtd*  ei  effraction;  et  si  la  loi  du  20  juin,  en  rappelant 
ces  deux  circonstances ,  avait  eu  la  volonté  d'éta^ 
blir  une  distinction  entre  le  cas  où  chacune  d'elles 
serait  isolée  et  celui  où  elles  seraient  réunies,  elle 
Paurait  énoncé  sans  doute  d'une  manière  formelle. 
—Ici  le  mot  ou  parait  employé  pour  exprimer  à 
la  fois  le  cas  de  l'une ,  le  cas  de  l'autre ,  et  le  cas 
de  l'une  et  de  l'autre  de  ces  deux  circonstances. 
.  Ensuite  l'art.  10  est  conçu  en  termes  qui  me 
semblent  lever  les  doutes,  a  Les  dispositions  de 
»  ces  articles  (  n,  3  et8  ),  ainsi  que  celles  de  l'art. 
»  9,  seront  inapplicables  aux  vols  qui,  indépen- 
»  damment  des  circonstances  spécifiées  dans 
))  chacun  desdits  article ,  auront  été  accompa- 
j»  gnés  d'une  ou  plusieurs  autres  circonstances 
y>  aggravantes.  »- — L'escalade  e^  l'effraction  sont, 
toutes  deux  à  la  fois,  spécifiées  dans  l'art.  *8;  il 
faudrait  qu^ indépendamment  de  ces  circonstan- 
ces^ il  y  en  eût  une  ou  plusieurs  autres  pour 
que  la  loi  fût  inapplicable.  La  loi  est  donc  appli- 
cable quand  il  n'y  a  point  à! autre  circonstance 
que  ces  deuocA)^^  quoiqu'elles  soient  réunies.  — 
En  supposant  même  qu'il  fù{  possible  de  répondre 
à  cette  argumentation  par  une  distinction  ,  si  la 
conséquence  déduite  conduisait  à  un  excès  de 
rigueur,  on  n'en  doit  pas  moins  tenir  ^argument 
pour  QoncluaDt^  lorsque  k  conséquence  est,  au 
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contraire,  conforme  à  Tesprit  de  bienfaisance  que  ,.,    ^  . 
Ton  doit  présumer  être  celui  de  la  loi  du  nS  juin.  -  Eicdiid«  «i 

Ainsi,  tenons  pour  certain  que  le  vol  à  l'aide 
d'escalade  e^  d'eflraction  pourra  jouir  du  bénéfice 
de  l'art.  8,  s'il  n'est  pas  accompagné  d'une  ou  plu- 
sieurs autres  des  circonstances  aggravantes  pré* 
vues  par  les  art.  38 1  et  suivans  du  code  pénal. 

• 

Maison  habitée. •^— Nous  arrivons  à  la  ques* 
tion  de  savoir  si  la  circonstance  de  maison  habi- 
tée est  au  nombre  de  ces  autres  circonstances 
qui  s'opposent  à  l'application  de  l'art.  8.  —  Il 
n'y  a  plus  de  que^ion  si  l'on  doit  continuer  à 
se  soumettre  à  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation  sur  ce  point;  car  des  arrêts  dont  le 
nombre  est  tel  qu'il  est  inutile  de  les  citer,  déci- 
dent  formellement  que  la  maison  habitée  pro» 
duit  ce  rigoureux  effet. — Mais  dùt«on  m'accuser 
de  pousser  trop  loin  la  hardiesse,  je  combattrai 
respectueusement  encore  une  jurisprudence  qu'il 
m'est  impossible  de  trouver  juste.  — J'avoue  que 
jai  déjà  succombé  plusieurs  fois  dans  mes  réquisi- 
toires à  la  cour  d'assises,  en  présentant  le  système 
que  je  reproduis  aujourd'hui  ;  mais  je  ne  me  las« 
serai  jamais  d'insister  sur  ce  qui  me  parait  réunir 
l'humanité  à  la  justice. 

En .  faisant  de  l'art.  8  de  la  loi  du  ^5  juin  une 
disposition  législative  de  bienfaisance ,  les  légia- 


^46  H'   PARTIE, 

*  tateurs  n'ont  pas  entendu  sans  doute  le  réduire 
-Mdaonhabi-à  uno  pure  déception.  Lest  à  peu  prés  là  ce- 
pendant ce  que  sera  cet  article ,  si  la  circonstance 
de  maison  habitée  en  empêche  l'application. 
-—  Quoi!  la  loi  permettrait  aux  juges  d'user 
d'indulgence  pour  les  vols  avec  escalade  et  eflrao 
tîon,  et  elle  retirerait  cette  permission  si  ces 
Tols  avaient  eu  lieu ,  en  outre,  dans  une  maison 
habitée  !  -^  Et  où  donc  se  pratiquent  les  effrac- 
tions et  les  escalades?  Est-ce  au  milieu  des  champs 
où  il  n'y  a  ni  murailles  à  franchir,  ni  portes  à 
rompre  7 — Je  sais  bien  qu'il  n'est  pas  physique- 
ment impossible  qu'une  escalade  ou  une  effrac- 
tion soient  pratiquées  dans  un  parc  ou  enclos 
non  dépendant  d'une  maison  habitée,  et  tel  que 
le  définissent  l'art.  8^91  du  code  pénal  et  le  com- 
mencement de  l'art.  3g!i.  Mais  chacun  avouera 
cependant  que  c'est  là  une  des  choses  les  plus 
rares  qui  se  puissent  rencontrer  aux  cours  d'as- 
sises. L'immense  majorité  des  parcs  ou  enclos 
tiennent  aux  maisons  habitées,  et  sont  réputés 
ainsi  maisons  habitées  eux  -  mêmes ,  conformé- 
ment à  l'art.  390  du  code  pénal ,  et  à  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation  (1). 


(i)  On  sait  oombieu  d'arrêts  ont  décidé  qu'un  jardin  clos, 
nant  à  une  maison  habitée,  en  était  une dépemâênce. 
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Il  faul  donc  reconnaître  que  \di  presque  totalité 


.  Loi  du  i5  juia. 

dea  V0I9  commis  avec  escalade  ou  avec  eflVaction,  — luiioQ  iuLh 
sont  commis  dans  des  maisons  habitées^  c'est-à- 
dire,  non-seulement  dans  les  maisons  mémes>,  mais 
^  dans  (c  toub  bâtiment ,  logement,  loge ,  cabane 
»  même  mobile,  qui,  sans  être  actuellement 
»  habité,  est  destiné  à  l'habitation,  et  tout  ce 
»  qui  en  dépend,  comme  cours,  basses-cours , 
»  granges,  écuries,  édifices  qui  y  sont  renfermés, 
»  quel  qu'en  soit  l'usage ,  et  quand  môme  ils 
»  auraient  une  clôture  particulière  dans  la  clâ- 
»  ture  ou  enceinte  générale  (  890 du  code  pénal  ); 
»  jardins  tenant  aux  habitations  (jurisprudence 
»  de  la  cour  de  cassation  )  ;  parcs  mobiles  des- 
»  tinés  ht  contenir  du  bétail,  lorsqu'ils  tiennent 
»  aux*  cabanes  mobiles  ou  autres  abris  destinés 
))  aux  gardiens  ))  (  392  du  oodc  pénal  ).  —  Que 
tous  les  magistrats  chargés  de  l'examen  des  af- 
faires criminelles  fassent  un  appel  à  leurs  sou-> 
venirs,  et  se  demandent  covdbien  ils  ont  vu 
de  vob  avec  escalade  ou  effraction  qui  n'aient 
pas  été  commis  dans  un  des  Ueux  que  je  viens 
d'énumérer.  Je  suis  convaincu  qu'après  cette 
révision  de  leurs  travaux ,  ils  diront ,  ainsi  que 
moi ,  que  tous  ou  presque  tous  les  vols  avec  es* 
caladeou  efTraction  qu'ils  ont  poursuivis,  avaient 
été  commis  dans  ce  que  légalement  on  nomme 
maison  Incitée. 
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■     "  Retirer  le  bienfait  que  la  loi  accorde  aux  vols 

— lUiioAiiabi^ayec  escalade  ou  effraction,  chaque  fois  que  ces 
vols  auront  été  commis  dans  une  maison  habi- 
tée, c'est  donc  rendre  le  bienfait  chimérique;  en 
d'autres  termes,  c'est  détruire  la  loi  même. 

Cependant,  quelque  fSicheuse  que  soit  cette 
conséquence,  il  faudrait  bien  se  résigner  ii  la 
supporter,  si  la  loi  le  voulait  clairement.  -^-Mais 
Le  veut-elle? -«i— Il  faut  pour  que  le  bienfait  de 
l'art,  8  soit  retiré,  qu'il  se  joigne  à  l'escalade  et  à 
l'effraction  une  autre  des  circonstances  aggra^ 
séantes  prévues  par  les  art.  38 1  et  suivans  du  code 
p^nal.-^La  maison  habitée  est-elle  à  elle  seule 
une  circonstance  aggravante  7 

Avant  de  traiter  de  ridicule  cette  question, 
qu'on  remarque  bien  que  je  dis ,  est-elle  à  elle 
seule. — Je  n'ignore  pas,  comme  on  doit  le  croire, 
que  la  maison  habitée  figure  dans  le  n"*  4  ^^ 
l'art  38i ,  et  dans  le  n'  i"  de  l'art.  386.  Mais 
que  doit^n  entendre  par  circonstance  aggra- 
vante? N'est^e  pas  celle  qui,  sans  être  liée  à 
aucune  autre,  pei/^  entraîner  une  aggravation 
de  la  peine?  Est-il  vrai  que  ce  soit  une  circon»* 
tance  aggravante  du  vol ,  que  celle  qui ,  quand 
elle  n'est  point  liée  à  une  autre,  ne  change  ja- 
mab  rien  à  la  qualification  du  vol? 

La  cour  de  cassation ,  dans  son  arrêt  du  6 
mai  18^5  {£uUetin  crim.^  p.  nSS  )>  qui  a  servi 


*■*■■■. 
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de  règle  à  tous  les  autres,  dit  que  «  cette  cîr-  i^^^^ .„|^ 
»  coostance  est  ^  par  elle^méne,  essentiellement  -tKumb  làhir 
ï)  aggravante,  puisqu'aux  termes  de  cet  article 
»  (386  n**  I*'  )j  sa  réunion  y  soit  à  la  circons- 
»  tance  de  la  nuit,  soit  à  celle  que  le  toI  a  été 
»  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes , 
))  change  le  délit  en  crime.  »  —  Par  elle-même! 
*—  Dés  qu'une  chose  produit  un  effet  y  elle  le 
produit  directement  ou  indirectement,  avec  ou 
sans  le  concours  d'une  autre  chose,  mais  elle 
le  produit  toujours  y9are//a-i7»^ii»a.  Un  grain  de 
sable  coiïXxxhxxe par  luUméme^  former  une  mon-^ 
tagne.  Ces  mots  n'ont  donc  point  ici  de  valeur 
réelle.  -—  Que  la  circonstance  de  maison  habitée 
contribue  à  changer  un  délit  en  crime ,  c'est  la 
vérité.  Mais  si  ce  n'est  point  à  elle  seule  qu'elle 
produise  ce  changement;  si,  pour  l'opérer,  elle 
doit  toujours  et  nécessairement  être  liée  à  une 
autre  circonstance ,  il  n'est  pas  plqp  exact  de  dire 
qu'elle  est  légalement  aggravante^  qu'il  ne  le 
serait  de  soutenir  que  le  jet  d'une  poignée  de 
terre  dans  un  fossé  est  essentiellement  un  com^ 
blement  de  ce  fossé ,  puisque  la  réunion  à  cette 
poignée  d'un  nombre  suffisant  d'autres  poignées 
comblerait  le  fossé. 

La  qualification  d*aggravante  a  aujourd'hui  ^ 
dans  le  style  des  lois  pénales ,  une  valeur  cer* 
taine;  elle  est  donnée  ii  la  circonstance  qui 
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-  transforme  en  crime  un  délit  «  ou  qui  augmente 

Iioidu'a  juin.  ^ 

-  HttMm.haU- d'un  degré  la  peine  d'un  crime.  Certaines  cir-- 

constances  produisent  à  elles  seules  le  premier 
^  de  ces  efTets;  /certaines  autres  ne  produisent  à 
eUes  seules  que  le  second.  Mais  celles  qui  ne 
produisent  jamais  à  elles  seules  ni  le  premier 
ni  le  second  de  ces  effets ,  ne:sauraient  être  qua- 
lifiées d'aggravantes.  -^  La  nuit  est  à  elle  seule 
une  circonstance  aggravante^  puisque  sa  seule 
adjonction  aux  quatre  autres  circonstances  de 
Tart.  38 1  entrainela  peifie  de  mort^  de  même 
que  sa  seule  adjonction  aux  deux  autres  cvc^ 
constances  de  l'art.  385  entraine  la  peine  des 
travaux  forcés.  Il  en  est  de  même  de  la  circons- 
tance ^que  le  vol  a  été  commis  par  deux  ou  plu- 
sieurs personnes,  de  celle  que  le  coupable  ou 
l'un  des  coupables  était  porteur  d'armesapparen  tes 
ou  cachées;  l'emploi  du  titre  d'un  fonctionnaire 
public,  ou  d'uo  officier  civil  ou  militaire,  l'emploi 
de  l'uniforme  ou  du  costume  de  ce  fonctionnaire 
ou  officier ,  l'allégation  d'un  faux  ordre  de  l'au- 
torité civile  ou  militaire,  la  violence,  la  menace 
défaire  Msage  des  armes,  les  traces  de  blessures 
ou  de  contusions  laissées  par  la  violence,  le 'che- 
min public,  sont  également  des  circonstances 
aggravantes,  parce  que  le  fait  de  leur  seule 
•djonction  à  d'autres  circonstances,  ou  même, 
quant  â  la  plupart .  d'entre  elles ,  le  fait  de  leur 
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seule  existence ,  aggras^  la  peine  à  prononcer  TIJ^^tt* 
(  38i ,  n*  4 ,  382 ,  383 ,  384 ,  385 ,  386 ,  n*  a).  ~  -  iw««  wbîl 
II  suffit  de  faire  la  plus  simple  de  toutes  les  opéra- 
tions arithmétiques,  pour  reconnaître  la  quali- 
fication à^aggravante  que  doit  avoir  une  cir-      \ 
constance .  Ajoutez-la  seuh  à  un  vol  simple ,  ou 
à  un  vol  déjà  qualifié  crime  par  d'autres   cir- 
constances, et  voyez  l'efTet  qu'elle  produit.  Si 
elleaggrave  la  peine,  elle  est  circonstance  aggra«- 
vante  ;  sinon  elle  ne  l'est  pas. 

Appliquons  ces  observations  à  la  circonstance 
de  maison  habitée.  Supposons  d'abord  que 
cette  circonstance  soit  jointe  k  un  vol  simple; 
est- elle  aggravante  en  ce  cas?  non,  sans  doute. 
Un  vol  dans  une  maison  habitée  n'est  toujours 
qu'un  vol  simple ,  punissable  de  peines  correction-^ 
nelles.  -^  Admettons  maintenant  qu'un  vol  ait 
été  commb  avec  les  quatre  circonstances  définies 
par  les  n""*.  i ,  2,  3  et  5  de  l'art.  38i  :  nuit,  plu- 
sieurs personnes^  port  d'armes,  violence.  Il  ne 
faut  plus  qu'ime  circonstance  pour  entraîner  1» 
peine  capitale.  Ajoutons  l'emploi  du  titre  d'un^ 
fonctionnaire  public,  la  mort  sera  prononcée; 
cet  emploi  est  donc  une  circonstance  aggravante^ 
Ajoutons  seulement  la  maison  habitée  ^^  ce 
sera  comme  si  nous  n'ajoutions  rien;  la  peine 
restera  ce  qu'elle  était  avec  les  quatre  circon»* 


ÎTW 
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tances  ;  la  maison  habitée  n'est  donc  point  ici 


Xioâaai5JKi». 

à  elle  seule  circonstance  aggravante. 


tët. 


Enfin  )  arrivons  à  l'art.  386 ,  n"".  i  *';  il  est  ainsi 
conçu  :  «  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion  tout 
i>  individu  coupable  de  vol  commis  dans  l'un  des 
))  cas  ci-après  :  i"*  si  le  vol  a  été  commis  la  nuit,  et 
»  par  deux  ou  plusieurs  personnes ,  ou  s'il  a  été 
»  commis  avec  une  de  ces,  deux  circonstances 
»  seulement,  mais  en  même  temps  dans  un  lieu 
»  habité  ou  servant  à  l'habitation.  »  —  Quand  il 
s*agit  d'aggravation  de  peine,  c'est  un  devoir  de 
consulter  le  bon  sens  pour  l'interprétation  de  la 
loi.  En  disséquant  judaïquement  ce  texte,  on 
pourrait  prétendre  peut-être  qu'il  est  gramma-* 
ticalement  l'équivalent  d'une  rédaction  dans  la- 
quelle on  aurait  distingué  les  circonstances  par 
numéros.  Mais  quand  on  remarque  qu'il  s'agit 
dans  cet  article  d'appliquer  le  premier  degré 
seulement  de  la  peine  criminelle ,  la  réclusion  y 
et  que  la  loi  s^exprime  en  un  seul  contexte^  n'est- 
il  pas  raisonnable  de  reconnaître  qu'on  ne  doit 
apercevoir  ici  qu'ime  seule  circonstance  aggra- 
vante dans  le  fait,  que  le  vol  a  eu  lieu  la  nuit,  et 
en  même  temps  dans  un  lieu  habité,  comme  dans 
le  fait  qu'il  a  été  commis  par  plusieurs  personnes, 
et  en  même  temps  dans  nn  lieu  habité }  —  Le 
lieu  habité  n'est  véritablement  dans  cette  dis* 
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Dosition  de  loi.  qu'il  faut  entendre  comme  elle 

'^  .  •  M  Loid«t5juiii, 

est  écrite,  et  non  comme  elle  aurait  pu  létre^-iuiioaiMiii. 
qu'un  complément  de  circonstance  aggravante,  et 
non  pas  une  circonstance  aggravante  à  lui  seul. 

Ce  n'est  pas  une  distinction  puérile  que  je 
fais  ici;  rien  n'est  mdifiérent,  dans  le  texte  des 
lois,  de  tout  ce  qui  cbnduit  à  l'allégement  des 
peines.  — -  Les  jurisconsultes  savent  qu'en  cer- 
taines matières  du  droit  civil  la  conjonction  par 
les  mots,  conjonction  verbis^  entraine  d'impor- 
tans  résultats.  —  Pourquoi  n'en  serait -il  point 
ainsi  en  droit  criminel  ?  —  Lorsque  le  texte  de 
la  loi  sépare  les  circonstances ,  en  attribuant 
à  chacune  d'elles  un  effet  spécial,  chacune  alors 
agit  isolément;  il  peut  y  avoir  adjonction^  en 
ce  sens  que  l'une  est  placée  près  de  l'autre ,  à 
la  suite ^  à  côté  de  l'autre;  mais  il  n'y  a  point 
de  conjonction  par  les  mots.  -^  Lorsqu'au  con- 
traire le  texte  de  la  loi  établit  la  conjonction 
verbis^  la  liaison  intime  par  les  termes,  sans 
séparation  ni  division ,  il  en  résulte  une  manifes- 
tation de  la  volonté  de  ne  faire  qu'un  ^eul  tout 
de  la  réunion  de  plusieurs  élémens,  qu'une  seule 
circonstance  aggravante  de  plusieurs  circons* 
tances  qui  à  elles  seules  n'aggravent  point.  •— 
Cest  ce  'que  noift  offre  le  n"".  i  *'.  de  l'art  386, 
dans  lequel  le  lieu  habité  est  lié  par  les  xAoCs  en 
mène  temps  el  par  le  contexte  de  b  phrase,  & 
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■  lanuiioak  la  réunion  de  plusieurs  personnes , 

^MMM«hain-de  manière  à  nen  pouvoir  être  séparé  et  à  ne 
^'  faire  qu'un  avec  elles. 

Et  ce  que  je  dis  ainsi  de  la  maison  habitée 
prendra  une  force  nouvelle ,  si  Ton  veut  jeter 
les  yeux  sur  d'autres  dispositions  de  la  loi.  Le 
n"".  3  de  l'art.  386  ne  punit  le  vol  domestique 
de  la  réclusion  que ,  i  ^  si  celui  qui  a  commb  ce 
vol  était  domestique;  a!"  s'il  a  commis  le  vol  en- 
vers son  maître  ou  envers  des  personnes  qui  se 
trouvaient,  soit  dans  la  maison  du  maître,  soit 
dans  celle  où  il  l'accompagnait.  Dira-t-on  qu'il 
y  a  là  deux  circonstances,  et  que  la  qualité  de 
domestique  est  à  elle  seule  circonstance  aggra- 
vante? assurément  personne  ne  l'osera.  —  Le 
même  numéro  ne  punit  la  seconde  espèce  de  vol 
qu'il  prévoit  que,  i""  si  le  voleur  était  apprenti, 
coibpagnon  ou  ouvrier;  2^  s'il  a  commis  le  vol 
dans  la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin  de  son 
maître.  Et  cependant  encore  personne  n'oserait 
dire  que  la  qualité  d'apprenti  soit  à  elle  seule 
une  circonstance  aggravante^  pas  plus  que  ne  le 
semit  la  circonstance  que  lé  vol  aurait  été  com- 
mis dans  un  magasin,  si  ce  n'était  en  même  temps, 
par  l'apprenti.  —  J'en  dirais  autant  des  vols 
commis  dans  les  auberges,  qui* ne  sont  crimes, 
suivant  le  n*.  4  de  l'art.  386^  que  par  la  réunion 
de  deux  circonstances  :  la  qualité  d'aubergiste^ 
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ou  le  fait  que  la  maison  est  une  aubenre  «  d'une 
part;  et  le  fait  que  les  objets  volés  avaient  été  *-iuiMm imu- 
confiés  à  Faubergiste  en  cette  qualité,  ou  que 
le  voyageur  était  reçu  dans  Pauberge,  d^autre 
part.  Ces  circonstances  ne  sont  également  ag- 
gravantes que  deux  à  deux. 

On  pourrait  multiplier  beaucoup  les  exemples; 
mais  je  terminerai  par  ce  qui  est  relatif  à  l'effrac- 
tion^ l'escalade,  la  fausse  clef  et  le  parc  ou  enclos. 
Dans  Tart.  38i ,  n*".  4^  l'effraction ,  l'escalade  et  la 
fausse  clef  ne  sont  pas,  par  elles  seules ,  circons- 
tances aggravantes^  car  elles  n'ajouteraient  rien  à 
la  punition  si  le  vol  avait  eu  lieu^  par  exemple, 
dans  un  parc  ou  enclos  non  dépendant  d'une 
maison  habitée.  Il  faut  pour  qu'il  y  ait  aggrava-* 
tton  de  la  peine,  que  le  crime  ait  été  commis 
«  à  l'aide  d'effraction  extérieure ,  ou  d'escalade , 
»  ou  de  fausses  clefs ,  dans  une  maison ,  appart^ 
»  ment,  chambre  ou  logement  habité  ou  servant 
»  à  l'habitation ,  ou  leurs  dépendances,  a  Ainsi , 
dans  ce  cas ,  l'effraction  n'est  pas  plus  nf  elle  seule 
circonstance  aggravante ,  que  ne  l'est  à  elle  seule 
la  maison  habitée.  -. — L'effraction ,  l'escalade  et  la 
fausse  clef,  ne  prennent  également  le  caractère 
de  circonstances  aggravantes  dans  l'art.  384^  que 
par  leur  union,  sinon  à  la  maison  habitée, 
du  moins  à*la  circonstance  d'édifices ,  parcs  ou 
enclos.  Cet  article ,  en  prononçant  les  travaux 
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^  forcés, dit  en  effet  :  «Même  quoique  Pefiraction^ 

..MiiMw  babil  »  l'escalade  et  l'usage  des  fausses  clefs  aient  eu 
^'  »  lieu  dans  des  édifices ,  parcs  ou  enclos^  non 

»  servant  à  l'habitation,  et  non  dépendans  des 
»  maisons  habitées.  »  —  L'effraction  d'une  porte, 
l'escalade  d'un  mur,  la*fausse  clef  employée  pour 
l'ouverture  d'une  serrure,  n'ajouteraient  rien, 
en  effet,  au  caractère  d*un  vol,  si  h  porte,  le 
mur  ou  la  serrure  ne  servaient  point  à  la  clôture 
d'une  maison  habitée  ou  d'un  parc  ou  enclos.  — 
Enfin ,  le  parc  ou  enclos  sera-t-il  lui-même  cir- 
constance aggravante  7  On  pourrait  le  dire  avec 
tout  autant  de  raison  que  de  la  maison  habitée; 
car,  d'une  part ^  le  code  emploie  son  art.  891  à 
définir  le  parc  ou  enclos^  comme  il  emploie  son 
art.  390  à  définir  la  maison  habitée^  et  de  l'autre, 
nous  venons  de  voir  que  l'effraction ,  l'escalade 
et  la  fausse  clef,  n'aggravent  la  peine,  suivant 
l'art.  384,  qu'autant  qu'elles  ont  eu  lieu,  sinon 
dans  une  maison  habitée,  du  moins  dans  un 
parc  ou  enclos.  —  Mais  le  parc  ou  enclos 
n'est,  dans  l'art.  384 ^  comme  ^^  maison  habitée 
dans  les  art.  38 1,  n^  4, 384  et  386,  n*.  i*'. ,  que 
le  complément  d'une  circonstance  aggravante,  et 
non  pas  une  circonstance  aggravante  à  lui  seul. 
—  Au  surplus,  s'il  en  était  autrement,  c'est- 
à-dire  ,  si  la  circonstance  dPédificey  parc  ou  en- 
clos^  était  elle-même  réputée  aggravante ,  Tart.  8 


J  '. 
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de  la  loi  du  a5  juin  aurait  été  écrit  pour  ne  re-  — " -» 

•  ,  toi  du25  juin. 

cevoir  jamais  aucune  application,  puisque  Tef- -  Maison  lubi- 
fraction  et  Tescalade  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'à 
regard  d'un  édifice ,  parc  ou  enclos ,  ou  à  Tcgard 
d'une  maison  habitée. 

Je  finirai  cette  discussion  en  justifiant,  par 
des  arrêts  de  la  cour  de  cassation  ,  la  distinction 
que  je  viens  d'établir  entre  les  circonstances 
aggravantes  par  elles  seules,  et  les  circonstances 
qui  ne  deviennent  aggravantes  que  par  leur  union 
à  une  autre  circonstance.  —  On  voit  dans  un 
arrêt  du  39  mars  1827  (But.  crim.^p.  i85), 
u  que  la  qualité  d'ouvriers  travaillant  habituelle- 
»  ment  dans  l'entrepôt  où  le  délit  a  été  com- 
n  mis,  qualité  donnée  aux  demandeurs  (en  cas- 
»  sation)  par  le  jury,  ne  pourrait  devenir,  à  leur 
»  égard  et  à  celui  de  l'auteur  principal^  une 
»  circonstance  aggras^ante ,  qu  autant  qu'ils 
»  auraient  concouru  avec  cet  auteur  aux  faits 
»  qui  ont  constitue  la  tentative  de  vol.  »  —  On 
voit  dans  un  arrêt  du  28  mars  1828  {^Bul.  crim. , 
p.  227  )  que  le  jury  ne  s'étant  pas  expliqué  sur 
le  point  de  savoir  si  un  vol  avec  effraction  avait 
été  commis  dans  une  maison  habitée  y  ou  dans 
un  édifice^  parc  ou  enclos  ^  on  n'avait  pas  dû 
prononcer  les  travaux  forcés ,  attendu  «  que  la 
»  circonstance  de  V effraction  a  cessé  de  se  trour 
»  ver  jointe  à  la  circonstance  du  lieu,  sans 

«7 
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r~,  "■  "^^  »  laauelle  la  circonstance  de  l'effraction  ne  peut 

IiOidu25juin.  '  ' 

-.  Maûon  habi-  »  ^trc    coTisidérée  comme   aggra^fante.  »    — 

tCCa 

On  lit  enfin  dans  un  arrêt  du  2  décembre  1824 
(jPw/.  crim.^p.  SSg)  :  a  Vu  Tart.  386  du  code  pé- 
»  nal,  d'après  lequel  la  circonstance  de  la  nuit 
»  ne  devient  ciivonstance  aggravante  qu^aur- 
»  tant  que  le  vol  aurait  été  commis  par  deux  ou 
))  plusieurs  personnes ,  ou  quHl  l'aurait  été  dans 
»  un  lieu  habité  ou  servant  à  l'habitation  (i).  ^ 
— Je  pourrais  citer  beaucoup  d'autres  arrêts  des- 
quels le  même  principe  résulte;  mais  j'ai  choisi 
ceux  qui  s'énoncent  en  termes  exprès. 

Enfin,  je  crois  que  les  définitions  de  l'effraction 
et  de  l'escalade,  données  par  les  art.  SgS,  896 
et  397  du  code  pénal,  suffisent  pour  lever  toutes 
difficultés  sur  le  sens  véritable  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  25  juin.  Suivant  l'art.  894,  «les  effractions 
»  sont  extérieures  ou  intérieures;  »  ainsi  il  n'y 
a  point  d'autres  effractions  que  celles-là.  — 
Voici  comment  l'art.  3g5  définit  les  premières  : 
((  Les  effractions  extérieures  sont  celles  à  l'aide 
»  desquelles  on  peut  s'introduire  dans  les  mai- 


(i)  Suivant  ce  dernier  arrêt,  la  nuit  n'est  pMàelle  seule 
circonstance  aggravante  dans  le  cas  du  N®  i  de  Fart.  386.  — 
Elle  devient  circonstance  aggravante  à  elle  seule,  dans  les  ar- 
Ucles  38i  et  385 ,  par  les  divisions  du  texte  de  ces  articles.  — 
La  maison  habitée  ne  le  devient  dans  aucun  cas. 
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1)  sons,  cours,  basses-cours,  enclos  ou  déoen-  ■ 

^  l  '  ^  Loidaa5j*i«. 

»  dances ,  ou  dans  les  appartemens  ou  logemens  -  ^^mou  hau- 

})  particuliers.  »  —  L'art.  896 ,  porte  :  «  Les  ef- 

»  fractions  intérieures  sont  celles  qui,  après  Vinr 

))  traduction  dans  les  lieux  mentionnés  en  Tar- 

»  ticle  précédent 9  sont  faites,  etc.»   —  Voici 

comment  l'art   897  définit   l'escalade   :   «  Est 

I)  qualifiée  escalade ,  toute  entrée  dans  les  mai^ 

I)  sons  y  bàtimens,  cours,  basses  -  cours ,  édifices 

))  quelconques,  jardins,  parcs  et  enclos,  exécutée 

»  par-dessus  les  murs,  portes,  toitures  ou  toute 

»  autre  clôture.  » 

On  voit  par  ces  définitions  que  la  maison 
tiabitée  fait  partie  essentielle  de  l'effraction  et 
de  l'escalade.  Elle  n'en  est  point  augmentative , 
elle  en  est  constitutive.  Qui  dit  effraction  et 
escalade  dans  le  style  de  la  loi,  dit  effraction  et 
escalade  dans  un  des  lieux  désignés  aux  art.  Z^S 
et  397,  c'est-à-dire,  notamment ,  dans  une  maison 
habitée.  -—Substituons  dans  l'art.  8  les  définitions 
aux  mots  définis,  et  nous  lirons  :  «  La  peine  pro- 
»  noncée  par  l'art.  384  du  code  pénal ,  contre  les 
»  coupables  de  vol  commis  à  l'aide  d'un  force^ 
»  ment  ou  rupture  ^  employé  pour  s'introduire 
))  dans  les  maisons^  etc.  ;  ou  en  s'introduisant 
»  dans  les  maisons^  etc. ,  par^dessus  les  murs , 
M  portes,  etc.,  pourra  être  réduite  etc.  »  —  Cette 
substitution  est  très -légitime,  puisque  la  défi- 
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—  Matson  hnUi* 

*«'«.  nition  est  le  plus  exact  équivalent  de  la  chose  dé- 

finie.— Eh  bien!  y  aura-t-il  question  alors? — La 
maison\habitée  sera  dans  Vart.  8  lui-même; 
pourra  t-on  dire  qu'elle  en  empêche  l'application  ? 
Reconnaissons-le  donc,  la  maison  habitée 
n'est,  en  aucun  cas,  dans  l'esprit  de  la  loi  du  25 
juin,  ni  dans  le  texte  du  code  pénal,  une  véritable 
circonstance  aggravante  ;  et  il  y  a  surtout  im- 
possibilité h  ce  qu'elle  soit  considérée  comme 
telle  à  l'égard  de  l'effraction  et  de  l'escalade. — 
En  conséquence,  l'art.  8  doit  être  en  quelque 
sorte  restitué  à  la  législation ,  par  l'application 
qui  en  sera  faite  aux  cas  habituels,  où  l'effraction 
et  l'escaladeont  lieu  dans  des  maisons  habitées. 

Auberge.  — La  cour  de  cassation  a  décidé, 
par  un  arrêt  du  20  janvier  1 825  (JBuL  crim. , 
/?.  21),  et  par  deux  autres  des  i3  août  1825  et  17 
avril    1828  (pages  489   et  258),   que  l'art.  8 
de  la  loi  du  25  juin    cessait  d'être  applicable, 
lorsque  le  vol  avec  escalade  ou  effraction  avait 
été  commis  en  outre  dans  une  auberge  où  le 
coupable  était  reçu.  —  Dans  ce  cas,  il  faut  en 
convenir ,  la  jurisprudence  peut  paraître  s'être 
conformée  à  la  lettre  de  la  loi.  Il  est  certain,  en 
efTet,  que  la  circonstance  que  le  coupable  était 
reçu  dans  l'auberge  où  il  a  volé ,  est  aggravante , 
aux  termes  du  n\  4  de  l'art.  386  du  code  pénal. 
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Aussi  dans  l'arrêt  du  20  janvier  i8a5,  la  cour  de       ^^  ^ 
cassation  ne  manque-t-elle  pas  de  dire  que  cette  -AoLerg*. 
circonstance  su  dît  seule,  d'après  ce  dernier  ar- 
ticle, pour  soumettre  à  une  peine  afHictive  et 
infamante  un  coupable  qui  sans  elle  ne  subirait 
qu'une  peine  correctionnelle  (i). 

Mais  est-il  bien  vrai  qu'en  adoptant  cette  juris*- 
prudence,  la  cour  de  cassation  se  soit  conformée 
à  l'esprit  de  la  loi  du  ^5  juin?  Il  ne  faut  jamais  ou- 
blier dans  l'examen  des  articles  de  cette  loi ,  ce 
que  j'ai  dit  en  commençant  ce  chapitre;  c'est  qu'il 
s'agit  ici  d'une  loi  de  faveur — Vainement  diraitH>n 
que  la  loi  du  25  juin  ne  contient  que  des  excep- 
tions au  code  pénal ,  et  que  les  exceptions  ne^doi- 
vent  point  être  étendues.  Je  répondrais  que  les 
exceptions  rigoureuses  doivent^  en  effet,  être 
renfermées  dans  leurs  termes  les  plus  [stricts  , 
odia  restringenda  ;  mais  que  les  exceptions  fa- 
vorables s'interprètent ,  non  pas  comme  excep- 
tions, mais  comme  dispositions  favorables /c'est- 


(i)  Je  fais  remarquer  Texpression  suffit  seule,  de  racrét  du 
ao  janYier  iSaS,  par  opposition  àTexpression  par  elle-même^ 
de  Tarrét  du  6  mai  suivant ,  cité  à  rarlicle  de  la  maison  habi- 
tée.— Du  reste,  cette  circonstance,  qui  suffit  seule  pour  aggra- 
ver la  peine,  est  elle-même  complexe ,  comme  je  Tai  déjà  dit  « 
puisqu'elle  se  compose  de  la  circonstance  de  l auberge ,  et  do- 
celle  que  le  yoleur  était  reçu  dans  Tauberge. 
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,  . ,    =^  à-dire,  dtns  le  sens  le  plas  Urge^/opores  an»- 

lioi  du  aS  joia.  '  i  w      •/■ 

•i-Attkift.     pUandî. 

Lç  premier  alinéa  de  l'art.  lo  porte  que  «les 
»  art.  3^  3  et  89  ne  s'appliquent  pas  aox  vols 
»  commis  la  nuit,  ni  aux  rois  commis  par  deux 
»  ou  plusieurs  personnes.  »  Cette  disposition  est 
daire;  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  commenter,  il  faut 
VappKquer.  On  conçoit,  au  surplus,  quant  à  son 
rapport  avec  Fart.  8 ,  que  la  circonstance  de  la 
nuit  et  cdle  de  la  réunion  de  deux  ou  plusieurs 
jpersonnes^  aient  pu  paraître  au  législateur  de 
ni)ture  à  fiûre  retirer  au  coupable  le  bénéfice 
de  cet  art  8.  -—  Quoique  ces  circonstances ,  en 
effet,  ne  soient  pas  de  celles  auxquelles  le  code 
pénal  donne  le  plus  de  gravité ,  elles  en  ont  réel- 
lement beaucoup  quand  elles  se  rattachent  k  un 
▼ol  commis  dans  une  maison  habitée. 

Xeaecond  alinéa  de  l'art.  10  n'est  pas  d'une  ap- 
fdioation  aussi  simple^  On  se  rappelle  qu'il  porte  : 
«  Les  dispositions  de  ces  articles  (a,  3  et  8),  ainsi 
»  que  celles  de  l'art.  9^  sont  également  inappllca- 
»  blés  aux  vob  qui,  indépendamment  des  cir- 
»  ccHistaDces  spéeffîées  dans  chacun  desdits  ar- 
»  ticles,  auront  été  accompagnés  d'une  ou  de 
D  plusieurs  des  autres  circonstances  aggravantes 
.)!•  prévues  par  les  art.  38 1  et  suivans  du  code 
-s^j^nal.  n  —  Qudle  est  l'idée  première  que  cet 
article  fait  nattrê?  n'est-ce  pas  que  la  loi  ne  sau- 
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rait  avoir  eu  la  volontéde  retirer  son  bienfait^dans  ==f 


le  cas  où  les  autres  circonstances  jointes  seraient  -  Auberg*. 
moins  graves  par  leur  nature  que  celles  aux- 
quelles elle  accorde  une  sorte  de  grâce  ?  —  Le 
vol  avec  effraction  ou  escalade  emporte  la  peine 
des  travaux  forcés.  La  loi  permet  que  cette  peine 
soit  réduite.  S'il  se  joint  à  ces  circonstances  une 
autre  circonstance  qui  soit  également  de  nature 
à  entraîner  les  travaux  forcés^  comme  la  violence, 
la  fausse  clef,  l'emploi  du  titre  d'un  fonctionnaire  \ 
public,  etc.,  on  conçoit  que  la  loi  ne  veuille  plus 
être  indulgente.  Mais  si  la  circonstance  jointe 
n'eût  entraîné,  à  elle  seule,  que  la  réclusion^ 
est -il  probable  que  la  loi  qui  excuse  le  plus 
n'excuse  pas  le  moins?  —  Suivant  l'art.  365  du 
code  d'instruction  criminelle,  dix  vols  punissables 
delà  réclusion  fussent-ils  joints  à  un  vol  punis- 
sable des  travaux  forcés,  ces  dix  vols  ne  s'op- 
poseraient  pas  à  ce  qu'on  pût  ne  prononcer  que 
cinq  ans  seulement  de  travaux  forcés;  ils  n'ag- 
graveraient pas  légalement  la  peine.  N'y  a-t-il  pa» 
là  un  principe  qui  veut  qu'en  matière  criminelle 
le  moins  grave  soit  légalement  oublié  devant 
le  plus  grave  ? 

Mais  il  ne  s'agit  pas,  me  dira-t-on,  de  re- 
chercher le  probable  ;  la  loi  est  positive  ;  elle  ne 
distingue  pas,  nous  ne  devons  pas  distinguer. 
Au  surplus  ce  système  serait  absurde ,  car  il  ten- 
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,  . .    ,    .    draît  à  rendre  inutile  le  second  alinéa  de  Part.  lOn 

Loi  au  2J  juin.  ' 

-Auberge,  i  l'égard  de  Tart.  8,  puisqu'on  aurait  bien  su, 
sans  cet  alinéa ,  que  l'art.  8  n'accordait  point  de 
pardon  h  toute  circonstance  entraînant  les  tra- 
vaux forcés,  autre  que  l'effraction  et  l'escalade. 
Je  répondrai  d'abord  que  c'est  parce  que  la 
loi  ne  me  semble  pas  positive,  que  j'élève  la  ques- 
tion ;  en  second  lieu ,  que  s'il  n'est  pas  permis 
de  distinguer  pour  rendre  la  loi  plus  rigoureuse 
qu'elle  ne  parait  l'être,  la  distinction  est  permise 
quand  il  est  possible ,  à  ce  moyen ,  de  rendre  la 
loi  plus  équitable  et  plus  douce;  en  troisième  lieu, 
qu'il  n'y  a  point  d'absurdité  dans  un  système  qui 
rend  le  second  alinéa  de  l'art.  lo  inutile  à  l'égard 
de  l'art.  8 ,  lorsque  cet  alinéa  est  déjà  manifeste- 
ment inutile, quant  aux  autres  articles,  2 , 3  et  9, 
auxquels  il  se  réfère  également.  —  Ces  art.  2,  3 
et  9 ,  parlent  des  vols  de  l'art.  383,  des  vols  dans 
les  auberges  par  les  gens  qui  y  sont  reçus  ^  et  des 
voU  du  n".  1".  de  l'art.  386,  tous  trois  punis 
de  la  réclusion  par  le  code  pénal,  et  leur  accor- 
dent de  plein  droit,  quant  aux  deux  premiers, 
et  d'une  manière  facultative,  quant  au  dernier, 
une  réduction  de  peine.  —  Il  était  assurément 
bien  évident ,  sans  que  le  second  alinéa  de  l'ar- 
ticle 10  prît  la  peine  de  le  dire,  que  ces  art.  2,  3 
et  9,  ne  s'appliquaient  point  à  tous  les  cas  dont  ils 
ne  parlent  pas;  et  que  la  peine  de  la  réclusion 
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continuerait  à  être  appliquée  «  sans  réduction,  ~T  :,  ~ 
chaque  fols  qu'il  se  joindrait  aux  circonstances  -  Aobwge. 
préi^ues  par  ces  articles  une  autre  circonstance 
entraînant  à  elle  seule  la  réclusion.  —  II  était 
évident  également  que  les  circonstances  de  ces 
trois  articles  ne  pouvaient  pas  se  combiner  en- 
tre elles,  de  manière  à  s'aggraver  mutuellement, 
puisque  les  circonstances  des  champs^  carrières 
ou  résen^oirs ,  ne  peuvent  pas  se  rencontrer  avec 
celles  d'auberge  et  de  maison  habitée^  que 
l'auberge  est  elle-même  une  maison  habitée^  et 
que  l'efTet  de  la  nuit  et  de  la  réunion  de  plu^ 
sieurs  personnes  est  spécialement  réglé  par  le 
premier  alinéa  de  l'art.  lo.  — Enfin,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  dire  que  si,  aux  circonstances  des 
art.  2j  3  et  9,  il  s'en  joint  qui  soient  de  nature  à 
entraîner  les  travaux  forcés,  personne  n'ima- 
ginera, indépendamment  de  l'art.  lo,  que  ces 
art.  !2 ,  3  et  9,  puissent  continuer  à  être  appliqués, 
—  Le  second  alinéa  de  l'art.  lo  qui  se  réfère 
aux  art.  21  et  3,  et  qui  rappelle  spécialement 
l'art.  9,  est  ainsi  de  toute  inutilité j  quant  à  ces 
trois  articles.  —  Qu'y  aurait -il  donc  d'absurde 
à  soutenir  qu'il  l'est  également  pour  l'art.  8? 

Je  crob  pouvoir  répéter^  par  ces  seules  consi- 
dérations, qu'il  n'est  pas  probable  que  la  loi  du 
2i5  juin  ait  entendu  retirer  le  bienfait  qu'elle  ac- 
corde aux  coupables  de  vols  avec  escalade  et 
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LoiduaSi  bu  ^Û^^^^^^^j  quand  il  ne  se  joint  à  ces  deux  cir- 
constances qu'une  autre  circonstance  moins  grave 
qu'elles;  et  qu'ainsi  le  yoI  avec  escalade  et  ef- 
fraction  peut  recevoir  l'application  de  l'art.  8  de 
la  loi,  quoique  le  coupable  ait  commis  le  vol  dans 
l'auberge  où  il  était  reçu ,  puisque  cette  circons- 
tance n'entraîne  que  la  réclusion,  tandis  que 
l'escalade  et  l'efiraction  entraînent  les  travaux 
forcés. 

La  cour  de  cassation  a ,  dans  d'autres  circons- 
tances, créé  des  distinctions  qui  ne  tombaient 
pas  sous  le  sens  aussi  naturellement  que  celle-là. 
—  Ainsi  j  par  exemple  ,  dans  l'art  383  ,  qui 
punit  les  vols  commis  dans  les  chemins  pu^ 
blics ,  sans  distinction ,  la  cour  de  cassation  dis- 
tingue entre  les  chemins  publics  qui  sont  hors 
des  villes  et  faubourgs,  et  les  portions  de  chemins 
qui  se  trouvent  compris  dans  ces  villes  ou  fau- 
bourgs, et  elle  n'appliqua  point  l'art.  383  aux 
vols  commis  dans  ces  portions  de  chemins  (  ar- 
r^  du  6  avril  i8i5,  BuL  crim.j  page.  4^). 
Ainfflwcore,  quant  au  même  art.  383,  elle  fait 
Une  nouvelle  distinction  entre  le  cas  où  le  voleur 
n'était  pas  dans  la  voiture  publique  dans  laquelle 
le  vol  a  été  conunis ,  et  celui  où  ce  voleur  oc- 
cupait une  place  dans  la  diligence,  qui  cepen- 
dant ne  cesse  paà,  durant  tout  son  trajet,  d'être 
aur  une  grande  route }  et  elle  veut  que  le  voleur^ 
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dans  ce  dernier  cas ,  ne  soit  puni  que  des  peines  . 

de  l'art.  4^1  (  arrêt  du  7  septembre  1827,  Bul.  -Aubwfi. 
crim. ,  page  766  ).  —  Je  pourrais  multiplier 
ces  exemples.  —  Est -il  donc  plus  déraison- 
nable d'établir  une  distinction  dans  Tart.  i  o  de 
la  loi  du  25  juin ,  et  de  soutenir  que  les  autres 
circonstances  aggra^fantes  qui  privent  le  vo- 
leur du  bienfait  de  la  loi ,  ne  sont  pas  celles  qui 
entraînent  une  peine  moindre  que  les  circons- 
tances jugées  graciables  par  cette  loi?  —  Il  ne 
reste  véritablement,  pour  l'opinion  contraire  à 
celle  que  j'émets  9  que  l'argument  fondé  sur  ce 
que  l'on  rendrait  par-là  le  second  alinéa  de  l'ar^ 
ticle  10  entièrement  inutile.  Et  je  demande  en- 
core ^  à  cet  égard ^  pourquoi  cet  alinéa  ne  serait 
pas  inutile  pour  quatre  articles  quand  il  l'est  pour 
trois. 

Ce  que  je  viens  de  dire  est  relatif  à  toutes  les 
circonstances  qui  entraînent  la  réclusion ,  et  qui 
peuvent  se  trouver  jointes  à  l'escalade  et  à  l'ef- 
fraction. Mais  si  nous  nous  arrêtons  particuliè- 
rement à  ce  qui  concerne  la  circonstance  de 
V auberge,  nous  serons  frappés  de  deux  consi- 
dérations dignes  d'être  appréciées.  La  première, 
c'est  que,  ainsi  que  nous  l'avons  vu ,  l'escalade  et 
l'effraction  ne  sont  pas  à  elles  seules  circons- 
tances aggravantes  ;  qu'elles  n'ont  ce  caractère 
que  lorsqu'elles  ont  été  pratiquées  notamment 
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^''===^  dans  une  maison  habitée  ;  que  l'auberge  est  une 
maison  habitée;  qu ainsi ^  une  partie  de  la  cir- 
constance d^auberge  oà  le  coupable  était  reçu^ 
est  nécessaire  au  complément  des  circonstances 
d'escalade  et  d'effraction  ;  qu'enfin ,  quand  cette 
circonstance-là  est  jointe  à  celles-ci,  il  ne  se  trouve 
véritablement, en  sus  de  l'escalade  et  de  l'effrac- 
tion punissables,  qu'une  portion  de  circonstance 
aggravante,  celle  qui  consiste  en  ce  que  le  cou^ 
pabh  était  reçu  dans  l'auberge,  et  non  pas  une 
circonstance  aggravante  entière.  —  Et  l'on  ne 
saurait  traiter  cette  observation  de  subtilité^  quand 
on  a  vu  que  la  légalité  de  cette  espèce  de  mor- 
cellement d'une  circonstance  aggravante  est  con- 
sacrée par  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion elle-même^  et  quand  on  voit  que  celui-ci  a 
pour  effet  de  rendre  la  loi  plus  raisonnable  et 
moins  rigoureuse. 

La  seconde  considération ,  c'est  qu'il  ne  serait 
pas  conséquent ,  de  la  part  de  la  loi ,  de  répu- 
ter  circonstance  aggravante,  propre  à  détruire 
l'effet  de  l'art.  8,  celle  qui,  par  l'art.  3,  cesse 
d'être  aggravante.  —  Suivant  cet  art  3 ,  en  ef- 
fet, le  vol  commis  dans  l'auberge  où  le  coupable 
était  reçu  n'est  plus  réputé  crime;  il  est  pour- 
suivi et  puni  correctionnellement.  Cette  circons- 
tance iTaubej^e  où  le  coupable  était  reçu^  n'est 
donc  plus  aujourd'hui,  à  elle  seule,  et  quand 
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il  ne  s'y  joint  ni  la  nuit ,  ni  la  réunion  de  plu-  Loi  du25  ui. 
sieurs  personnes^  une  circonstance faggravan te -^"^*«v- 
du  vol;  et  lorsque  ces  dernières  circonstances 
se  joignent  à  elle ,  c'est  par  elles  seules  qu'elles 
opèrent  la  privation  du  bienfait,  d'après  le  pre- 
mier alinéa  de  l'art.  10. — Or,  il  me  semble,  en 
conscience,  impossible  qu'on  puisse  soutenir^ 
après  y  avoir  réfléchi ,  que  la  circonstance  d'aur' 
berge  où  leprés^enu  était  7^p2^,soit,dans  l'art.  10, 
réputée  aggravante,  quand  l'art.  3  déclare  qu'elle 
ne  l'est  plus  (i). 

Espérons  donc  que  la  cour  de  cassation  et 
toutes  les  cours  d'assises  en  reviendront  à  déci- 
der, en  général ,  que  les  circonstances  qui  n'en- 
trainent  que  la  réclusion ,  et  en  particulier  que 
la  circonstance  de  l'auberge,  ne  s'opposent  point 
à  l'application  de  l'art.  8  de  la  loi  du  26  juin. 


(1)  La  cour  de  cassation  décide  que  le  crime  puni  correo 
tionneUement,  à  raison  de  Tâge  du  coupable,  aux  termes  de 
Tart,  1  de  la  loi  du  a5  juin  i8a4,  ne  donne  pas  lieu ,  en  cas 
de  seconde  condamnation  pour  crime ,  à  Taggrayation  de 
peine  déterminée  par  Tart.  56  du  code  pénal  (arrêts [des  37 
juin  et  2  octobre  1828 ,  Buh  crim. ,  p.  SgS  et  843).  N'est-il 
pas  tout  au  moins  aussi  Trai ,  que  le  Tol  dans  Tauberge  où  le 
coupable  éuit  recii  n'est  plus  qu*un  délit,  d'après] Tart.  3, 
et  que  la  circonsUnce  n*est  plus,  par 'conséquent,  aggra- 
▼tnte? 
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CHAPITRE  II. 


DE   LA   PEINE   DK   MORT,   ET   DE  CELLE  DES   TRAVAUX   FORCÉS, 
DE   LA   MARQUE  ET   DU  CARCAN. 


§.  P'  De  la  peine  de  mort. 

Je  déclare  d'abord  que  je  ne  m'occuperai  point 
de  la  peine  de  mort  relativement  aux  crimes 
politiques,  parmi  lesquels  doivent  être  rangés 
tous  ceux  qui  ont  trait  à  la  sûreté  intérieure  ou 
extérieure  de  FÉtat.  Je  ne  veux  point  de  mélange 
de  passions  politiques  dans  les  dispositions  qu'on 
apportera  à  la  lecture  de  mes  réflexions  sur  le 
droit  criminel ,  si  elles  sont  lues.  —  D'ailleurs ,  je 
professe  hautement  les  sentimens  du  royalisme 
le  plus  dévoué ,  et  je  m'en  fais  gloire.  On  peut  voir 
que  ces  sentimens  ne  nuisent  point  à  mon  atta- 
chement pour  les  principes  que  la  charte ,  et , 
au-dessus  d'elle,  la  justice  et  l'humanité  procla- 
ment. Mais  on  pourrait  croire  que  mon  opinion 
sur  la  nécessité  d'une  peine  sévère,  en  cette  ma- 
tière, tient  au  degré  d'affection  que  je  porte  à 
notre   monarche  légitime,  et  à  l'horreur  que 
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m'inspirent  les  crimes  qui  la  menacent.  —  Toute    ^ 
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discussion  de  ma  part,  sur  ce  sujet,  serait  reçue  ^  mo^. 
avec  prévenf ion.  —  Je  n'en  entamerai  point.  — 
Au  surplus,  en  tout  ce  qui  tient  à  la  politique,  on 
ne  convainc  personne. 

Je  ne  parlerai  donc  de  la  peine  de  mort  que 
dans  l'application  qui  peut  en  être  faite  aux  crimes 
contre  les  particuliers  et  contre  les  propriétés. 

N*  I. 
La  peine  de  mort  doit-eUe  être  abrogée  ? 

Quelques  personnes  se  sont  élevées  contre  la 
peine  de  mort,  et  ont  demandé  qu'elle  fût  sup- 
primée de  notre  législation.  —  Je  crois  que  tous 
les  hommes  sages  peuvent  s'entendre  sur  ce  point, 
et  qu'il  ne  faut  que  bien  poser  la  question  &  ré- 
soudre. —  Abrogera-t-on  la  peine  de  mort  com* 
plétement  et  pour  tous  les  cas  7  ou  bien  res» 
treindra-t-on  les  cas  auxquels  on  l'applique  ? 

n  faut  de  l'humanité  dans  les  lois  pénales;  mais 
y  introduire  la  mollesse,  c'est  attaquer  la  société 
tout  entière.  Si  les  grands  crimes  ne  reçoivent 
point  un  effrayant  châtiment,  qui  pourra  dire  où 
le  nombre  s'en  arrêtera  ?  Ce  nombre  est  grand 
déjà;  mais  il  nous  parait  tel  surtout,  à  raison  de 
ce  que  maintenant  les  journaux  judiciaires  ne 
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j^  ^  .^^  nous  laissent  ignorer  aucune  des  notables  affaires 
de  mort.  Criminelles  qu'ont  à  juger  toutes  les  cours  d'as- 
sises du  royaume.  Et  savons-nous  ce  qu'il  de- 
viendrait, si  tant  dépassions  qui  agitent  le  cœur 
de  l'homme  n'étaient  contenues  par  la  terreur 
que  l'échafaud  inspire  7 

La  peine  de  mort  doit  être  considérée  sous 
deux  aspects  :  elle  purge  le  monde  d'un  scélérat 
redoutable,  et  elle  jette  une  épouvante  salutaire 
dans  l'àme  d'autres  scélérats  qui ,  sans  elle,  com- 
mettraient le  forfait  qui  les  tente. 

Que  le  criminel  condamné  touche  de  quelque 
pitié  ceux  qui  descendent  dans  son  cachot ,  on 
le  conçoit.  —  Que ,  dans  tel  cas  particulier ,  on 
soit  convaincu  que  ce  criminel  peut,  sans  que 
de  graves  dangers  en  résultent,  conserver  la  vie, 
et  qu'on  la  sollicite  pour  lui  de  la  clémence 
royale ,  cela  se  conçoit  encore.  —  Mais  qu'un 
tel  attendrissement  conduise  jusqu'à  solliciter 
de  la  loi  elle-même  une  grâce  générale  et  per- 
pétuelle pour  tous  les  monstres  que  la  terre 
peut  enfanter,  c'est,  par  une  pitié  vaine  et  mal 
entendue ,  sacrifier  les  bons  aux  méchans ,  et  ré- 
pandre l'effroi  dans  la  société,  en  favorisant  la 
multiplication  des  crimes. 

Mais,  diront  les  partisans  de  cette  philantropie 
irréfléchie ,  ce  n'est  point  l'impunité  que  nous 
demandons  pour  les  grands  criminels  :  une  éter- 
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nelle  captivité  peut  remplacer  la  mort,  et  pro-  ,  . 
duire  le  même  effet  pour  la  vindicte  publique,  <*«"w>rt. 
sans  révolter  Thumanité.  — -  Non ,  le  même  effet 
ne  serait  pas  produit  quant  à  la  crainte  que  les 
peines  doivent  faire  naître.  On  répète  souvent, 
il  est  vrai,  qu'une  détention  perpétuelle  est  pire 
que  la  mort;  mais  la  preuve  qu'il  n'en  est  point 
ainsi,  se  trouve  dans  les  efforts  mêmes  qui  sont 
faits  pour  obtenir  l'abrogation  de  la  peine  de 
mort.  Pourquoi  appellerait-on  la  pitié  sur  les  an- 
goisses du  condamné  qui  attend  le  dernier  sup- 
plice, si  la  détention  perpétuelle  devait  donner 
lieu  à  des  angoisses  semblables  7  —  Non ,  je  le 
redis  encore ,  cette  détention  perpétuelle  ne  pro- 
duit pas  le  plus  important  des  deux  effets  que  la 
société  attend  des  grandes  peines  criminelles,  — • 
Et  nous  n'avons  pas  même  une  Sibérie^  nous 
n'avons  pas  de  travaux  dans  des  mines  profondes, 
qui  puissent  imprimer  à  la  détention  perpétuelle 
cet  effrayant  caractère  de  séparation  du  monde 
qui  l'assimile ,  à  quelques  égards ,  h  la  mort.  Les 
travaux  perpétuels  dans  les  bagnes,  la  détention 
perpétuelle  dans  les  maisons  centrales ,  offrent 
plutôt  une  perspective  d'ennui,  qu'un  supplice. 
On  y  est  bien  nourri  si  Ton  travaille ,  on  y  est 
bien  traité  si  l'on  a  l'adresse  de  se  concilier  l'af- 
fection des  surveillans.  —  Qu'y  a-t-il  là  de  com- 
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parable,  pour  Teffi^oi,  à  la  mort  de  la  main  du 
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Maïs  il  n'est  pas  même  vrai  que  l'arrêt  qui 
prononce  une  captivité  perpétuelle  purge  pour 
toujours  la  société  du  criminel  qui  la  menace.  Les 
grands  scélérats  n'ont-ils  pas  mille  moyens  d'éva- 
sion? Un  clou  leur  çuflit  pour  percer  une  mu- 
raille ;  un  fagot  de  paille  devient  entre  leurs  mains 
une  corde  solide  à  laquelle  ils  se  sus[>endent  pour 
s'élever  ou  descendre;  une  mauvaise  lame  de 
couteau 5  un  ressort  de  montreuse  transforment 
en  scies ,  et  coupent  les  fers  les  plus  forts  ;  les 
travestîssemens  de  toute  nature  favorisent  la 
fuite;  et  celui  qu'on  a  cru  séquestré  pour  tou- 
jours a  bientôt  reconquis  sa  liberté,  et  revient, 
plus  audacieuk  j  se  livrer  à  des  crimes  nouveaux. 

Et  les  gi*âces  ne  sont-elles  pas  encore  une  voie 
de  retour  au  monde  pour  les  condamnés  aux 
peines  perpétuelles  ?  Une  hypocrisie  soutenue 
pendant  plusieurs  années ,  une  affectation  de  re- 
pentir, de  douceur»  de  soumission,  de  piété,  ne 
peuvent-elles  pas  tromper  les  surveillans,  faire 
naître  leur  pitié  et  leur  intérêt,  leur  dicter  de 
favorables  rapports,  et  appeler  ainsi  les  bontés 
du  Roi  sur  un  profond  scélérat  qui  rapportera 
dans  la  société  ses  goûts  pour  le  crime ,  et  son 
talent  pour  le  cacher? — Déclarera-t-on  que  cer- 
tains crunes  ne  seront  pas  graciables?  Le  pour- 
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rait-on  sans  porter  atteiote  &  la  plus  belle  des 

■  *  De  la  pei 

prérogatives  royales  ?  à»  mort. 

Ces  considérations  générales,  au  surpli^s,  frap- 
peront à  coup  sûr  tous  les  bons  esprits  quand  on 
s'entendra  sur  les  cas  auxquels  elles  peuvent 
s'appliquer.  Si  la  peine  de  mort  est  prononcée 
pour  des  crimes  moins  graves  qu'elle  n'est  terri- 
ble, elle  fait  concevoir  de  l'indignation  contre  la 
barbarie  des  lois;  et  d'une  pitié,  conçue  avec  rai- 
son en  certains  cas,  on  passe  à  un  intérêt  général 
pour  tous  les  condamnés  à  la  peine  capitale,  et 
au  désir  de  voir  abroger  cette  peine.  —  Mais ,  si 
chacun  reconnaissait  que  l'action  punie  de  mort 
est  atroce;  si  elle  inspirait  une  horreur  uni- 
verselle; s'il  était  évident  que  la  gravité  de  la 
peine  fût  plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  de  l'é- 
normité  du  crime,  le  châtiment  paraîtrait  juste, 
et  son  abrogation  funeste. 

Quels  sont  donc  les  crimes  particuliers  qui 
veulent  la  peine  de  mort?  il  n'en  est  que  deux  : 
le  parricide  et  l'assassinat. 

Parricide. — Assassinat. 

Le  parricide  !  qui  donc  oserait  élever  la  voix 
pour  demander  la  vie  du  fils  qui  a  tué  son  père? 
—  S'il  continuait  à  vivre  où  le  placerait-on?  Pour^ 

18. 
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rait^il  rester  dans  le  commerce  des  hommes? 

Peine  de  mort. 

Parriciae.  Lcs  autpes  criminels  eux-mêmes  ne  le  fuiraient- 
ils  pas  plus  qu^un  pestiféré  7  II  faudrait  donc  fabri- 
quer pour  lui  une  cage  de  fer,  ou  creuser  un 
impénétrable  cachot  qui  lui  servit  d'éternelle 
retraite? — Et  pourquoi  son  existence  serait-elle 
respectée?  —  J'ai  vu  condamner  un  iSls  qui,  au 
milieu  de  la  nuit,  avait  pénétré  dans  la  chambre 
où  dormait  son  vieux  père,  et  qui,  à  coups  re- 
doublés d'un  pesant  marteau,  avait  arraché  la  vie 
k  l'auteur  de  ses  jours  en  lui  brisant  le  crâne.  — 
Philantropes,  parlez;  était-ce  trop  que  la  mort 
pour  un  tel  être? 

Et  sans  affliger  ceux  qui  me  lisent  du  récit  de  ^ 
tous  les  parricides  dont  les  annales  criminelles 
offrent  la  douloureuse  image,  que  voyons-nous 
à  l'instant  même  où  j'écris?  Françoise  Trenque  ' 
empoisonne  lentement  son  père ,  sa  mère  et 
ses  deux  frères;  leur  administre,  avec  d'odieux 
baisers,  l'arsenic  et  l'eau-forte  qui  les  dévorent; 
les  victimes,  déformées  par  les  longs  et  succes- 
sifs ravages  du  poison,  expirent  dans  d'inexpri- 
mables souffrances;  et  quelqu'un  oserait  dire 
que  Françoise  Trenque  doit  conserver  la  vie, 
et  que  pour  elle  c'est  trop  que  la  mort  ?  —  Non , 
non,  cela  est  impossible.  — La  peine  du  parri- 
cide doit  rester  ce  qu'elle  est,  sans  qu'il  doive 
même  être  permis,  quand  la  volonté  est  cons- 
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tante ^  quand  la  première  pensée  du  forfait  n'a     ^ 

Peine  de  mort^ 

pas  été  instinctivement  refoulée  dans  le  néant,  Pamcide. 
de  poser  la  question  de  préméditation.  —  Celui 
qui  s'est  baigné  dans  le  sang  de  son  père  a  atteint 
en  un  instant  le  dernier  degré  du  crime. 

L'assassinat,  quoique  commis  sur  toute  autre 
personne  qu'un  père, doit-il  donc  être  puni  d'une 
peine  moindre  que  la  mort  ?  —  L'assassinat  n'est 
pas  seulement  le  crime  de  celui  qui  donne  volon- 
tairement la  mort  à  autrui;  la  préméditation  y 
est  jointe,  c'est-à-dire,  le  calcul  fait  à  l'avance, 
la  réflexion  qui  permet  d'apprécier  l'étendue  du 
mal  qu'on  va  faire.  —  Quel  serait  donc  le  senti- 
ment de  fausse  pitié  qui  porterait  à  trouver  la 
mort  trop  rigoureuse  pour  celui  qui  a  tué^  et 
qui  a  tué  avec  préméditation  ?  —  Le  châtiment 
est  ici  de  la  nature  du  crime.  C'est  le  droit  natu- 
rel lui-même  qui  l'indique.  La  société  doit  déci- 
der la  mort  de  celui  qui  a  médité  et  opéré  la  mort 
d'un  de  ses  membres. 

Jetterait-on  un  regard  d'intérêt  sur  le  con- 
damné qui  attend  son  supplice?  Plaindrait -on 
les  souffrances  morales  que  la  crainte  de  la 
mort  lui  fait  éprouver?  Nous  ferait-on  à  plai- 
sir le  tableau  déchirant  de  cette  sorte  d'agonie 
qui  commence  à  la  condamnation  et  qui  ne  fînit 
qu'à  l'exécution?  —  Sans  doute  on  p  eut  charger 
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^  cette  peinture  de  lugubres  couleurs.  — Mais  que 

Amuioat  "  '  Voïï  pcusc  à  Fassassiné  avant  de  s'appîtoyer  sur  le 
sort  de  Tassassin.  Qu^on  se  représente  un  habitant 
paisible^  un  père  de  famille,  attaqué  dans  sa  mai- 
son, au  milieu  de  la  nuit,  par  des  brigands  qui 
en  veulent  à  sa  vie;  qu'on  le  voie  se  défendre  en 
vain ,  supplier  sans  fruit  ses  bourreaux,  et  mourir 
,  couvert  de  blessures  en  pleurant  ses  enfans.  Que 

Ton  songe  au  voyageur  saisi  sur  la  grande  route , 
renversé,  meurtri  à  coups  de  pierres,  traîné  par 
les  pieds,  tandis  que  sa  tète,  vivante  encore,  est 
cahotée  de  cailloux  en  cailloux ,  et  conduit  ainsi 
jusqu'à  la  rivière  voisine  qui  doit  ensevelir  son 
cadavre.  Que  l'on  se  figure  ce  que  sont  les  dou- 
leurs physiques  et  morales  de  ceux  dont  les  en- 
trailles sont  livrées  au  poison, ou  qui  périssent 
au  milieu  des  flammes  ;  et  que  Ton  se  demande 
ensuite  si  celui  ou  ceux  qui  ont  causé  tant  de 
maux  méritent  la  pitié,  par  cela  qu'ils  ont  peur  de 
cesser  de  vivre. 

Et  n'est-ce  donc  rien  encore  que  la  juste  ven- 
geance des  familles?  Les  pleurs  d'un  fils,  d'une 
femme,  d'une  mère,  à  qui  le  fer  d'un  assassin 
a  ravi  ce  qu'ils  avaient  de  plus  cher ,  méritent 
bien  ,  ce  me  semble,  quelque  intérêt  de  plus 
que  la  terreur  de  cet  assassin  à  l'aspect  d'un  sup- 
plice qu'il  a  volontairement  recherché.  —  Sans 
être  barbare,  une  femme  désespérée  peut  être 
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opjpfeaâée  de  la  présence  en  ce  monde  du  scélérat  T[|^ 
qui  a  assassiné  son  époux>  S'il  conserve  la  vie,  elle  aiwmUmi. 
le  voit  ae  féliciter  de  son  crime^  se  complaire  au 
souvenir  <des  circonstances  qui  l'ont  accompagné» 
Elle  respire  avec  douleur  Pair  que  cet  être  res» 
fûre.  S'il  peut  revenk ,  elle  le  voit  revenu;  eDe  le 
voit  couvert  du  sang  d'une  victime  chérie  dont  il 
Jbule  insolemment  le  tombeau. 

Le  mal  causé  par  un  assassinat  est  irréparable  y 
dit-on  )  ^  la  mort  du  coupable  ne  le  réparera  pas. 
" — Irréparable^  sans  doute,  en  ce  sens  qu'on  ne 
«aurait  rendre  la  vie  à  celui  que  le  crime  en  ji 

^vé.  Mais  la  juste  vengeance  que  réclamé  la  -- 

famille  et  la  sociM  est  aussi  un  genre  de  Tépara*- 
tion  consacré  par  les  lois ,  les  siècles  et  le  senti- 
ment universel.  *^  fit  sans  revenir  aur  ce  que 
j'ai  dit  )du  double  but  de  la  peine  capitale  qui 
est  de  punir  et  <feflirayer ,  je  dois  ici  faire  remai^ 
quer  que  l'argisment  fondé  Mrce  qae  le  mal  n'-eit 
-pas  réiparaUte,  ne  tendrait  k  rien  moins  qu'<à 
anéantir  toute  notre  l^islation  pénale.  Pourquoi 
punirait-on^  en  effet ,  lés  vols  par  des  pefcies 
corporelles?  Ou  l^rgent  volé  peut  être  ren4^^ 
et,  en  le  faisant  tendre.,  on  aura sufHsammfSint 
réparé  le  mal;  ou  il  ôe >peiitplu8  être  tèsticiié, 
et  le  tnal  est  irrépirablév  'mettre  on  priséil'  1c 
voleur  ne  fiara  rien  rentrer  dans  la  boiMe  du 
vc^^et  ce  voleur  afiraétéinutUéinent  plat)é^f«M^ 

i8* 
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•^;  daht  quelques  années  dans  un  lieu  d'où  il  ne 

Paine  de  mort.  *  , 

AMMjiut.  '  sortira  pas  meilleur.  —  Pourquoi  punirait  -  on 
l'auteur  d'un  simple  meurtre  commis  dans  un 
nioment  de  Tiolence  et  sans  préméditation  7  son 
repentir  nous  assure  qu'il  ne  retombera  pas  en 
semblable  faute ,  et  sa  punition  ne  rendrait  pas 
kîon  plus!  une  seule  seconde  d'existence  à  la  vic- 
time.— Pourquoi  enfin  punirait-on  l'assassin  lui- 
même  de  la  détention  perpétuelle  ^  si  quelque 
circonstance  offrait  un  raisonnable  motif  de  pen- 
ser, que  l'assassinat  qti'il>  a  commis  soit  le  seul 
qu'il  puisse  touloir  commettre?— Toute  notre 
législation  criminelle  se  réduirait  à  faire  payer  des 
domitaages  par  les  coupables*  qui  seraient  solva- 
bles,  et  en  oiitr<;  k  netehir  eii  simple  lieu  de  sû- 
reté les  as9aiS8\ïa!d^habiiude.  -— -  Et-  le  châtiment , 
juste!  salaire  ^  juste  terreur  du  crime,  vendeur  et 
protecteùflégitiiMs  de  Ja- société  et  dé  chacun  de 
ses  membre»^  serait  èf&oé  de  nos  codes. r— Di- 
sons plutôt  que  nôsfioodM'eax-méknes  ti'^xiste- 
.  oaâentplus.:  :  k»  "■^'^'J^--  '•.: 
>"i.RejetteFait-pnla  peinede  'mort  par>4ài  pcnséie 
.q«e  les  grandes  qjrréurs  judiciaire^sônt  possible»; 
qu'aprésf  lia  condamnation  l'ineioodnceipeat  ei>- 
eoni\rétc9i  Tècodnae^r.qu'uheiieKécatiari  à  mort 
peut  iaîsser  à  :1a  justide^elle-^niétne  d'éternels 
regiM9A9iy  etx|ue  la  conservation  de  la.  vie  âfiae  con^ 
dambé  {[{erineltrait  du  woims  l'hèopcuso  répbra- 
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lion  du  mal  que  l'erreur  aurait  causé  ?-^  Mais  ce 
serait  déplacer  la  question .  Ces  réflexions  pour* 
raient  être  dictées  par  un  louable  sentiment  d'hu- 
manité, et  cependant  manqueraient  de  justesse 
dans  leur  application.  Elles  seraient  de  nature  k 
effrayer  sur  les  condamnations  qui  ne  sont  ap* 
puyées  que  de  preuves  douteuses  ;  elles  ne  peu- 
vent  rien  sur  le  principe  général  d'application  de 
la  peine  de  mort  à  des  crimes  constans. 

Vouloir  la  conservation  de  la  peine  de  mort, 
ce  n'est  pas  assurément  demander  qu'on  l'ap*- 
plique  avec,  légèreté.  --^  Personne  ne  saurait  dis^ 
convenir  qu'il  ne  soit  des  cas  où  la  certitude  du 
crime  est  absolue.  L'attentat  de  Louvel ,  die  fu- 
neste mémoire  y  noua  présente  le  «type  des  crû- 
mes certains.  •—  Mais  y  sans  aveu  même  des  ac- 
Qusés ,  il  .est  heureusement  des  cas  nombreux 
où  la  CQnscieiice  du  jaré  qui  condamne  ne  peat 
conserver  aucun  doule^  r^  C'en  est  ^ssez  pourrie 
principe.   ,        .  .     .*; 

.  L'argument  fondé  sur  la  possibilité  de  l'er^- 
reur  n'est  rien  .pour  le  cas  où  l'erreur  est  ioi^ 
passible.  Il  doiti  être  poissant  pour  la  défenati, 
dans  les  affaires,  puttkydiàres .  qui  permettent  de 
l'epiployer»  Il  est-  sanS:  ii|0iience  pour  le  t6- 
gislateur  qui,  en  pronoaçant  une  peine ',  sup- 
pose nécessairement  qu'elle  ne  sera  infligée  qu'à 
un  j  véritable  coupable. -^Employons  tous  les 
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■r-^  "  moyens  humains  pour  garantir  de  Verreup  la 
joslice  des  hommes;  que  les  précautions  soient, 
êVL  se  peut,  doublées  lorsque  Tissue  du  procès 
peut  élre  ua  arrêt  de  mort  ;  maïs  quand  te  cri- 
minel est  conTaificu ,  retenir  le  ^iwre  ne  aérait 
^us  qu'une  coupaMe  fublesse. 

ParileraîlH>n  du  danger  d'aocoutumer  le  peuple 
k  de  aan^nles  «écutions^-el  de 4e  rendre,  par 
de  tels  spectacles^  plus  mauvais  et  non  meilleur? 
-^  Ce  serait  encore  placer  ta  question  où  elle 
n^  p>87  <ct  la  réduire  au  point  de  savoir,  non 
pas  si  la  peine  de  mort  doit  ^tre  conservée^  mais 
si  les  eoDicotions  doivent  étne  publiques.  *-*  Sans 
doute,  on  conçoit  avec  pdlne  que  la  foule  se 
presse  autour  d'un  éohafaud  pour  y  être  témoin 
des  dernières  souffrances  d'un  patient.  Mais  s'il 
y  n  là  de  la  dureté  de  ccsur ,  ce  n'est  pas  l'exécu- 
«k»  qui  la  tmt  naitne;  etie  préexiste  malheureo- 
seoMiit  ^  sans  quoi  chacun  fuirait  la  place  pu-- 
blique.  —  Du  reste  ^  gr&ce  à  Dieu  ^  ces  tristes 
€atastna[dies  ne  aont  fWft  as^eé  fréquentes  pour 
qu'on  puisse  craindre  que  le  peuple  s'en  fsesse 
«ne  sorte  dP habitude;  elles  ne  sontqu'un  exemple. 
QueKe  hahîto^e,  au  'aurplus,  redouterait-on 
étk  cela?  BsKb  wDe  de  voir  couler  sans  hor- 
reur le  Hwg  d'autrui,  ou  celle  de  contempler , 
sans  effroi  pour  soi-même  ^  l'appareil  de  Ik  mort? 
—  Sur  cello»ci,  qu'on ^e  rassure.  Jamais  le  nom- 
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bre  de  ceux  qui  s'habitueront  à  Tidée  de  mourir 

Peine  de 

du  dernier  supplice  ne  sera  grand.  Si  quelques  Assasûnai 
rares  scélérats  entrevoient  sans  crainte  un  tel 
terme  pour  leur  vie ,  ce  n'est  point  à  l'habitude 
qu'ils  le  doivent,  mais  à  un  genre  de  courage 
qui  peut  s'allier  à  la  férocité.  Et  souvent  enfin 
ce  courage  abattu ,  dans  les  derniers  instans,  sert, 
à  qui  voudrait  les  imiter,  de  terrible  leçon. — 
Quant  à  l'habitude  pour  le  peuple  d'être  sangui  - 
naire^  si  les  grands  supplices  faisaient  le  mal,  ils 
en  seraient  à  la  fois  le  puissant  et  effrayant 
remède. 

Et  qu'est-ce  donc  que  cette  mort  qu'on  vou- 
drait épargner  aux  assassins  7  S'agit-il  de  l'acheter 
par  ces  souffrances  multipliées  dont  les  détails 
nous  font  frémir  dans  le  récit  de  quelques  an- 
ciennes exécutions?  —  Elle  n'est  aujourd'hui  que 
la  privation  de  la  vie.  —  Comme  elle  est ,  elle 
effraye  le  crime.  Tant  mieux.  —  Mais  elle  n'est, 
en  effet,  que  ce  que  la  lâcheté  la  fait.  Si  celui 
qui  a,  sans  pitié,  arraché  la  vie  à  un  homme  de 
bien ,  tremble  lui-même  à  l'approche  de  la  mort , 
son  mal  n'est  que  dans  sa  crainte  jusqu'à  la  der- 
nière seconde;  et  quant  à  la  souffrance  réelle, 
elle  finit  au  mpment  même  où  elle  commence. 
—  De  quoi  le  plaindrions-nous,  lui  qui  n'a  pas 
plaint  sa  victime  7  —  U  meurt.  Eh  !  ne  mourons- 
nous  pas  tous  7  Peut-il  regretter  ce  qu'il  perd  d'une 
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—- r  *-  vie  souîUëe  par  le  crime,  et  dont  il  o'eût  emplové 

Peine  do  mort.  *  '  r      j 

ÂiMMioat.  le  reste,  peut-être,  quà  commettre  des  crimes 
nouveaux?  —  Plus  heureux,  sous  le  rapport 
religieux  ,  qu'un  pécheur  frappé  d'apoplexie , 
les  secours  de  la  piété  lui  ont  été  prodigués;  il  a 
pu  se  reconnaître,  et  recommander  son  âme  à 
Dieu,  —  Et  n'est-il  pas,  sous  mille  autres  rapports, 
plus  heureux  aussi  que  ce  jeune  et  vertueux  père 
de  famille  qui,  déchiré  par  un  mal  incurable, 
voit  arriver  lentement,  au  milieu  de  douleurs 
inouïes,  une  mort  inévitable  et  prématurée  qui 
va  le  séparer  à  jamais  des  êtres  qu'il  chérit,  dont 
il  était  le  soutien ,  et  qu'il  laissera  plongés  dans  le 
deuil  et  la  détresse  7  —  La  mort  est  la  condition 
de  la  vie,  personne  ne  l'évite;  on  la  trouve  sur 
un  lit  de  douleurs,  au  fond  des  eaux,  sur  un 
champ  de  bataille.  —  Pourquoi  un  assassin  ne  la 
trouverait-il  pas  sur  un  échafaud  7 

Non ,  ce  n'est  point  par  un  sentiment  d'huma- 
nité véritable  qu'on  peut  demander  la  suppression 
absolue  de  la  peine  de  mort;  ce  ne  peut  être  que 
par  une  pitié  systématique  et  mal  appliquée.  — 
La  peine  capitale  est  le  seul  moyen  d'épouvante 
qui  puisse  prévenir  quelques  grands  crimes  ; 
la  justice  ne  doit  point  s'en  désarmer.  —  N'y 
eût-il  par-là  qu'un  seul  parricide,  qu'un  seul 
assassinat  d'évité,  que  l'humanité  bien  entendue 
aurait  à  s'en  applaudir.  —  L'humanité  échange 
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avec  empressement  la  vie  de  cent  assassins  contre  „  .    , 

^  Peine  de  mort. 

celle  d'un  honnête  homme.  Astawinat. 

En  finissant  cet  'article  ,  je  dois  parler  d'un 
crime  qui  me  semble  devoir  être  assimilé  à  l'as- 
sassinat; c^est  le  crime  de  la  castration  qui  a  causé 
la  mort.  —  Le  crime  de  castration  était ,  dans 
tous  les  cas,  puni  de  mort  par  le  code  pénal  de 
1 79 1 .  L'art.  3 1 6  du  code  pénal  actuel  ne  lui  inflige 
cette  peine  que  si  la  mort  en  est  résultée  avant 
l'expiration  de  quarante  jours.  Bien  que  ce  crime 
soit  un  véritable  attentat  contre  l'existence,  et 
que  son  exécution  entraîne  une  évidente  prémé- 
ditation ,  je  ne  réclamerai  pas  le  'rétablissement 
de  la  rigueur  de  la  précédente  loi  pénale  ;  mais  je 
crois  que  la  fixation  de  quarante  jours  doit  être 
retranchée  de  la  loi,  et  qu'il  faut  dire  seulement 
que  la  peine  capitale  sera  prononcée ,  si  la  mort 
est  résultée  du  crime.  La  victime  peut,  même 
dans  les  quarante  jours ,  mourir  d'un  autre  mal 
que  celai  qui  lui  a  été  iait.  Mais  si  c'est  bien  par 
suite  du  crime  que  la  mort  arrive  au  bout  de 
cinquante  jours,  je  ne  comprends  pas  que  dix 
jours  de  souffrances  de  plus  pour  le  mutilé  soient 
un  motif  d'indulgence  pour  le  coupable. 

J'ai  terminé  ce  que  j'avais  à  dire  sur  les  cas  oà 
je  crois  nécessaire  de  conserver  la  peine  de  mort. 
JWrive  à  ceux  auxquels  je  crois  que  notre  légis- 
lation actuelle  l'applique  mal  ii  propos. 
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Tentative  d'assassinat. 

L'art.  2  du  code  pénal  contient  sur  les  tenta- 
tives de  crimes  un  principe  vrai  en  théorie.  Il 
semble  raisonnable ,  en  effet ,  que  celui  qui  a  fait 
tout  ce  qui  était  en  lui  pour  commettre  un  crime 
soit  puni  comme  si  le  crime  avait  été  commis , 
bien  qu'un  cas  fortuit  quelconque  en  ait  empêché 
la  consommation  complète  ^  et  qu'il  y  ait  égale 
culpabilité,  soit  que  le  coup  de  poignard  ait  atteint 
le  cœur  et  ôté  la  vie,  soit  que  le  fer  de  l'assassin 
ait  glissé  entre  les  parties  nobles  sans  en  blesser 
aucune ,  et ,  par  hasard ,  n'ait  point  donné  la  mort. 

Oui;  mais  cette  égalité  de  théorie  se  détruit 
au  moment  où  l'accusé  parait  devant  la  cour  d'as- 
sises^  et  plus  encore  après  l'arrêt  qui  le  condamne. 
—  Si  la  personne  contre  laquelle  l'attentat  a  été 
dirigé  a  conservé  la  vie  et  la  santé ,  le  public  est 
touché  du  sort  du  condamné.  Ce  qu'on  éprouve 
n'est  peut-être  pas  raisonné;  mais  c'est  un  senti- 
ment. On  se  répète  :  Il  n'a  pas  tué,  et  il  va  mourir. 
On  est  ému  de  ce  contraste  entre  l'existence  in- 
tacte de  celui  que  la  loi  veut  venger ,  et  la  mort 
qui  va  frapper  celui  sur  qui  la  vengeance  s'exerce. 
On  ne  s'accoutume  pas  à  cette  idée ,  qu'avoir  tué 
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et  n'avoir  pas  tué,  puisse  être  une  même  chose     ^^  ^ 
devant  la  justice.  La  peine  de  mort  a  sa  baseTentaUTa  a: 
principale  dans  la  mort  de  la  victime;  si  cette  base 
échappe,  le  sentiment  qui  domine  est  celui  de  la 
pitié  pour  le  condamné. 

Il  est  désirable  que  l'heureux  hasard  qui  a 
sauvé  la  vie  à  l'objet  du  crime  étende  une  partie 
de  ses  effets  sur  l'auteur  même  de  ce  crime.  Une 
arme  à  feu  a  été  tirée,  mais  la  balle  a  manqué  son 
but;  un  coup  de  stylet  a  été  porté,  mais  il  s'est 
perdu  dans  les  vêtemens;  le  poison  a  été  versé, 
mais  il  n'a  point  été  bu. — Le  crime  n'est  là, 
en  quelque  sorte,  qu'en  principe.  —  On  ne  doit 
pas  le  laisser  impuni.  Il  faut  le  punir  sévèrement, 
et  de  la  peine  immédiatement  inférieure  à  la  peine 
de  mort.  Mais  que  la  peine  de  mort  ne  soit  point 
prononcée. 

Peut-être  n'est-il  pas  impossible  de  supposer 
que  cette  atténuation  de  la  peine  à  l'égard  de  la 
tentative  ,  aurait ,  en  certains  cas ,  quelque  in- 
fluence sur  le  crime  même.  Il  peut  arriver  qu'a- 
près avoir  frappé  un  premier  coup  qui  n'a  pas  été 
mortel,  l'assassin  soit  saisi  par  les  remords.  S'il  est 
sans  intérêt  cependant  à  laisser  la  vie  à  sa  vic- 
time, si  déjà  la  peine  capitale  est  encourue,  il 
consommera  l'assassinat.  Si,  au  contraire,  il  peut 
encore  sauver  sa  propre  vie  en  ménageant  celle 
qu'il  tient  entre  ses  mains ,  peut-être  il  écoutera 


^  I 


j   ^  ^« 


'* 


i 

a88  II*    PARTIE, 


==^=='^^=  ses  remords ,  peut-être  le  second  coup  ne  sera 

Peine  de  mort.  .    a^  •       •    i      i    •  m 

Tentatire  d'as- pas  porté;  peut-étre  ainsi  la  Loi,  par  une  utile 
*****"'*  clémence ,  aura  sauvé  la  vie  à  un  homme  de  bien. 

Je  crois  seulement  qu'il  faudrait  assimiler,  au 
cas  d'assassinat  consommé,  la  tentative  qui  aurait 
eu  pour  effet  de  priver  d'une  de  ses  facultés  phy- 
siques ou  morales  la  personne  attaquée. 

Que  dirai -je  de  la  tentative  de  parricide?  Je 
n'ose  pas  parler  en  faveur  de  celui  qui  a  voultr 
tuer  son  père ,  lors  même  que  le  ciel  n'a  pas 
permis  que  l'œuvre  fût  consommée.  —  Ce- 
pendant^ si  le  père  lui-même  venait  à  mains 
jointes  demander  la  vie  de  son  fils;  s'il  suppliait 
qu'on  lui  épargnât  le  désespoir  d'être  l'occasion 
du  supplice  de  ce  fils,  qu'il  aime  encore  malgré 
son  crime  ;  s'il  disait  à  la  justice  :  a  Mais  je  suis 
»  plein  de  vie;  mon  fils  ne  m'a  pas  tué  ;  ce  serait 
»  sa  mort  qui  me  tuerait;  pourrais-je  vivre  avec 
»  cet  affreux  souvenir  que  mon  fils  a  péri  sur  un 
»  échafaud  à  cause  de  moi  7  »  —  Je  crois  que 
l'humanité  répondrait  encore  :  «  Ce  fils  ne  re- 
»  couvrera  jamais  sa  liberté;  mais  qu'il  vive, 
»  puisque  son  père  le  veut.  »  — Et  tous  les  pères , 
en  cas  pareil ,  ne  le  voudraient-ils  pas  7 
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N^  4. 

Infanticide. 

L'infanticide  est  le  meurtre  d'un  enfant  nou-^ 
veau-né.  —  Il  est  puni  de  mort  par  les  art.  3oo 
et  3o2  du  code  pénal.  L'art.  5  de  la  loi  du  ^5 
juin  1824  porte  :  «  La  peine  prononcée  par 
»  l'art.  3o2  du  code  pénal  contre  la  mère  cou- 
»  pable  d'infanticide^  pourra  être  réduite  à  celle 
»  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  —  Celte  réduc- 
»  tion  de  peine  n'aura  lieu  à  l'égard  d'aucun  in- 
»  dividu  autre  que  la  mère.  » 

Y  a-t-il  dans  cette  législation  une  juste 
appréciation  des  choses  ?  —  D'abord ,  qu'est-ce 
qu'un  enfant  nouveau-né  7  Cette  question  est 
plus  sérieuse  qu'elle  ne  semble  l'être.  Si  l'enfant 
homicide  a  perdu  la  qualité  de  nouveau-né ,  le 
simple  meurtre  commis  sur  sa  personne  n'est  plus 
punissable  de  mort.  Il  est  donc  d'une  bien  grande 
importance  de  savoir  quel  sens  la  loi  attache  à 
cette  expression.  Assurément,  l'enfant  est  nou- 
veau-né à  l'instant  même  où  il  sort  du  sein  de  sa 
mère.  Mais  est-il  encore  nouveau-né  au  bout  d'un 
mois,  de  douze  jours,  d'une  heure  7  Rien  ne 
nous  l'apprend.  —  Et  qu'on  remarque  bien  que 
cette  qualification   ne  saurait  être   considérée 

'9 
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—  ■  comme  un  point  de  fait  laissé  à  la  décision  du 
iltlliicu^^^  î^^'  D'une  part,  la  cour  de  cassation  parait  vou- 
loir en  venir  insensiblement  à  refuser  au  jury  le 
droit  de  prononcer  sur  les  qualifications  légales 
des  crimes.  De  l'autre ,  ce  n'est  véritablement  pas 
un  point  de  fait  que  celui  qui  consiste  dans  la 
question  de  savoir  si  un  enfant  doit  recevoir  ou 
non  la  qualification  de  nouveau-né.  —  Le  jury 
peut  bien  déclarer  que  l'enfant  était  né  depuis 
une  heure,  un  jour,  huit,  quinze  ou  trente 
jours  ;  mais  ce  n'est  pas  à  lui  à  décider  si  Tun  de  ces 
âges  constitue  ou  ne  constitue  pas  la  qualifica- 
tion de  nouveau-né.  Ce  ne  saurait  être  même 
à  la  cour  d'assises  à  prononcer  sur  ce  point 
sans  quoi  l'on  verrait  telle  cour  d'assises  dé- 
cider qu'un  enfant  n'est  plus  nouveau-né  au 
bout  de  deux  heures ,  et  telle  autre  juger  qu'il  doit 
être  encore  réputé  tel  au  bout  d'un  mois ,  ce  qui 
serait  intolérable.  — Tout  ce  qui  est  invariable, 
en  matière  pénale,  doit  être  déterminé  par  la  loi; 
et  rien  n'est  plus  invariable  que  ce  dont  je  m'oc- 
cupe ici.  En  tous  lieux ,  et  dans  tous  les  cas ,  un 
enfant  d'un  jour  est  un  enfant  d'un  jour;  c'est 
à  la  loi  à  dire  elle-même  si  cet  enfant  est  encore 
réputé  nouveau-né,  ou  s'il  ne  l'est  déjà  plus,  et 
enfin  à  préciser  le  moment  où  il  cessera  de  l'être. 
Une  telle  définition ,  de  laquelle  peut  dépendre 
la  vie  des  accusés,  mérite  bien  qu'on  y  songe. 
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Ensuite  se  présente  la  grande  question  desavoir 

,  ,  Peine  de  jnoffL 

si  la  préméditation  fera  ou  non  partie  du  crime  infandcide. 
d'in&nticide.  —  Avant  le  code  pénal  actuel,  et 
sous  l'empire  de  celui  des  ^5  septembre-6  oc- 
tobre 1791,  Tin  fan  ticide  n'était  point  un  crime 
distinct  ^  il  était  rangé  dans  la  classe  du  meurtre , 
ou  dans  celle  de  l'assassinat^  suivant  qu'il  avait 
eu  lieu  sans  préméditation  ou  avec  prémédita- 
tion (  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  2S  fruc- 
tidor an  1 1,  BuL  crim. y  p.  357  )*  ^^  ^^^^  pénal 
actuel  le  punit  de  mort,  sans  examen  de  la  pré- 
méditation. C'est  le  simple  meurtre  qui  est  ici 
puni  de  la  peine  capitale.  —  Les    législateurs 
qui  ont  fait  l'exposé  des  motifs  de  cette  partie 
du  code  pénal ,  tranchent  bien  légèrement ,  ce 
me  semble,  la  difficulté.   «   Il  est  impossible, 
))  disent-ils ,  que  l'infanticide  ne  soit  pas  prémé- 
»  dite  ;  il  est  impossible  qu'il  soit  l'effet  subit  de 
»  la  colère  ou  de  la  haine,  puisqu'un  enfant,  loin 
»  d'inspirer  de  tels  sentimens^  ne  peut  inspirer 
»  que  celui  de  la  pitié.  »  —  Impossible  I  Est-il 
permis,  même  à  la  loi ,  de  poser  les  limites  du 
possible?  —  Un  enfant  ne  peut  inspirer  ni  colère 
ni  haine  !  —  Et  n'y  a-t-il  donc  que  la  haine  ou 
la  colère  qui  puissent  feire  concevoir  une  subite 
pensée  de  crime? 

Distinguons  d'abord  entre  l'infanticide  commis 

19. 
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■  par  la  mère  de  l'enfant,  et  celui  qui  est  exécute 

Pciaed«mort.  .• 

Infanticide.      F^'  "^®  ^'^^^®  pcrsonne. 

La  loi  du  25  juin  1824  permet  aux  cours  ' 
d'assises  de  commuer  en  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité la  peine  de  mort  encourue  par  la  mère; 
et  elle  ne  permet  pas  cette  commutation,  si  c'est 
par  un  tiers  que  le  crime  ait  été  commis.  —  Si 
jusqu'ici  le  crime  d'infanticide  a  inspiré,  en  théo- 
rie, une  plus  grande  horreur  que  le  meurtre 
ordinaire,  c'est  évidemment  à  raison  de  ce  qu'il 
était  commis  par  une  mère  sur  son  enfant;  car 
assurément,  à  ne  considérer  que  le  crime  en 
lui-même,  on  ne  saurait  trouver  plus  odieux 
le  meurtre  d'un  être  à  peine  formé,  qui  ne  voit  pas, 
n'entend  pas,  et,  moralement  parlant,  ne  sent 
pas,  que  celui  d'un  homme  qui  voit  et  sent  si 
cruellement  qu'on  lui  arrache  la  vie. 

Et  quand  la  loi  reconnaît  la  nécessité  de  modé- 
rer sa  sévérité  à  l'égard  de  la  mère  criminelle  elle- 
même,  elle  persiste  dans  toute  sa  rigueur  vis-à-vis 
de  la  tierce  personnne!  — S'il  était  vrai  cepen- 
dant qu'il  fût  impossible  que  la  mère ,  coupable 
d'infanticide,  n'eût  pas  agi  avec  préméditation, 
évidemment  au  moins  cette  impossibilité  n'exis- 
terait pas  quant  au  tiers.  —  Ne  se  peut-il  pas, 
en  effet,  que  le  père,  la  mère,  le  frère,  la  sœur, 
d'une  fiUe-n^ère,  aient  ignoré  la  grossesse,  et 
que,  présens  à  un  accouchement  inattendu,  ils 


conçoivent  et  exécutent  à  l'instant   même  sur      .    , 
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l'oofant  le  crime  qui  peut  ensevelir  la  honte  de  in&nUcide. 
la  mère  ?  Ne  se  peut-il  pas  encore  qu'un  mari 
apprenne  de  la  même  manière  son  déshonneur, 
et,  de  la  même  manière  aussi,  veuille  le  cacher 
à  tous  les  yeux?  Ces  parens,  cet  époux,  qui  ne 
savaient  rien  à  l'avance ,  et  n'avaient  ainsi  rien 
pu  préméditer, mais  qui  ont  été  inopinément  pous- 
sés au  crime  par  une  première  et  violente  pensée^ 
à  laquelle  un  sentiment  d'honneur  s'est  mêlé, 
seront-ils,  avec  justice,  condamnés  à  mort  comme 
un   assassin  de  grande  route? 

Quant  à  L'infanticide  commis  par  la  mère  de 
l'enfant,  les  auteurs  du  code  pénal  actuel  s'en  sont 
fait  une  idée  qui  me  parait  fausse.  Si  l'on  songe  à 
cette  inexprimable  tendresse  qu'une  mère  légi- 
time éprouve  pour  le  fruit  de  son  union,  sentiment 
si  vif  et  si  puissant ,  aussi  promptement  conçu 
qu'il  est  indestructible,  on  se  représente,  comme 
le  comble  de  l'atrocité,  l'action  de  celle  qui, 
foulant  aux  pieds  une  affection  si  chère,  donne  • 
volontairement  la  mort  à  l'être  innocent  et  faible 
qu'elle  vient  de  créer,  et  auquel  elle  devait  ses 
soins  et  son  amour.  —  Mais  l'expérience  conduit 
plus  sûrement  que  les  théories  à  la  découverte 
des  véritables  mouvemens  du  cœur  humain.  — 
Voit-on  une  mère  légitime,  si  elle  n'est  frappée 
de  démence^  tuer  ses  enfans?  Tous  les  crimes 
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m..^: ......  sont  connus,  celui-là  ne  Test  pas.  Voit-on  même 

Peine  de  mort. 

Infanticide,      celle  quî  ne  doit  son  titre  de  mère  qu  à  une  faute 
contre  les  mœurs  ^  ôter  la  vie  à  son  enfant ,  quand 
déjà  il  lui  a  souri  ?  —  Je  n'en  connais  pas  d'exem- 
ple. —  Et  cependant  l'infanticide   proprement 
dît,  c'est-à-dire  le  meurtre  commis  sur  l'enfant 
qui  vient  de  naître;  amène  fréquemment  des 
filles-mères  sur  les  bancs  de  la  cour  d'assises. 
Il  y  a  plus  j   ce   crime  quî  semblerait  devoir 
inspirer  tant  d'horreur ,  est  celui  qui  trouve  le 
plus  souvent,  lors  même  qu'il  est  avéré,  grâce 
devant  le  jury.  —  Un  crime  fréquent,  un  crime 
que  la  pitié  laisse  impuni,  ne  saurait  être  aussi 
énorme  que  se  l'est  figuré  le  rédacteur  de  notre 
code. 

Recherchons  donc  ce  qu'il  est  en  lui-même, 
ce  crime  que  la  loi  d'une  part,  et  le  jury  de 
l'autre,  envisagent  si  différemment.  D'abord, 
il  est  vrai,  une  première  faute  est  la  cause  de 
tout  le  mal  ;  mais  cette  faute ,  qui  la  jugera  ? 
Peut-elle  tomber  sous  la  juridiction  des  tribu- 
naux? L'opinion  publique  elle-même  pourrait-elle 
être  inexorable  à  son  égard?  Inexpérience,  né- 
gligence des  parens,  faiblesse,  amour,  surprise, 
séduction,  violence;  que  de  circonstances  peuvent 
appeler  l'indulgence  sur  une  faute,  dont  le  mieux 
est  de  ne  point  parler  ! 

Ensuite,  est-il  bien   certain,  comme  les  au- 
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leurs  du  code  pénal  l'ont  dit,  qu'il  y  ait  tou- 

*  ^  /      »  ./  Peine  de  mort. 

jours  préméditation  de  la  part  de  la  mère  dans  infandcide. 
le  crime  d'infanticide?  Cette  opinion  se  fonde 
sur  ce  que  la  plupart  des  filles-mères,  accusées 
d'infanticide ,  ont  caché  leur  grossesse.  Mais  il 
n'est  pas  impossible  que  le  crime  soit  commis 
sans  que  la  grossesse  ait  été  cachée  ^  et  il  y 
aurait,  sous  ce  seul  rapport^  une  évidente  in- 
justice à  user  de  la  même  rigueur  envers  tous 
les  crimes  de  cette  nature ,  par  la  considération 
d'une  circonstance  qui  ne  leur  est  pas  commune 
à  tous.  —  D'un  autre  côté ,  c'est  peu  connaître 
l'esprit  humain  ,  que  d'attribuer  toutes  les  actions 
des  hommes  à  une  décision  formellement  arrêtée. 
Combien  plus  souvent  n'arrive-t-il  pas  que  l'on 
agit  sans  plan,  sans  projet  fixe,  au  jour  le  jour, 
et  suivant  l'impression  du  moment?  N'est-ce  pas 
là  même  ce  qui  a  lieu  dans  presque  tous  les  cas 
graves  et  difficiles^  où  l'esprit  reste  incertain  entre 
mille  réflexions  qui  se  combattent?  —  Et  quelle 
situation  fait  naître  plus  de  sentimens  opposés, 
et  d'inquiétudes  cruelles,  et  d'incertitudes  déchi- 
rantes ,  qu'une  grossesse  illicite  ?  La  fermeté 
du  caractère  le  plus  prononcé  y  échouerait.  Que 
sera-ce  donc  d'une  malheureuse  fille  délaissée 
par  l'auteur  de  ses  maux  ?  —  De  tous  les  partis 
qu'elle  peut  prendre,  aucun  n'est  exempt  de 
chagrin  ou  de  danger.  Elle  reste  dans  une  acca-* 


Hgd  IV    PARTIE, 

blante  indétermination ,  et  cependant  son  premier 

Peine  p«  mort.  n»  i  a» 

Infanticide.  besoin  cst  d  éviter  la  honte.  Ainsi ,  d'abord  et 
sans  autre  dessein  y  elle  cache  sa  grossesse.  Les 
mois  s'écoulent.  Tant  d'exemples  de  fausses  cou- 
ches naturelles,  d'enfans  morts  avant  terme, 
d'enfans  morts  en  naissant,  d'enfans  déposés  aux 
hospices  ou  élevés  en  secret,  se  présentent  à  l'es- 
prit, que,  jusqu'au  dernier  moment ,  un  espoir 
vague  d'échapper  k  la  publicité  peut  éloigner 
de  pénibles  aveux.  —  Une  dissimulation  de  gros- 
sesse n'est  donc  point  toujours  une  preuve  de 
préméditation  d'infanticide.  Et  nous  devons,  en 
conséquence ,  de  plus  en  plus  reconnaître  l'in- 
exactitude de  cette  phrase  écrite  par  le  législateur, 
et  qui  fait  la  base  de  la  loi  :  c(  Il  est  impossible 
1)  que  l'infanticide  ne  soitpas prémédité.  » 

Enfin,l'accouchement  arrive. Qu'y  voyons-nous? 
Ce  n'est  point  une  épouse  heureuse,  entourée  de 
soins,  prompte  à  oublier  ses  douleurs  physiques 
pour  contempleravec  délices  l'enfant  qu'elle  atten- 
dait ,  et  qui  doit  faire  le  charme  de  sa  vie.  C'est 
une  pauvre  fille  que  les  premiers  symptômes  de 
sa  grossesse  ont  jetée  dans  le  désespoir,  et  qui^ 
jusqu'à  sa  délivrance,  n'a  songé  à  l'enfant  qui 
devait  naître  que  pour  voir  en  lui  un  éternel  té- 
moin de  son  déshonneur.  Elle  est  seule;  elle 
éprouve  des  souflrances  inouïes  qui  allèrent  sa  rai- 
son; cet  en  Tant,  si  longtemps  redouté^  parait  enfin  : 
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ce  n'est  qu'une  sorte  d'embryon ,  auquel  la  vie  ^ 
tient  à  peine,  et  qui  peut  la  perdre  sans  le  savoir  ibA 
et  presque  sans  le  sentir.  Les  chagrins  passés , 
les  douleurs  présentes,  l'espoir  d'échapper  à  l'igno- 
minie, la  facilité  du  crime  égarent  son  esprit,  lui 
inspirent  une  funeste  pensée;  et  le  crime  est  con- 
sommé. —  C'est  un  grand  crime,  sans  doute; 
il  faut  sévèrement  le  punir  ;  mais  mérite-t-il  la 
mort? 

L'expérience  a  jugé  cette  question.  Le  jury, 
effrayé  de  la  peine  prononcée  par  le  code  pénal, 
se  faisait  de  l'acquittement  une  sorte  de  prin- 
cipe en  matière  d'infanticide;  et  l'exorbitante 
sévérité  de  la  loi  produisait  le  fréquent  scandale 
de  l'impunité  des  filles-mères  les  plus  évidemment 
coupables.  —  Il  était  certain  parJà  que  l'opinion 
générale  repoussait  l'application  de  la  peine  capi- 
tale à  ce  genre  de  crime. 

C'est  pour  obéir  à  cette  opinion ,  c'est  pour  évi- 
ter cette  encourageante  impunité,  que  la  loi  du  ^5 
juin  1 8^4  a  permis  aux  cours  d'assises^  dans  le  cas 
où  il  existerait  des  circonstances  atténuantes,  de 
réduire,  à  l'égard  de  la  mère  déclarée  coupable^ 
la  peine  de  mort  à  celle  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité.—  C'est  là  une  reconnaissance  de  l'erreur 
du  code  pénal ,  et  de  la  vérité  des  réflexions  que 
je  viens  de  présenter  sur  la  nature  du  crime.  — 
Mais  ce  n'est  point  assez.  -^  D'abord,  s'il  est  vrai 
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^  qu'il  soit  sage  d'accorder  aux  juges  une  grande 
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lafantkide.  latituoc uans  1  application  des  peines,  il  ne  lest 
pas  qu'il  soit  convenable  de  laisser  entre  leurs 
mains  le  droit  arbitraire  de  vie  et  de  mort. 
Remarquez  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'applica- 
tion de  la  loi  nouvelle ,  de  décider  si  l'accusée 
est  coupable.  Le  jury  a  prononcé  affirmative- 
ment. Il  ne  faut  plus  qu'apprécier  les  circons. 
tances  atténuantes.  —  Tous  les  hommes  éclai- 
rés, quel  que  soit  le  degré  de  leur  sensibilité^ 
peuvent,  après  les  débats,  être  d'accord  sur 
la  certitude  d'un  fait.  Mais  lorsqu'on  leur  lais- 
sera la  faculté  d'ôter  ou  de  laisser  la  vie  à  la 
coupable,  leur  sensibilité,  et  non  leur  conviction, 
sera  seule  mise  en  mouvement.  Pour  tel  juge 
tout  sera  circonstances  atténuantes  ;  rien  ne  le 
sera  pour  tel  autre.  Il  n'y  a  point  ici  de  régie  ; 
c'est  l'arbitraire  du  cœur.  —  Que  cet  arbitraire 
soit  considéré  comme  un  utile  auxiliaire  de  la 
loi,  quand  le  juge  n'a  à  choisir  qu'entre  des 
peines  temporaires  plus  ou  moins  longues,  cela 
est  bien.  S'il  en  résulte  le  pouvoir  de  donner 
ou  de  ne  pas  donner  la  mort,  cela  est  mal.  On 
ne  doit  pas  poser  en  principe  que  la  vie  d'une 
condamnée  puisse  dépendre  de  la  dureté  d'un 

juge. 

En  second  lieu,   cette   puissante  faculté    de 

foire  grâce  de  la  vie,  est  une  usurpation  sur  la 
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prérogative  royale.  Il  ne  faut  pas  qu'en  France  t 
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d'autres  que  le  Roi  aient  un  si  noble  droit.        infûtidde. 

Enfin  y  cette  disposition  de  la  loi  du  25  juin  doit 
manquer  souvent  le  but  qu'elle  veut  atteindre. 
Cest  toujours  la  peine  de  mort  qui  subsiste  pour 
la  mère  coupable  d'infanticide.  Et  croit-on  que 
les  jurés  qui  ne  voudront  pas  d'une  telle  peine 
pour  un  tel  crime,  se  détermineront  beaucoup 
plus  facilement  aujourd'hui  qu'avant  la  loi,  à 
rendre  une  décision  affirmative?  Avant  la  loi, 
ils  pouvaient  espérer  que  le  Roi  ferait  grâce; 
et  cependant  ils  ne  condamnaient  pas.  Auront- 
ils  maintenant  plus  de  confiance  dans  la  pitié 
des  juges  ?  Voudront-ils  faire  courir  à  la  vie  de 
l'accusée  les  chances  d'une  délibération  de  la 
cour  d'assises?  S'ils  connaissent  quelques  juges 
pour  sévères^  si  le  président  a  manifesté  des  prin- 
cipes rigoureux,  n  e  s'empresseron  t-ils  pas,  en  disant 
non,  de  soustraire  cette  accusée  aux  dangers 
d'une  condamnation  capitale  ?  —  La  loi  nouvelle 
ne  satisfait  donc  point  aux  besoins  qui  l'ont  dic- 
tée. 

Je  voudrais  qu'en  cette  matière  la  législation 
eût  des  bases  toutes  diflérentes  de  celles  qui  ont 
été  adoptées  jusqu'ici.  —Je  croîs,  ainsi  que  déjà 
je  l'ai  dit ,  que  l'assassinat  seul  mérite  la  mort  ; 
qu'en  conséquence^  dans  le  cas  d'accusation 
d'homicide  volontaire  et  prémédité  commis  sur 
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.  la  personne  d'un  enfant  né  récemment^  la  ques- 

l^ejoe  de  mort.         *  '  * 

lafaiitkida.  tion  de  préméditation  doit  être  posée  comme 
celle  de  volonté.  Mais,  loin  de  regarder  cette  pré- 
méditation comme  évidente  dans  le  cas  où  l'in-- 
fanticide  aurait  lieu  à  l'instant  même  de  la  nais- 
sance de  l'enfant ,  je  voudrais  qu'alors  la  question 
n'en  fût  pas  même  posée.  —  Si  l'existence  de 
l'enfant  a  eu  quelque  durée,  si  l'on  a  pu  prémé- 
diter sa  mort  depuis  sa  naissance,  que  les  règles 
de  l'assassinat  soient  appliquées;  mais,  que  l'on, 
n'admette  point  en  principe  que  la  préméditatioa 
d'ôterla  vie  ait  pu  commencer  avant  que  la  vie 
elle-même  ne  commençât.  —  Sans  doute  il  n'est 
pas  impossible  que  d'odieux  projets  aient  été 
conçus  pendant  la  grossesse;  mais  ils  ont  pu  va- 
rier cent  fois  ;  et  d'ailleurs  une  saine  appréciation 
des  choses  défend  de  comparer  ce  cas  à  tout 
autre. — La  loi  du  25  juin,  qui  laisse  une  liberté 
absolue  aux  juges  sur  le  choix  des  circonstances 
'  atténuantes,  ne  leur  interdit  pas  la  faculté  de  faire 
grâce,  dans  le  cas  même  où  il  serait  établi  que  le 
dessein  criminel  aurait  précédé  l'accouchement. 
— L'art.  3 17  du  code  pénal  ne  punit  l'avortement 
que  de  la  réclusion  ;  et  cet  avortement  peut  avoir 
été  longuement  prémédité,  et  n'avoir  été  opéré 
que  la  veille  du  jour  où  les  couches  naturelles 
auraient  eu  lieu,  c'est-à-dire  lorsque  l'enfant 
était  aussi  complètement  formé  qu'il  l'eût  été  à 
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sa  naissance. — La  loi  reconnaît  donc  elle->mômc 

que  les  projets  conçus  contre  un  simple  fcetus ,  irf.oSJde?***' 
ne  doivent  point  être  assimilés  à  cette  prémédi- 
tation qui  fait  de  l'assassinat  un  crime  irrémis- 
sible. 

Ainsi,  que  l'infanticide  commis  à  Vinstant  de 
la  naissance  ne  soit ,  dans  aucun  cas,  soumis  à 
la  peine  capitale;  et  que  le  meurtre  avec  prémé- 
ditation, commis  sur  un  enfant  dont  l'existence  a 
eu  déjà  quelque  durée,  rentre  dans  la  classe  des 
assassinats  ordinaires,  quel  que  soit  le  nombre 
de  mois,  de  jours,  ou  même  d'heures,  dont  l'âge 
de  cet  enfant  se  compose  :  voilà  ce  que  la  raison 
demande.  — De  la  sorte,  le  jury  saurait  toujours 
quelle  est  la  portée  de  sa  décision.  S'il  n'était 
point  interrogé  sur  la  préméditation ,  c'est  que  la 
peine  de  mort  ne  devrait  point  être  la  suite  de  sa 
réponse  affirmative.  Si  la  question  de  prémédita* 
tion  lui  était  soumise,  les  conséquences  lui  en  se- 
raient connues,  et  ce  serait  à  lui  à  examiner  com- 
ment il  doit  la  résoudre. — On  peut  être  certain, 
au  surplus,  qu'il  y  aurait  bien  rarement  lieu  à  la 
position  de  cette  question  de  préméditation  ;  car 
l'immense  majorité  des  infanticides  sont  commis 
par  les  filles-mères,  et  à  l'instant  même  de  l'accou- 
chement. —  Ce  sont  bien  moins,  en  effet^  les  tiers 
que  ces  filles  elles-mêmes^  coupables  ou  trom- 
pées, à  qui  la  honte  impose  le  mystère  ,  puis  le 
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-■' ^  crime. — Mais  lorsqu'une  mère,  quoique  non 

Peine  do  mort.  ,  t       n      • 

infimUcide.  légitime ,  a  contemplé  quelques  mstans  le  fruit 
innocent  de  ses  douleurs,  les  sinistres  pensées 
s'évanouissent  et  le  crime  devient  impossible. 

Quant  au  point  de  savoir  ce  qu'on  devrait  en- 
tendre par  r instant  même  de  l'accouchement , 
ce  serait  à  la  chambre  du  conseil,  à  la  chambre 
d'accusation  et  à  la  cour  d'assbes,  à  le  décider. 
— Et  ce  ne  serait  point  avec  justice  que  l'on  m'ac- 
cuserait de  tomber  sur  ce  point  dans  le  vague 
que  je  reproche  au  code  pénal.  L'expression  à 
Vinstant  mêm^  porte  avec  elle  sa  définition , 
tandis  que  celle  de  nou^eauHfié  ne  présente  au- 
cun sens  certain,  l'usage  étant  aussi  bien  d'appeler 
nouveau^né  l'enfant  né  depuis  plusieurs  jours , 
que  celui  qui  sort  du  sein  de  sa  mère. — ^D'ailleurs, 
l'erreur  sur  la  définition  serait  désormais  sans  au- 
cun danger ,  puisque  tout  ce  qui  pourrait  résulter 
de  plus  fSicheux  pour  l'accusée  de  ce  qu'on  aurait 
par  trop  restreint  le  sens  des  mots  à  Vinstant 
méme^  ce  serait  qu'on  posât  mal  à  propos  la  ques- 
tion de  préméditation^  et  que  le  jury  ne  man- 
querait pas  de  rectifier  cette  erreur  en  décidant 
la  question  négativement.  (P^.  plus  bas,  chap.  3, 
§.  X,  la  proposition  de  modification  de  la  loi.  ) 
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Tortures ,  actes  de  barbarie  employés  ou 
commis  par  des  malfaiteurs. 

L'art.  3o3  du  code  pénal  porte  :  «  Seront  punis, 
»  comme  coupables  d'assassinats  (i),  tous  mal- 
))  faiteurs,  quelle  que  soit  leur  dénomination,  qui, 
»  pour  l'exécution  de  leurs  crimes,  emploient 
»  des  tortures ,  ou  commettent  des  actes  de  bar- 
)>  barie.  »  — Les  législateurs  ont  eu  en  vue,  dans 
cet  article  ,  les  bandes  de  brigands  qui^  sous  le 
nom  de  chauffeurs ,  ou  sous  quelqu'autre  déno- 
mination y  ont  jeté  l'effroi^  à  certaines  époques, 
dans  diverses  contrées.  Je  suis  loin  de  vouloir  me 
rendre  le  défenseur  de  ces  horribles  associations; 
mais  je  dois  faire  remarquer  ce  qui  me  parait  être 
vicieux  dans  la  loi. 

D'abord,  Part.  3o3,  comme  il  est  conçu,  pour- 


(i)  Il  fallait  dire  seront  punis  de  mort  y  car  il  n'y  avait  pas 
plus  de  raison  pour  dire ,  seront  punis  comme  coupables  d'as- 
sassinat, que  pour  dire,  seront  punis  comme  coupables  d'infaiiF- 
ticide ,  ou  d'empoisonnement ,  ou  d'incendie ,  puisque  la  peine 
est  la  même  pour  tous  ces  crimes  ;  et  qu'il  n'y  a  point  à  assi- 
miler 4  l'assassinat  un  crime  dans  lequel  on  ne  suppose  pas 
même  qu'il  y  ait  eu  homicide. 
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B  rait  d'appliquer  à  plus  de  cas  que  les  législateurs 
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TortaretperdeiDe  "oiît  voulu.   bû   cst   vrai  que   i  expressiOD 
nuUaitMin.      j^  malfaiteurs  ne  soit  employée ,  par  le  code 
pénal  (art.  265)^  que  pour  désigner  des  as-^ 
sociations  ou  bandes ,  il  est  également  vrai 
que^  grammaticalement^  ce  mot  s'applique  à  tous 
ceux  qui  commettent  des  méfaits ,  quHls  aient  ou 
non  une  troupe  organisée.  Il  est  encore  certain 
que    l'expression  dénomination  ,  dont  se  sert 
Part.  3o3,  quoiqu'elle  donne  l'idée  d'une  sorte 
de  titre  que  la  loi  suppose  avoir  été  pris  par  les 
malfaiteurs ,  ou  leur  avoir  été  donné,  peut  s'ap- 
pliquer à  tous  les  coupables  de  vol,  de  viol^ 
de  blessures  graves,  de  séquestration  de  per- 
sonnes, etc.    On   pourra    donc    soutenir,   par 
exemple,  que  l'art.  3o3  est  applicable  à  celui  qui, 
pour  exécuter  un  attentat  à  la  pudeur,  a  employé 
des  tortures  ou  commis  quelque  acte  de  bar- 
barie ,  que  ce  soit  ou  non  le  premier  crime  de 
cette  nature  qu'il  commette^  et  qu'il  ait  agi  seul 
ou  assisté  de  complices.  —  Or,  je  crois  que  cette 
application,  permise  par  le  texte,  serait  contraire 
à  l'esprit  de  l'art.  3o3. 

En  second  lieu ,  en  admettant  que  cet  article 
ne  soit  appliqué  qu'à  des  bandes  de  malfaiteurs, 
la  généralité  de  ses  dispositions  serait-elle  con- 
forme à  ce  que  la  justice  prescrit?  L'équité  et 
l'humanité  veulent  qu'on  ne  punisse  les  cou- 


* 


CHAP.  Il,  §.  Ij  n"  5.  3o5 

pables  que  suivant  leur  crime.  Tous  les  mal-  -===* 

*,  .  Peina  d«  mort. 

faiteurs^qui  composent  une  bande  peuvent  n'être  Tortampwda 
pas  parvenus  au  même  degré  de  scélératesse  *** 

ou  de  cruauté  ;  il  peut  s'en  trouver  même  qui 
aient  été  entraînés  dans  la  criminelle  associa- 
tion par  de  fâcheuses  circonstances ,  plutôt  que 
par  goût  pour  le  crime.  Si ,  quand  la  bande  est 
saisie,  tous  les  malfaiteurs  qui  la  composent  sont 
mis  à  mort^  sans  examen  des  torts  particuliers 
de  chacun  d'eux ,  et  par  cela  seul  que  ^  consi- 
dérés en  masse ,  et  sous  leur  dénomination ,  ils 
emploient  des  tortures  ou  commettent  des  actes 
de  barbarie  pour  rexécution  de  leurs  crimes, 
la  condamnation  peut  contenir  de  grandes  injus- 
tices; elle  frappera  peut-être  un  malheureux  ré- 
cemment allié  à  la  bande  par  quelque  déscvspoir^ 
et  qui,  pour  la  première  fois  témoin  des  atro- 
cités auxquelles  elle  se  livre,  n'y  avait  participé 
que  par  sa  présence,  en  se  promettant  de  rompre 
un  pacte  qu'il  venait  d'apprendre  à  détester. — 
Condamner  par  bande  et  sur  une  dénomination 
qui  ne  peut  jamais  être  que  populaire,  n'est  point 
un  acte  de  justice  éclairée. 

Enfin,  si  l'on  s'arrête  à  l'examen  des  mots 
tortures  et  actes  de  barbarie  ^  on  reconnaîtra 
qu'ils  ne  sont  propres  qu'à  faire  tomber  dans 
l'incertitude  ou  dans  l'erreur. — Qu'estKîe  qu'une 

torture?  Quest-ce  qu'un  acte  de  barbarie?  Ni 

20 
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la  loi,  ni  l'usage  ne  peuvent  nous  i'enseifi^nen 

Peine  de  mort.  •        r       ?  ,      . 

Tortureipardet  Qiaque  jupe  répondrait  à  de  telles  questions 
suivant  sa  manière  personnelle  d'apprécier  la 
douleur.  L'un  trouvera  que  si  la  victime  n'a 
eu  aucun  menf\bre  démis,  n'a  reçu  aucune  bles-^ 
sure  profonde,  n'a  perdu  l'usage  d'aucune  de 
ses  facultés^  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  eu 
véritable  torture  ou  acte  de  barbarie.  L'autre 
verra  la  torture  et  la  barbarie  dans  de  simples 
violences.  Ainsi,  la  décision  dépendra  du  plus 
ou  moins  de  sensibilité  physique  des  jurés. 

Mais  indépendamment  des  sensations  du  jury, 
comment  serait-il  possible  aux  criminalistes  eux- 
mêmes  de  bien  appliquer  cet  article?  Les  législa- 
teurs nous  apprennent-ils  si  la  torture  ou  l'acte 
de  barbarie  commencés  ^  et  qui  ont  opéré ,  sans 
être  mis  à  (in ,  l'effet  que  les  coupables  en  atten- 
daient, donneront  à  ces  crimes  le  même  degré  de 
gravité  que  s'ils  eussent  été  cqmplétésl  Nous  di- 
sent-ils comment^  dans  le  cas  de  vol,  on  pourra 
distinguer  ces  circonstances  capitales ,  de  la  vio- 
lence, et  notamment  de  la  violence  qui  a 
laissé  des  traces  de  blessures  ou  de  contusions^ 
qui  n'entraîne  pas  la  peine  de  mort  (382)?  — 
Ne  doit-on  pas  reconnaître  enfin  ime  véritable 
opposition  entre  l'art.  3o3  et  l'art.  3 16,  qui  ne 
punit  point  de  mort  le  crime  de  castration  s'il  n'a 
point  causé  la  mort,  quand  il  est  presque  impos- 

% 


CHAP.  II  ,  §.  I  ,  N**  5.  3o7 

sible  que  ce  crime  ne  soit  pas  accompagné  de 

Point  oM  mort» 

quelques  tortures  ?.  Entre  ce  même  article  3o3et  Tortoratpvdts 
rart3i7qui  ne  punit  que  de  la  réclusion  le  crime 
d'arortement  exécuté,  malgré  les  crisde  la  femme 
epceinte,  à  l'aide  d'un  breuvage  ou  de  violences, 
qui  sont  assurément  d'odieux  actes  de  barbarie  ? 
L'art.  3o3  a  donc,  à  tous  égards,  besoin  d'être 
rectiGé.  Je  crois  qu'il  pourrait  être  supprimé ,  et 
que  les  effets  de  la  violence  sont  suffisamment 
réglés  par  chacun  des  articles  qui  punissent  spé- 
cialement les  crimes  auxquels  la  violence  est 
jointe. — n  n'existait  point  de  disposition  sem- 
blable dans  la  législation  antérieure  au  code 
pénal,  et  cette  création  n'est  ni  fort  utilement 
conçue,  ni  clairement  rendue;  mais  si  elle  était 
conservée,  il  faudrait  que  son  application  fût^ 
avec  précision,  restreinte  aux  individus  qui^ 
faisant  partie  de  bandes  de  malfaiteurs  orga^ 
nisées^  auraient^  pour  l'exécution  de  leurs 
crimes^  personnellement  ou  en  donnant  des  or^ 
dres^  employé  des  tortures  ou  commis  des  actes 
de  barbarie  desquels  il  serait  résulte,  pour  la 
victime,  privation  d'une  de  ses  facultés  ou  de 
Pusage  d'un  de  ses  membres  pendant  vingt 
fours  au  moins.  — De  la  sorte,  l'espèce  de  pré- 
somption d'une  volonté  permanente  de  tuer  au 
besoin,  qui  résulte  de  l'agrégation  à  une  bande 
organisée,  serait  prise  en  considération  pour  l'ag- 


70. 
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Peine  de  mort  gravalîon  (Ic  la  pciiie  ;  la  loi  ne  frapperait  pas  le» 
TorturaspardÀ  luasses ,  ct  n'atleindraît  que  les  individus  qui  se- 
""*  raient  personnellement  coupables  ;  enfin ,  la 
peine  de  mort  ne  serait  prononcée  que  pour  un 
crimo  égal  à  l'assassinat,  puisque  Tacte  qui  aurait 
privé  la  victime  de  l'usage  d'un  de  ses  membres 
ou  d'une  de  ses  *facultés ,  aurait  été  nécessaire- 
ment assez  atroce  pour  qu'il  y  eût  possibilité  à  ce 
que  la  mort  s'ensuivit. 

N"*  6. 

Arrestations  Jllégales  avec  circonstances 

aggravantes. 

L'art,  344  ^lu  code ,  pénal,  relatif  aux  arresta- 
tions illégales  et  séquestrations  de  personnes , 
porte  :  «  Dans  chacun  des  trois  cas  suivans  :  i**  si 
»  l'arrestation  a  été  exécutée  avec  le  faux  cos- 
»  tume,  sous  un  faux  nom,  ou  sur  un  faux  ordre 
ï)  de  l'autorité  publique;  o!"  si  l'individu  arrêté, 
»  détenu  ou  séquestré,  a  été  menacé  de  la  mort; 
))  3^  s'il  a  été  soumis  à  des  tortures  corporelles, 
»  les  coupables  seront  punis  de  mort.  » 

Assurément  celui  ou  ceux  qui  ont  exécuté, 
avec  de  telles  circonstances,  une  arrestation  illé- 
gale, ne  sont  pas  dignes  d'un  grand  intérêt  ;  mais 
il  est  permis  de  se  demander  s'ils  sont  dignes  de 
mort. 
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On  dqii  remarquer  d'abord  que  cet  art.  344  ^^  T^ 
prend  en  aucune  considération  la  durée  de  la  dé-  Antstatioiu  u- 

Unies 

tention  illégale.  L'art.  34a  dit  que  si  la  détention 
ou  séquestration  a  duré  plus  d'ua  mois,  la  peine 
sera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  L'ar- 
ticle 343  réduit  la  peine  à  un  simple  emprisonne-^ 
ment  de  deux  à  cinq  ans  ,  si  la  personne  arrêtée  a 
été  rendue  volontair^ent  à  la.  liberté  avant  dix 
jours.  Et  l'art.  344  punit  de  mort,  sans  se  référer 
h  Tun  plutôt  qu'à  l'autre  des  articles  qui  le  pré-» 
cèdent,  la  détention  accompagnée  d'une  des  cir- 
constances qu'il  signale. — Ainsi,  non-seulement 
(juand  la  détention  a  duré  plus  d'un  mois,  non-^ 
seulement  quand  elle  a  duré  de  dix  jours  à  ua 
mois ,  mais  encore  quand  elle  a  duré  moins  de 
dix  jours,  et,  par  conséquent^  lorsqu'elle  n'aurait 
duré  qu'un  jour  ou  moins  encore,  et  que  les  cou- 
pables auraient,  d'eux-mêmes,  rendu  la  liberté 
à  la  personne  arrêtée ,  la  peine  de  mort  serait 
encourue  si  l'une  des  trois  circonstances  de  l'ar- 
ticle 344  était  déclarée  constante! 

Mais  ensuite ,  quelles  sont  donc  ces  circonsi- 
tances  en  elles-mêmes?  Un  faux  costume,  un  faux 
titre,  un  faux  ordre  de  l'autorité  publique?  C'est, 
il  est  vrai ,  un  grand  tort  que  de  se  revêtir  fausse* 
ment  des  dehors  du  pouvoir  légal  pour  commettre 
une  action  illégale  ;  mais  il  est  consciencieusement 
impossible  de  trouver  dans  une  telle  circonstance 
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i^-^j^^^^  un  motif  de  condamner  à  mort  celui  qui,  sans 
ArrwtotioM  ikf  ^tte  circonstancc ,  n'cût  été  condamné  qu'à  un 
emprisonnement  correctionnel.  Ce  tort  moral 
éNl  causé  aucun  mal  physique  à  la  personne  ar- 
rêtée.— La  seconde  circonstance,  capitale  à  elle 
seule  comme  elles  le  sont  toutes  trois ,  c'est  la 
menace  de  mort  faite  à  la  personne  séquestrée. 
Ceci  a  plus  de  gravité  que  -^  faux  costume.  Ce- 
{lendant  une  menace  n^est  pas  encore  un  attentat; 
et  d'ailleurs ,  parmi  les  menaces  de  mort  il  y  au- 
rait bien  des  distinctions  à  établir.  Telle  menace, 
teb  apprêts,  peuvent  faire  croire  à  la  personne 
arrêtée  que  sa  mort  est  certaine,  tandis  qu'une 
expression  comme  celle-ci,  par  exemple  :  «  Si  tu 
»  bouges,  je  te  tue,  »  qui  est  aussi  une  menace 
de  mort,  ne  saurait  donner  la  crainte  bien  vive 
d'un  assassinat. — La  troisième  circonstance,  c'est 
Pemploi  des  tortures.  Elle  est  la  seule  qui  soit  vé-^ 
ritablement  grave.  Mais  on  se  demande  ici , 
comme  dans  l'examen  de  l'art.  3o3 ,  ce  que  c'est 
que  des  tortures.  Faudra-t-il,  pour  interpréter  ce 
mot^  rechercher  ce  qu'étaient  les  supplices  ap- 
pelés tortures  dans  l'ancienne  question  ordinaire 
et  extraordinaire^  Appellera-t-on  ainsi  de  sim- 
ples violences ,  qu'elles  aient  ou  non  laissé  des 
traces? — Il  me  semble  que  cet  article  344  ^  es- 
quissé avec  bien  de  la  légèreté  un  crime  qu'il 
punit  de  mort. 
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Je  crois  que  les  deux  premières  circonstances 


de  l'art.  344  devraient  être  supprimées,  ou  du  Arratatiou  îû 
moins  qu'elles  ne  devraient  être  considérées  "' 
comme  aggravantes  du  crime  de  détention  illé- 
gale, qu'autant  que  l'aggravation  de  peine  ne 
s'élèverait  pas  à  la  peine  capitale.  —  Quant  aux 
tortures,  elles  ne  devraient  faire  de  la  détention 
illégale  un  crime  capital,  qu'autant  qu'elles  se 
f^Upprocheraient  de  l'assassinat ,  comme  je  l'ai  in* 
diqué  dans  le  numéro  précédent;  c'est-à-dire, 
que  s'il  en  était  résulté,  pour  la  victime,  priva^ 
tion  d'une  de  ses  facultés  ou  de  l'usage  d'un  de 
ses  membres  pendant  vingt  fours  au  moins. 

Si  c'était  ici  le  lieu,  au  surplus,  de  faire  remar- 
quer les  lacunes  du  code  pénal,  je  dirais  que  ce 
code,  si  rigoui^eux  à  l'égard  des  tortures  lorsqu'elles 
sont  jointes  à  un  crime ,  ne  prononce  aucune 
peine  contre  les  tortures  en  elles-mêmes,  isolé- 
ment considérées. — Qu'un  homme  soit  saisi  par 
son  ennemi ,  ou  une  femme  par  quelque  amant 
furieux  ;  qu'ils  soient,  au  milieu  d'un  boisou  d'une 
roule,  attachés  à  un  arbre,  de  manière  à  ce  que 
leurs  membres,  renversés  et  garrottés,  soient  dans 
un  véritable  état  de  torture,  il  faudra,  pour  qu'il  y 
ait  punition, que  cet  acte  de  vengeancesoit  consi- 
déré comme  une  arrestation^  une  détention  îUér 
gales;  et  comme  il  y  aurait  tortures,  la  peine  se- 
rait la  mort.  Si  les  accusés  dcnionlrcnt  que ,  dans 
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■■■"■■■■■■"  le  sens  véritable  de  la  loi,  il  ne  saurait  v  avoir  ar^ 

Paine  de  mortt  ,  '  -^      , 

knuMÂouà  ïim  restation  ni  détention^  proprement  dites,  en 
plein  air,  on  ne  trouvera  plus  de  loi  applicable  ;  les 
tortures  ne  seront  comptées  pour  rien  ;  et  ces  ac- 
cusés se  trouveront  ainsi,  suivant  Fopinion  en 
droit  de  leurs  juges,  entre  le  dernier  supplice  et 
un  acquittement  complet.  —  Que  dans  une  lutte 
le  vainqueur  acharné  exerce  des  tortures  sur  son 
adversaire  épuisé;  qu'il  lui  torde  les  membres; 
qu'il  tire  ou  presse  inhumainement  les  parties  les 
plus  sensibles  de^son  corps;  s'il  a  l'adresse  de  ne 
lui  point  porter  de  coups  et  de  ne  point  lui  causer 
de  blessures,  il  sera  légalement  impunissable (i). 

Meurtre  de  fonctionnaires. 

.L'art.  23 1  du  code  pénal  porte  :  «Si  les  vîo- 
»  lences  exercées  contre  les  fonctionnaires  et 
»  agens  désignés  aux  art.  228  et  280 ,  ont  été  la 
»  cause  d'effusion  de  sang,  blessures  ou  maladie, 
))  la  peine  sera  la  réclusion  ;  si  la  mort  s'en  est 
»  suivie  dans  les  quarante  jours ,  le   coupable 


(i)  Je  dis  impunissable ,  parce  que  je  ne  crois  pa»  devoir 
parler ,  à^roccasion  de  tels  faits ,  des  peines  de  simple  police 
que  la  cour  de  cassation  pense  que  Ton  peut  puiser  encore 
dans  les  lois  de  1791  et  de  Fan  4»  ?<'"'*  punir  les  violences 
légères  (arrêt du  i4  avril  i8qi  ,  Bid.  crim,^  p.  i64). 
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»  sera  puni  de  mort.  » — Ji'art.  233  prononce  la  p^^ . 
même  peine.  «  si  les  blessures  (ainsi  faites  à  ces  Mrartndefeiib. 

tionuivof» 

»  fonctionnaires)  sont  du  nombre  de  celles  qui 
))  portent  le  caractère  de  meurtre.  » 

Il  importe,  sans  doute^  dans  l'intérêt  même  de 
tous  les  citoyens,  que  les  fonctionnaires  publics 
soient  respectés  ;  et  leur  caractère  peut  être  consi- 
déré comme  une  circonstance  aggravante  à  l'égard 
du  délit  ou  du  crime  de  coups  et  blessures  commis 
envers  eux;  Mais  il  est  un  degré  auquel  les  aggra- 
vations s'arrêtent  ;  et  une  simple  considération 
morale  d'ordre  public,  étrangère  aux  intérêts  po- 
litiques de  l'État,  ne  doit  point  changer  en  peine 
capitale  une  peine  de  captivité. —  Il  existe  entre 
la  détention,  même  perpétuelle,  et  la  mort,  une 
incommensurable  distance,  que  ne  saurait  faire 
franchir  l'intérêt  du  respect  dû  aux  fonctionnaires 
et  à  leurs  fonctions. 

La  loi  ne  punit  pas  de  mort  le  meurtre  or- 
dinaire, c'est-à-dire  l'homicide  commis  volon- 
tairement sur  un  simple  particulier.  —  Ainsi, 
celui  qui ,  dans  un  accès  de  fureur  aveugle  et 
subite,  tuerait  son  frère,  n'aurait  point  en- 
couru la  peine  capitale.  —  Peut-on  trouver  juste 
que  cette  peine  soit  infligée  au  délinquant  qui^ 
surpris  par  un  garde-champêtre  (i),  le  frappe 


/ 
• 


(i)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  9  septembre  1819,  BuL 
crim,,  p.  325. 


3l4  H*   PARTIE, 

•    ,    ,         mortellemeiit  dans   un  mouvement  de   cotéro 

Pmim  de  mort. 

Meariredefooo.  excîté  pcut-être  par  Id  grossîèreté  de  ce  garde. — 
Amsi  encore,  1  aggravation  de  peme  étant  une 
suite  de  ce  que  le  fonctionnaire  serait  atteint 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ou  à  l'occasion  de 
cet  exercice ,  s'il  arrivait  qnHin  mendiant  tuât , 
volontairement,  d'un  coup  de  pavé ,  le  maréchal 
de  France  qui  ne  lui  aurait  point  donné  l'aumône, 
la  peine  de  mort  ne  serait  point  prononcée.  Con- 
çoit-on qu'elle  puisse  l'être  contre  le  débiteur  dé- 
sespéré qui,  d'un  coup  de  bâton  malheifreuse- 
ment  porté  à  la  tempe ,  die  la  vie  à  l'huissier  qui 
saisit  son  chétif  mobilier? 

Il  est  mémo  à  remarquer  que  l'art.  a3 1  crée 
un  genre  de  meurtre  qui  n'est  point  reconnu 
dans  le  droit  commun.  L'art.  295  dît  :  te  L'ho* 
)>  micide  commis  volontairement  est  qualifié 
»  meurtre.  »  Et  il  ne  dit  pas  comment  ii 
faut  qualifier  les  blessures  qui  n'ont  pas  donné 
ta  mort  sur  -  le  -  champ.  —  J'examinerai  plus 
bas  (i)  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation 
sur  ce  point.  Mais,  quelle  que  soit  cette  juris- 
dence ,  il  est  certain  que  le  texte  de  la  loi  ne  se 
prononce  pas,  et  qu'ainsi,  dans  le  cas  où  les 
i>le8sures  faites  à  un  particulier  n'entraîneraient 


(i)CLap  5,5.8,noltr, 
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la  mort  qu'au  quarantième  jour*  l'auteur  des     . 

■  ■  '•  PeiB8  de  mort. 

blessures  aurait  à  espérer  qu'on  ne  le  considère-  MeortrtdafoM- 
rait  pas  comme  meurtrier. —  Cet  espoir,  d  après 
l'arL  23i,  n'est  pas  permis  au  cabaretier  qui  a 
blessé  un  employé  des  contributions  indirectes  y 
en  exercice.  Si  l'employé  meurt  de  ses  blessures 
le  quarantième  jour,  vainement  le  cabaretier  dira 
que  les  blessures  n'étaient  pas  graves,  qu'elles 
ont  été  mal  soignées ,  qu'un  médecin  inhabile,  h 
défaut  d'une  saignée  ou  d'un  cataplasme,  a  laissé 
se  former  un  abcès ,  ou  survenir  la  gangrène  ^ 
les  raisons  du  cabaretier  ne  vaudront  rien  ;  la  loi 
le  veut ,  il  sera  mis  à  mort.  —  Et  voyez  quelle  est 
la  bizarrerie  de  notre  législation  :  si  l'employé 
n'était  décédé  que  le  lendemain ,  le  quarante-et- 
qnième  jour,  le  cabaretier  n'aurait  été  condamné 
ni  il  la  mort^  ni  aux  travaux  forcés  k  perpétuité^ 
ni  même  aux  travaux  forcés  à  temps  ;  il  n'aurait 
subi  que  la  réclusion.— r C'est  le  même  art.  23i  ^ 
qui  le  dit. — Quel  inconcevable  effet  la  loi  ac- 
cord^ au  hasard  d'un  jour  de  maladie  de  plus  ou 
de  moins! 

L'art.  233  donne  lieu  à  une  autre  observation.^ 
II  peut  arriver  qu'un  fonctionnaire,  dans  l'exer-. 
cice  de  ses  fonctions ,  soit  l'objet  d'une  tenfative 
de  meurtre ,  sans  recevoir  cependant  aucune  bles- 
sure. Une  arme  à  feu  est  tirée  sur  lui ,  et  ne  part 
pas,  ou  bien  encore  elle  part  et  ne  l'atteint  pas. — 


tioomiNf. 
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Aux  termes  de  l'art.  2  du  code  pénal,  ce  sera  une 

Peioe  de  mort.  ^  ^  *  ' 

Metictndefoiie- tentative  punissable,  puisqu'elle  n'aura  manqué 
son  eflet  que  par  un  heureux  cas  fortuit^  ou  par  la 
maladresse  du  coupable.  Mais  on  se  dira,  tenta- 
tive de  quoi?  Tentative  de  meurtre  sur  un  fonc- 
tionnaire 7  Et  ce  meurtre  lui-même  n'est  pas  prévu 
par  la  loi. — L'art.  23 1  ne  prévoit  effectivement 
que  les  cas  de  violences,  coups  et  blessures.  Il 
s'occupe,  il  est  vrai ,  de  celui  où  ces  yiolences  au- 
raient entraîné  la  mort  dans  les  quarante  jours  ; 
mab  il  ne  suppose  pas  la  volonté  de  tuer,  qui  est 
un  des  élémehs  essentiels  du  meurtre.  Il  ne  pu- 
nit que  les  coups  .et  blessures  accidentellement 
devenus  mortels.  —  Cette  vérité  résulte,  et  du 
texte  môme  de  l'art.  sSi,  et  de  son  rapproche- 
ment avec  l'art.  233.  Celui-ci  est  spécial  pour  les 
blessures  qui  portent  le  caractère  de  meurtre, 
par  conséquent  pour  celles  qui  sont  faites  avec 
la  volonté  de  tuer;  et  il  nous  démontrerait  ainsi, 
à  lui  seul,  que  l'art.  23 1  n'est  relatif  qu'à  des 
blessures  qui,  quoique  devenues  mortelles,  ne 
portaient  pas  le  caractère  de  meurtre.  —  S'il  est 
constant  par-là  que  le  meurtre,  proprement  dit, 
d'un  fonctionnaire  public^  n^est  pas  prévu  par 
l'art.  23i,  il  n'est  pas  moins  évident  que  ce  crime 
n'est  pas  littéralement  prévu  non  plus  par  l'art. 
233,  relatif  seulement  du  cas  où  «  les  blessures 
»  sont  du  nombre  de  celles  qui  portent  le  carac- 
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»  tère  de  meurtre.  )>  Cet  article  n'a  manifestement 
en  vue  que  les  blessures  qui,  ne  fussent  -  elles  Menrtnd^foMl 
pas  mortelles,  ne  fussent-elles  pas  même  dange- 
reuses, seraient  faites  avec  la  volonté  de  donii^r 
la  mort  (i).  En  d'autres  termes,  l'^rt.  ^33  pré- 
voit uniquement  une  tentative  de  meurtre  com- 
mise sur  un  fonctionnaire  public. 

Cela  posé,  revenons  à  notre  hypothèse.  Le  coup 
d'arme  à  feu  tiré  sur  le  fonctionnaire,  dans  l'inten- 
tion de  le  tuer,  ne  l'a  point  atteint.  Ce  n^est  pas  là 
une  tentativedu  crime  prévu  par  la  fin  de  l'art.  23 1 , 
puisqu'il  existe  une  volonté  de  tuer,  qui  n'entre 
pas  dans  les  prévisions  de  cet  article,  et  que  du 
reste  il  ne  peut  pas  y  avoir,  en  droit  criminel, 
de  tentative  de  blessures  propres  à  entraîner 
la  mort  dans  quarante  jours  y  c'est-à-dire  de 
tentative  d'un  homicide  involontaire  et  qu'il  est 
impossible  de  prévoir. — Sera-ce  une  tentativedu 
crime  prévu  par  l'art.  233?  Mais  ce  crime  n'est 
lui-même  qu'une  tentative.  —  Que  l'on  punisse 
de  mort  le  meurtre  d'un  fonctionnaire  en  vertu 
de  cet  art.  233 ,  en  s'appuyant  sur  ce  que  la  pu- 
nition de  la  tentative  entraine  nécessairement 
celle  du  crime  consommé,  cela  se  peut.  Mais^ 


(1)  Sur  les  circonstances  qui  peuvent  établir  la  volontë  de 
donner  la  mort ,  vojrez  plus  bas ,  chap.  3 ,  {.  S,  n<>  I*'. 
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de  ce  qu'une  tentative  de  meurtre,  manifestée 

Ptim»  d«  mort.  *  ' 

Mmmiidtffoiic-  par  des  blessures,  est  l'objet  spécial  de  l'art.  233, 
s'ensuit-il  que  cet  article  doive  s'appliquer  à  une 
tebtative  sans  blessures?  Ce  serait  admettre  en 
droit  une  tentative  de  tentative;  et  je  ne  crois 
pas  qu'on  doive,  par  une  telle  subtilité,  en  ve- 
nir  à  faire  prononcer  une  condamnation  à  mort. 
«-»  J'ai  vu  un  exemple  cependant  de  cette  fausse 
application  de  la  loi.  Je  dois  m^accuser  même 
d'y  avoir  participé ,  et  d'avoir  suivi  avec  trop  de 
cotifiance  une  décision  de  droit  prise  par  d'au- 
tres magistrats. —  Heureusement  le  condamné  a 
obtenu  la  commutation  de  sa  peine  en  une  dé* 
tention  perpétuelle. 

Je  crois  que  la  tentative  de  meurtre  com- 
mise envers  un  fonctionnaire,  lorsqu'elle  n'est 
manifestée  par  aucune  blessure,  doit  être  con-» 
sidérée  comme  un  cas  non  spécialement  prévu; 
qu'elle  doit  ainsi  rentrer  dans  le  droit  com- 
mun, et  être  seulement  soumise  à  l'applica- 
tion des  art.  2,  igS  et  3o4,  second  alinéa,  du 
code  pénal,  c'est-à-dire  être  punie,  comme  la 
tentative  de  meurtre  commise  envers  un  particu- 
lier, des  travaux  forcés  k  perpétuité,  et  non  de  la 
mort. —  Ce  n'est  pas  là  une  conséquence  bien  in- 
quiétante pour  l'ordre  public. 

Au  surplus,  si  la  loi  est  retouchée ,  ce  ne  sera 
pas  sans  doute  dans  le  seul  cas  d^une  tentative. 
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non  suitie  de  blessures  ^  que  la  peine  de  mort  sera  ' 

supprimée,  relativement  aux  crimes  prévus  par  w^artndifoiM 
les  art.  !i3i  et  a33  du  code  pénal. —  Le  meurtre 
d'un  fonctionnaire  est  un  très-grand  malheur; 
mais  le  meurtre  d'un  citoyen  n'est  pas  un  mal- 
heur moindre  ;  ou  du  moins  la  différence  de  gra- 
vité entre  ces  deux  crimes  n'est  pas  de  nature  à 
ce  que  les  peines  soient  différenciées  de  la  vie  à 
la  mort.  —  Le  meurtre  ordinaire  doit  être  puni 
de  la  plus  forte  de  toutes  les  peines  de  captivité^ 
Et  c'est  à  cette  peiné  aussi  qu'il  faudra  s'en  tenir  ^ 
pour  la  punition  du  meurtre  commis  sur  un 
fonctionnaire ,  puisque  entre  elle  et  la  mort  il 
n'existe  point  d'intermédiaire,  et  que  la  peine  de 
mort  est  ici  repoussée  par  un  juste  sentiment 
d'humanité. 

N*  8. 

Meurtre  précédé  ou  suiçi  .de  crime  ou  délit. 

Aux  termes  du  premier  alinéa  de  l'art.  3o4 
du  code  pénal ,  «  le  meurtre  emportera  la  peine 
»  de  mùrt,  lorsqu'il  aura  précédé ,  accompagné 
})  ou  suivi  un  antre  crime  ou  délit.  )>  —  Il  pour- 
rait paraître  concevable  qu'en  théorie  on  jugeât 
digne  delà  peine  de  mort  le  meurtrecommis  ponr 
exécuter  un  autre   crime;  qu'ainsi  cette  peine 
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-■=7=^^  ne  fût  point  jugée  trop  sévère  pour  celui  qui. 

Peine  de  mort.  ^  i  »  •  *       / 

Meortra  et  cri- s'introQUisant  pendant  la  nuit,  avec  escalade  et 
effraction,  dans  une  habitation,  pour  y  com- 
mettre un  vol  j  tuerait  le  propriétaire  ou  le  gar- 
dien de  là  maison ,  même  sans  en  avoir  formé  le 
projet ,  et  seulement  afin  de  consommer  le  vol 
avec  plus  de  sécurité.  —  Mais  ce  n'est  pas  à  ce 
cas  grave  que  se  borne  l'application  de  l'art.  3o4. 
Le  simple  délit  est  considéré,  par  cet  article, 
comme  circonstance  aggravante  du  meurtre.  — 
Qu'est-il  résulté  de  là?  Que  la  cour  de  cassation 
a  jugé  punissable  de  mort  le  meurtre  commis  à 
l'occasion  d'un  délit  de  chasse  (arrêt  du  21  mars 
i823,Sirey,  1822,  i'*  partie,  page  253).  Dans 
ce  cas  particulier,  elle  aurait  pu,  il  est  vrai ,  déci- 
der par  un  autre  motif  encore  que  la  peine  ca- 
pitale était  encourue ,  puisqu'il  s'agissait  du  meur- 
tre d'un  garde  particulier,  et  qu'elle  avait  jugé,  le 
19  juin  1818  (BuL  crim.^  p.  255),  que  les  arti- 
cles 23o  et  23 1  comprennent  même  les  gardes 
particuliers,  sous  la  dénomination  d'agens  de  la 
force  publique.  Mais  enfin  c'est  l'art.  3o4  seul 
qui  motive  la  décision  du  21  mars  1822;  et  je 
crois  qu'on  pourrait  'affirmer,  sans  crainte  d'er- 
reur, que  les  auteurs  du  code  pénal  étaient  loin 
d'imaginer  que  leur  art.  3o4  pût  faire  condam- 
ner à  mort  le  coupable  de  meurtre  qui  n'aurait 
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joint  à  ce  crime  qu'une  faute    punissable  d'à- 

^  *■  Peine  de  mort. 

mende,  comme  un  délit  de  chasse.  Meurtre  et  cri- 

Ce  premier  alinéa  de  l'art.  3o4  me  parait  de- 
voir être  entièrement  supprimé.  —  Chaque  fois 
qu'un  meurtre  a  été  commis,  ce  crime  prédo- 
mine tous  ceux  qui  pourraient  le  précéder  et  le 
suivre;  et  lui  seul  doit  être  puni.  L'art.  3o4  est 
essentiellement  contraire  au  principe  de  l'article 
365  du  code  d'instruction  criminelle,  qui  défend 
la  cumulation  des  peines.  C'est,  de  toutes  les  cu- 
mulationsde  peines,  la  plus  effrayante,  que  la 
substitution  de  la  peine  de  mort  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité,  à  raison  de  l'adjonc- 
tion au  crime  qui  emporte  cette  dernière  peine, 
d'un  autre  crime,  ou  d'un  simple  délit,  qui  ne  se- 
rait isolément  punissable  que  d'une  peine  moins 
sévère. — D'après  le  principe  posé  dans  l'arrêt 
du  II  mars  18:211,  une  peine  d'amende,  réunie 
à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ,  com- 
pose la  peine  de  mort.  —  Un  tel  système  peut-il 
être  maintenu? 

Le  cas  que  j'ai  prévu  en  commençante  nu- 
méro, c'est-à-dire,  celui  de  meurtre  commis 
pour  assurer  l'exécution  d'un  vol  qualifié  crime, 
quelque  sérieux  qu'il  soit ,  ne  me  parait  pas 
même  rendre  une  exception  nécessaire.  — 
Qu'on  n'oublie  jamais  d'abord  qu'il  ne  s'agit 
point  d'accorder  l'impunité  au  coupable,  puisque 


ai 
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.  le  meurtre  sera  toujours  puni  de  la  plus  forte  des 

Peine  de  mort.  *  *  * 

Meurtre  et  (ri-  pcînes  aprés  la  mort;  et  qu^ensuite  on  recon- 

mc  ou  d^lif.  .  i  11* 

naisse  que^  dans  un  tel  cas,  le  cnme  aura  pres- 
que toujours  le  caractère  d'assassinat.  Suivant 
l'art.  297,  en  effet,  la  préméditation  consiste 
dans  le  dessein  formé  avant  l'action  d'atten-* 
tat  à  la  vie  de  celui  qui  sera  trouvé  ou  ren-- 
contré,  quand  même  ce  dessein  serait  dépen^ 
dant  de  quelque  circonstance  ou  de  quelque 
condition.  Lorsque  le  voleur  tue  le  maître  de  la 
maison  avec  l'arme  qu'il  a  apportée;  lorsqu'un 
propos  tenu  par  lui  avant  l'exécution  du  vol,  an- 
nonce qu'il  avait  le  projet  de  se  débarrasser  de 
celui  ou  de  ceux  qu'il  rencontrerait  dans  rhabi- 
tation,  ou  qui  s'opposeraient  au  vol;  lors  même 
que,  sans  propos  tenus,  quelque  autre  circons- 
tance donne  la  conviction  que  ce  projet  a  existé, 
il  devient  certain  que  le  coupable  a  eu  le  dessein , 
formé  avant  l'action,  de  tuer  si  cela  lui  était  né- 
cessaire; cette  dernière  condition  ne  fait  point 
obstacle  h  ce  qu'il  y  ait  préméditation ,  suivant  le 
texte  de  l'art.  297;  le  meurtre  devient  donc  assas- 
sinat, et  la  peine  de  mort  est  encourue. — Si,  au 
contraire,  le  meurtre  est  purement  accidentel, 
c'est-k-dire ,  si  le  voleur  qui  croyait  la  maison  in- 
habitée^ ou  qui  comptait  n'être  point  entendu , 
est  surpris  par  le  maître^  et,  dans  une  lutte  qui 


CHAP.  IIj  §•  I,  N"*  9.  3!23 

s'engage^  lui  ôte  la  vie ,  la  peine  des  simples  meqr-  ■ 

•  .1  I  •«•         i*A.         •     ff     f  Peine  de  norL 

triers  est  la  seule  qui  doive  lui  être  intligée.  Meurtre  et  ai- 

me ou  àélU, 

P^ol  avec  cinq  circonstances. 

L'art.  38 1  du  code  pénal  punit  de  mort  le 
vol  accompagné  des  cinq  circonstances  suivan- 
tes :  1**  nuit;  2"  deux  ou  plusieurs  personnes; 
3*"  armes;  4*  effraction  extérieure,  escalade  ou 
fausses  clefs  dans  une  maison  habitée ,  ou  emploi 
du  titre,  du  costume,  ou  du  faux  ordre  d'un 
fonctionnaire  public;  5*  violence  ou  menace  de 
faire  usage  des  armes. 

De  toutes  ces  circonstances,  il  n'en  est  qu'une 
qui  soit  relative  à  une  sorte  d'attentat  contre  la 
personne  de  celui  ou  de  ceux  chez  qui  le  vol  est 
commis,  c'est  la  violence;  et  la  loi  ne  dit  pas  même 
quelle  doit  être  la  nature  de  cette  violence.  —  En 
principe,  je  pense  qu'aucun  des  crimes  qui  ne  por- 
tent atteinte  qu'à  la  propriété  privée ,  ne  doit  être 
puni  de  mort.  —  Quant  à  l'influence  de  la  cir- 
constance de  violence  sur  la  peine  à  infliger^  je 
crois  qu'il  faut  s'en  tenir  aux  considérations  »e 
j'ai  énoncées  en  examinant  l'art.  3o3. —  C'en  est 

assez  sur  cet  art.  38 1^  dont  je  suis  convaincu  que 

21. 
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l'exôessive  rigueur  ne  compte  pas  en  France  un 


Toi  af«  dttf  seul  partisan. 


W    lO. 


Récidive  de  crime. 


L'art.  56  du  code  pénal  prononce  la  peine  de 
mort  contre  quiconque,  ayant  été  condamné 
pour  crime  9  aura  coomiis  un  second  crime  en- 
traînant la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité (i).  —  Je  n'ai  pas  l'intention  d'entrer  dans 
l'examen  de  toutes  les  questions  jugées  par  la  cour 
de  cassation  sur  la  matière  des  récidives.  Les  crimes 
militaires ,  les  crimes  graciés ,  les  crimes  prescrits, 
les  crimes  devenus  délits ,  les  crimes  ancienne- 
JOEient  qualifiés  délits ,  les  crimes  punis  correc- 


(i)Ajlt.  56.  «  Quiconque,  ayant  été  condamné  pour  crime* 
»  aura  commis  un  second  crime  emportant  la  dégradation 
»  civique ,  sera  condamné  à  la  peine  du  carcan  ;— Si  le  second 
9  crifnA  epiporte  la  peine  du  carcan  ou  le  bannissement,  il 
9  flpra  condamné  à  la  peine  de  la  réclusion  ;  —  Si  le  second 
9  crime  entraitae  la  peine  de  la  réclusion  »  il  sera  condamné  à 
9  la  peine  des  traranz  forcés  à  temps  et  à  la  marque;  —  Si  le 
9^  second  crime  entraîne  la  peine  des  tnrttauz  foroés  &  temps 
9  on  la  déporution,  il  sera  oondamnéà la psjne  des  travaux 
9  forcés  à  perpétuité  ;  •—  Si  le  second  crime  entraîne  la  peine 
•  des  travaux  forcés  à  perpétuité  \  il  sera  condamné  à  la  peine 
9  de  mort.  »  /  -  r 


I 
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tionnellement.  par  raison  d'âs^e .  ont  donné  lieu 

*■  ^  ^  Peine  de  mort. 

à  des  arrêts  nombreux,  qui  ne  sont 'pas  l'objet    Hëddivede 
de  mes  observations  actuelles.  Je  ne  m'occupe 
ici  que  d'une  seule  chose,, c'est  de  la  nécessité; 
de  supprimer  la  peine  de  mort  qui  n'est  infligée 
qu'à  raison  de  la  récidive. 

Il  faut,  pour  apprécier  le  dernier  alinéa  de 
l'art.  56i,  avoir  vu  par  soi-même  l'accusé  dont 
le  crime  n'entraînait  que  les  travaux  forcés  à. 
perpétuité ,  condamné  à  la  peine  capitale ,  seu- 
lement parce  que  déjà  il  avait  subi  une  peine: 
afQictive.  —  L'arrêt  une  fois  rendu ,  on  oublie 
cette  théorie  de  gradation  dans  les  peines 
qu'établit  Tart.  56;  on  ne  voit  que  le  fait  même 
dont  le  condamné  s'était,  en  dernier  lieu,  rendu: 
coupable.  La  raison  ne  comprend  pas  que  la  gra-* 
vite  du  crime  commis  hier  soit,  à  un  tel  point ^ 
augmentée  de  ce  que  Tauteur  de  ce  crime  en 
avait  commis  un  autre  il  y  a  dix  ou  vingt  ans. 
Cette  raison ,  qui  devrait  présider  toujours  à  la 
dispensation  des  peines,  n'est  satisfaite  d'un  pa-^ 
reil  châtiment  qu'autant  qu'il  n'est  point,  au- 
dessus  du  crime  réel.  —  Un  jeune  mauvais  sujet 
avait  été  condamné,  pour  vol  qualifié,  à  une 
peine  criminelle  qu'il  avait  subie.  Il  commet  un 
vol  avec  violences.  Ces  violences  étaient  graves^ 
il  est  vrai;  elles  avaient  laissé  des  traces;  mai» 
enfin  l'homme  volé  n'en  était  point  mort,  et  co 
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.  nouveau  crime  n'était,  par luh-méme,  punissable < 
Brfeiaivt  a*  que  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  La  mort  a 
été  prononcée  ;  elle  a  été  subie.  -—  Cette  con« 
dkmnation  était  légala  Avant  que  Parrét  ne  fût 
rendu ,  l'halntude  du  respect  pour  la  loi  me  le 
disait  prévoir  comme  une  décision  conforo^  aux 
princjpe&r  —  Après  l'arrêt,  je  n'ai  vu  le  fait  que 
dans  sa  vérité  :  un  vol  puni  de  mort.  —  Et  il  m'a 
été  impossible  de  trouver  la  loi  sage.  -^  Dans 
cette  affaire  U  s'iffissait  d'un  vol  ;  mais  se  fùtnl 
agi  d'un  meurtre,  la  dureté  do  l'art.  56  m'eût 
paru  la  méme^  Dès  que  le-  meurtre  n'est  point 
punissable  de  nK>rt  dans^  un  caa,  il  ne  doit  l'être 
dans  aucun  ^  comme  déjà  je  l'ai  dit.  —  Le  meur- 
tre sans  préméditation  ne  peut  jamais ,  en  cop-' 
aotence  et  en  équité,  être  mis  sur  la  même  ligne 
qœ  l'assassinai.  La  prétendue  aggravation  de  tort 
qoà  résulte  d'une  condamnation  à  cinq  ans  de 
réclusion,  prononcée  peut-être  vkigt  ans  avant,- 
est  une  pure  considération  spéculative  dans  lar 
quelle  l'humanité  défend  de  puiser  un  motif  de 
mort. 

U  n'est  <|ci'un  seul  cas  où  le  dernier  alinéa  de 
Part.  56  puisse  paraître,  sinon  complètement 
jmte,  du  moins  utile  :  c'est  criai  où  to  première 
condamnation  était  celle  des  travaux  forcés  à  per- 
pituite»  Si  le  condamné,  tuadis  qu'il  subit  cette 
peine^.-du  lorBqaHI  est  parvenu  à  s'évader,  com^. 
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met  un  nouveau  crime  punissable  également  des     . 

Psine  de  mort. 

travaux  forcés  à  perpétuité ,  il  n'y  aura  pas ,  di-    Récidive  de 
ra-t-on^  de  véritable  punition  pour  lui,  si  la  peine  *'""''* 
capitale  ne  lui  est  pas  infligée  ;  et  cette  impunité 
peut  Fencourager  h  commettre  sans  cesse  de 
semblables  crimes.  —  Mais  en  y  réfléchissant , 
on  reconnaîtra  que  le  danger  n'est  pas  ce  qu'on 
peut  se  le  figurer.  S'il  s'agit ,  en  effet ,  d'un  con- 
damné évadé ,  le  reprendre  et  le  bien  garder, 
c'est  le  punir.  C'est  moins  l'espoir  de  n'être  pas 
condamné  qui  le  portera  à  commettre  un  crime 
nouveau,  que  celui  de  n'être  pas  repris.  Or,  cet 
espoir  accompagne  toujours  ceux  qui  commettent 
des  erimes;  et  le  condamné  évadé  l'aurait  en- 
core lor&  même  que ,  pour  le  nouveau  fait ,  il 
devrait  être  puni  de  mort. — S'il  s'agit  d'un  con- 
damné qui  subit  sa  peine,  le  nouveau  crime, 
de  nature  à  entraîner  une  seconde  punition  per- 
pétuelle, sera  probablement  un  meurtre;  car^. 
si  les  larcins  sont  fréquens   dans  les  lieux  de 
détention,  les  vols  avec  circonstances  graves  y 
sont   nécessairement  fort  rares.  Lorsque,  dana 
Texécution  de  ce  meurtre ,  le  coupable  aura 
compté  sur  l'impunité  que  sa  position  semblait  lui 
assurer ,  quand  il  aura  calculé  qu'il  pouvoit  tuer 
sans  crainte  d'être  mis  à  mort ,  cette  espérance  ^ 
ce  calcul,  eux-mêmes,  auront  donné  au  meurtre 
le  caractère  d'assassinat.  La  loi  ne  fixe  pas  la  durée 
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-yi  que  doit  avoir  la  préméditation  ;  tout  dessein  ^ 

lÊMikn  a»  tonte  réflexion^  toute  combinaison  d'idées  peut 
la  constituer;  et  le  coupable^  trompé  par  la  cir- 
constance qui  fondait  son  espoir^  recevra  le  juste 
châtiment  des  assassins.  Si  le  meurtre  a  été  évi- 
demment dégagé  de  tout  calcul  semblable,  s'il 
ne  se  compose,  comme  l'art.  2g5  le  prévoit,  que 
du  fait  même  de  l'homicide  joint  à  une  volonté 
entièrement  irréfléchie,  je  répéterai  ce  que  je 
disab  k  l'instant  :  c'est  qu'en  pareil  cas,  l'arrêt  de 
mort  ne  serait  appuyé  que  sur  une  théorie  don  t 
l'humanité  ne  peut  jamais  se  trouver  satisfaite. 
— Si  vous  avez  des  cachots  ou  des  fers ,  employez- 
les 'comme  moyen  d'augmenter  la  punition  du 
détenu  meurtrier.  — -  Encore  une  fois,  et  ton-* 
jours,  réservez  la  mort  à  l'assassinat. 

W  II. 

Subornation  de  témoins. 

j  En  parlant  de  l'assassinat,  je  ne  me  suis  point 
occupé  spécialement  du  faux  témoignage  par 
suite  duquel  un  innocent  a  perdu  la  vie  sur  l'é- 
chafaud.  —  Ce  crime ,  implicitement  puni  de 
mort  par  l'art.  36 1  du  code  pénal,  est  un  assas- 
sinat véritable ,  longuement  et  frpidement  pré^ 
n^ité ,  fort  rare  heureusement ,  mais  que  rend 
plus  odieux  le  parjure.  Aussi  n'ai  -je  |point  le 
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projet  d'émettre  un  vœu  de  réformation  à  Té-  p,.„,  ^,  .^^ 
gard  de  ia  loi  qui  Tatteint. — Je  ne  veux  parler  ici  subonution  a» 
que  de  l'un  des  cas  de  la  subornation  de  témoins. 
L'article  365  du  code  pénal  punit  les  subor- 
neurs de  la  peine  immédiatement  supérieure  à 
celle  qui  est  encourue  par  les  faux  témoins  subor* 
nés;  ainsi  le  coupable  de  subornation  est  con- 
damné à  la  peine  de  mort  lorsque  le  faux  témoir 
gnagc  emporte  celle  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité (i),  c'est-à-dire  ,  lorsque  l'accusé  contre  le- 
quel le  faux  témoin  a  déposé  a  été  lui-même  con- 
damné aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  —  Cette 
rigueur  de  l'art.  365  ne  se  comprend  sous  aucun 
rapport.  Assurément  celuiqui  suborne]un|témoin, 
pour  faire  condamner  aux  travaux  perpétuels  un 
homme  innocent ,  est  bien  criminel;  mais"  je  ne 
m'explique  pas  qu'on  puisse  le  trouver  plus  cou- 
pable que  s'il  s'était  présenté  lui-même  pour  faire 
le  faux  témoignage^  au  lieu  de  l'avoir  provoqué. 


(1)  Art.  365.  «  Le  coupable  de  subornation  de  témoins  sera 
»  condamné  à  la  peine  des  trayaux  forcés  à  temps ,  si  le  faux 
»  témoignage  qui  en  a  été  Tobjet  emporte  la  peine  de  la  ré- 
9  çlusion;  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  lorsque  le  faux 
»  témoignage  emportera  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  , 
»  ou  celle  de  la  déportation  ;  et  à  la  peine  de  mort  ^  lorsqu'il 
»  emportera  celle  des  travaux  foi-cés  à  perpétuité  ou  la  peine 
»  capitale»  » 
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"  I    S'il  était  vena  en  personne ,  bravant  Dieu  et  la 

db  justice  par  un  taux  serment^  attester  un  mensonge 
comme  une  vérité,  en  présence  du  malheureux 
qu'il  voulait  perdre  ^  et  dont  il  aurait  vu  de  sang- 
froid  prononcer  l'injuste  condamnation ,  il  ne 
serait  condami&é  qu'aux  travaux  perpétuels.  Com- 
ment peut-il  mériter  la  mort  pour-  avoir  obtenu 
ce  résultat  sans  parjure  personnel  7  —  S'il  est 
considéré  comme  complice  du  faux  témoin .,  il  ne 
doit  pas,  suivant  les  r^les  générales,  être  puni 
d'une  autre  pepe  que  celle  qu'a  encourue  le  faux 
témoin  lui-même.  Si  son  crime  est  envisagé  sous 
le  rapport  des  effets  qu'il  a  produits ,  la  mort  n'en 
ayant  pas  été  le  résultat,  la  mort  n'en  doit  pas 
être  la  punition. 

Du  reste ,  j'aurai  à  parler  de  nouveau ,  plus 
bas ,  du  crime  de  subornation  de  témoins  en  gé- 
néral. V.  chap.  3 ,  §.  4- 


y 
f 


N''    12. 


Fausse  monnaie. 


La  punition  infligée  par  le  code  pénal  au  crime 
de  fausse  monnaie  est  peut-être  ce  qui  a  le  plus 
prticuliérement  donné  lieu  aux  demandes  d'abro- 
gation de  la  peine  de  mort.  L'opiuion  est  telle- 
ment générale  sur  la  disproportion  qui  existe^ 


■ 


naie. 
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entre  ce  crime  et  sa  peine,  que  chacun  se  récrie,  '    .    , 

*  ^  ^  ^    Peine  de  mort. 

et  que  de  là  est  résultée  une  sorte  d'argument    f»»»*  mon- 
contre  la  peine  en  elle-même. 

Les  orateurs  du  gouvernement,  en  présen- 
tant le  code  pénal  au  corps-législatif,  disent  : 
((  Si  rassemblée  constituante  réddisit  aux  fers 
7)  la  peine  de  ce  crime,  jusque-là  puni  de  mort^ 
»  l'on  sait  que  cet  essai  philantropique  ne  fut 
»  point  heureux,  et  que  peu  après  il  fallut 
»  rétablir  la  peine  capitale.  »  —  Cette  connais- 
sance des  maux  prétendus  qu'aurait  causés  la 
philantropie  de  l'assemblée  constituante  n'est 
point  arrivée  jusqu'à  nous ,  que  je  sache  ;  et  ce 
que  je  sais,  c'est  que  des  maux  très-réels,  de 
déchirantes  condamnations  à  mort,  ont  été  la 
suite  du  système  contraire.  —  Le  code  pénal  de 
1751,  qui  se  montrait  indulgent  pour  le  crime  de 
contrefaçon  des  monnaies,  prononçait  la  mort, 
au  surplus ,  contre  les  contrefacteurs  des  papiers 
nationaux  ayant  cours  de  monnaie  (  art.  2  de 
la  sect.  6  du  tit.  i*',  a*  partie  de  la  loi  des  25 
septembre  et  6  octobre  1791  );  et  l'on  a  vu  exé-. 
cuter  des  pauvres  gens  qui  avaient  si  grossière-, 
ment  contrefait  des  assignats  de  quinze  ou  trente 
•ous,  que  personne  n'y  avait  été  trompé.  —  Une 
loi  du  i4  germinal  an  11 ,  relative  aux  pièces 
d'or  rognées  ou  altérées  y  contient  un  article  5 , 
C]|ui  semble  être  placé  là  par  hasard ,  à  la  suite  de. 
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Fausse  mon-  et  qui  porte  :  ((  Les  auteurs  j  fauteurs  et  complices 
))  de  raltératioti  et  de  la  contrefaçon  des  mon- 
»  naies  nationales ,  seront  punis  de  mort.  »  — 
C'est  cette  législation  que  le  code  pénal  a  cru 
devoir  maintenir.  Son  art.  182  porte  :  u  Qui- 
»  conque  aura  contrefait  ou  altéré  les  monnaies 
»  d'or  ou  d'argent  ayant  cours  légal  en  France,, 
»  ou  participé  à  l'émission  ou  exposition  desdites 
))  monnaies  contrefaites  ou  altérées,  ou  à  leur 
»  introduction  sur  le  territoire  français,  sera 
»  puni  de  mort^  et  ses  biens  seront  confisqués.  » 
On  voit  par  plusieurs  des  motifs  exposés 
dans  le  discours  dont  je  viens  de  transcrire 
un  passage ,  que  les  rédacteurs  du  code  pénal 
86  sont  figuré  que  tous  les  faux  -  monnayeucs 
avaient  de  ces  immenses  et  mystérieux  ateliers, 
à  l'existence  desquels  on  a  cru  si  souvent  mal 
à  propos ,  et  qui  passent  pour  produire  de  fausses 
pièces  d'or  par  milliers.  —  Les  choses  fussent- 
elles  ainsi ,  je  ne  verrais  pas  encore  de  raison 
déterminante  pour  condamner  à  mort  les  faux- 
monnayeurs.  On  parle  des  alarmes  que  ce  crime 
répand  dans  la  société.  Quelles  alarmes?  — Alar- 
mes sur  des  intérêts  pécuniaires,  et  rien  de  plus. 
—  Je  ne  prétends  pas  que  de  telles  inquiétudes, 
qui  jettent  la  défiance  dans  toutes  les  relations 
d'argent ,  qui  nuisent  à  tous  les  r  apports  du  com- 
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merce.  ne  soient  pas  graves:  mais  je  ne  puià 

*  *  Peine  de  mort. 

pas  me  déterminer  à  les  assimiler  aux  douleurs,    FtoMe  mon- 

à  l'effiroi^  qu'entraîne  l'assassinat.  Tout  ce  qui 

n'est  que  perte  ou  crainte  de  perte  pécuniaire , 

est  évidemment  au-dessous  de  ce  degré  de  gravité 

qui  fait  sentir  la  nécessité  de  la  peine  capitale. 

Et,  au  moment  où  le  faux-monnayeur ,  chef  du 

plus  grand  atelier,  irait  mourir  sur  l'échafaud, 

chacun  se  dirait  avec  pitié  :  «  Ce  pauvre  malheu- 

))  reux  !  il  n'a  attenté  à  la  vie  de  personne  !  et  on 

M  va  lui  ôter  la  vie  !  —  Il  a  voulu  s'enrichir!   et 

))  combien  de  gens  s'enrichissent  aux  dépens 

))  d'autrui  sans  être  punis  !  » 

Il  se  pourrait  même  qu'un  fauxHfnonnayeur 
inspirât  plus  d'intérêt  qu'un  voleur  ordinaire. 
Il  y  a  moins  de  bassesse  dans  le  crime  de  fausse 
monnaie  que  dans  le  vol.  Si  les  fausses  pièces 
sont  reçues  dans  la  circulation,  leur  fabrica- 
teur  ne  sait  pas  même  à  quelle  personne  il 
fait  tort.  Il  peut  espérer  qu'on  sera  long-temps 
trompé  sur  la  valeur  de  ces  pièces;  qu'elles 
passeront  de  main  en  main  ;  que  celui  qui  les 
aura  reçues  pour  bonnes  les  donnera  pour 
bonnes,  et  par  conséquent  n'y  perdra  rien.  Le 
moment  où  le  dommage  se  fera  sentir  est  incer- 
tain ;  les  personnes  qui  viendront  à  perdre ,  s'il 
en  est  qui  perdent ,  sont  incertaines.  La  monnaie 
en  général  n'est  qu'un  signe  de  convention  qui 
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FausM  mon-  qui  est  faussc  a  le  même  cours  que  celle  qui  est 
vraie,  il  n'y  a  point  de  tort  individuel  causé  à  ceux 
qui  la  reçoivent, —  Le  faux-monnayeur,  au  mo- 
ment de  l'émission  de  ses  pièces ,  peut  ainsi  se 
faire  bien  plus  d'illusion  sur  le  dommage  qu'il 
tait  éprouver,  que  le  voleur  qui,  sans  aucun 
échange ,  s'empare  de  la  chose  d'autrui.  Son 
crime  a  quelque  chose  de  vague  qui  le  lui  rend 
moins  coupable.  Il  serait  possible  que  cet  homme 
fût  bon  fils,  bon  mari,  bon  père.  —  Plus  on  y 
songe  donc  ^  plus  on  sent  que ,  sous  le  rapport  du 
seul  mal  qu'il  fasse ,  et  du  seul  genre  de  perversité 
qu'il  suppose  9  le  crime  de  fausse  monnaie  ne 
mérite  pas  la  peine  capitale. 

Je  sais  qu'en  poursuivant  ce  crime,  on  se  per- 
suade assez  souvent  qu'il  touche  aux  intérêts 
mêmes  de  l'État.  Il  est^  en  effet,  placé  dans  le 
code  pénal  sous  la  rubrique  des  crimes  contre 
la  paiœ  publique.  Mai j  d'abord ,  sous  la  même 
rubrique ,  se  trouve  placé  le  crime  de  faux ,  et 
notamment  le  crime  de  faux  en  écriture  privée , 
qui  n'est  pas  plus  dirigé  contre  la  paix  publique, 
dans  le  sens  ordinaire  de  cette  expression,  que  le 
vol ,  et  qui  peut-être  l'est  moins.  —  Ensuite  il 
ne  faut  pas,  dans  le  classement  des  crimes,  vSe 
contenter  d'aperçus  indéterminés^  il  faut  s'ar- 
rêter seulement  à  des  idées  claires  et  positives. 
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Le  crime  de  fausse  monnaie  ne  trouble  la  paix  ■,. 

^  Fnne  de  mort. 

publique  qu'en  ce  sens  qu'il  fait  éprouver  des  f»«»«  «««- 
dommages  particuliers^  et  qu'il  nuit  à  des  rela- 
tions privées.  Mais  l'État^  comme  corps  politi- 
que, n'en  souffre  pas.  Il  n'en  peut  résulter  ni 
une  guerre  à  l'étranger,  ni  une  conspiration  à 
l'intérieur.  —Le  faux-monnayeur  abuse,  il  est 
vrai^  de  l'effigie  du  prince.  Mais  cette  effigie/ 
n'est  ici  qu'une  forme  de  la  monnaie;  et  l'u- 
sage qui  en  est  fait  a  pour  but  unique  de  pro^ 
curer  un  gain  au  fabricateur,  et  non  pas  d'ame^ 
ner  l'ennemi  au  sein  de  l'État,  ni  de  renverser  le 
trône."— -Dira-t-on  que  rémission  de  la  fausse 
monnaie  peut  inspirer  la  haine  contre  le  gou- 
vernement, en  donnant  à  croire  qu'il  est  lui- 
même  le  fabricateur  des  fausses  pièces  7  Je  n'ai 
jamais  entendu  dire  qu'une  telle  idée  se  soit  pré- 
sentée à  aucun  esprit,  dans  aucun  cas.  Mais  la 
possibilité  de  cette  extravagante  pensée,  qu'il  se- 
rait si  facile  d'ailleurs  au  gouvernement  d'anéan- 
tir à  l'instant  même,  par  les  poursuites,  les  sai- 
sies, les  vérifications  et  destructions  de  pièces 
qu'il  ordonnerait,  ne  saurait  être  un  motif  de 
considérer  le  crime  de  fausse  monnaie  comme 
un  crime  d'état.  Un  bruit  absurde,  devînt-il  un 
instant  bruit  public ,  ne  peut  jamais  être  un  nu|I 
tel ,  que  pour  le  prévenir  on  fasse  tomber  des 
têtes.-r  L'État  ne  peut  éprouver  de  tort  réel  par 
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Finue  mon-  lief^  c  est-à-dirc ,  en  ce  sens  que  le  trésor  public 
"^*  aurait  reçu  de  fausses  pièces. —  Il  n'y  a  pas  là  de 

quoi  condamner  un  homme  à  mort  :  c'est  l'équi- 
valent d'un  vol;  et  les  vols  commis  dans  les 
caisses  publiques  ne  sont  pas  des  crimes  d'état. 

Mais  jusqu'ici  j'ai  parlé  du  crime  de  fausse 
monnaie  en  théorie.  Si  nous  arrivons  maintenant 
à  Pexamen  des  cas  particuliers  qui  motivent  ha- 
bituellement l'application  de  la  loi,  nous  serons 
bien  autrement  encore  touchés  de  compassion 
pour  les  malheureux  qui,  comme  faux-mon- 
nayeurs ,  sont  condamnés  à  la  peine  capitale.  Ce 
sont  presque  toujours  de  pauvres  misérables  qui , 
par  de  grossiers  moyens,  fabriquent  des  pièces 
dont  la  fausseté  est  trop  évidente  pour  qu'on  y 
soit  trompé.  J'ai  vu  condamner  k  mort  un 
maçon  qui  avait  coulé  des  pièces  de  cinq  francs 
en  étain  dans  des  moules  de  plâtre.  Il  n'avait 
pu  parvenir  à  en  faire  passer  aucune,  comme  on 
peut  le  croire.  —  Cet  homme  a  trouvé  moyen  de 
d'évader  de  son  cachot  après  sa  condamnation; 
et  l'on  conçoit  que  personne  n'a  pu  considé- 
rer son  évasion  comme  un  bien  grand  malheur 
pour  la  société.  —  Je  vois  dans  les  espèces  de 
plusieurs  condamnations  capitales  déférées  à 
la  cour  de  cassation,  que  les  faux-monnayeurs 
n'avaient  fabriqué  que  des  pièces  de  quarante 
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SOUS,  trente  sous,  vins^t  sous,  dix  sous  (  28  no-  ^ . 
vembro  1812,  23  juin  et  10  août  1826;  Bul.  F«ui|pnion. 
crim.^  p.  5ii  de  1812,  363  et  436  de  1826). — 
Dans  une  affaire  soumise  à  la  cour  de  cassation, 
le  5  octobre  1821  (^BuL  crim.^  p.  4^4))  ^roîs 
malheureux  condamnés  à  mort  fondaient  notam- 
ment leur  pourvoi  sur  ce  que  les  pièces  fabri- 
quées étaient  si  grossièrement  contrefaites^ 
qiûil  était  impossible  de  les  faire  passer  pour 
bonnes  y  même  aux  moins  clairvojrans  ;  et  la 
cour  de  cassation,  en  s'appuyant  sur  ce  que 
((  Part.  i32  du  code  pénal  ne  fait  pas  dépendre 
»  son  application  du  plus  ou  moins  de  ressem- 
)>  blance  que  les  monnaies  contrefaites  peuvent 
»  avoir  avec  les  monnaies  légales,  »  a  rejeté  le 
pourvoi  des  trois  condamnés. —  Est-il  possible  de 
trouver  dans  des  crimes  de  cette  nature  rien 
qui  puisse  justifier  la  peine  de  mort  qu'on  leur 
applique? — On  condamne,  puisque  la  loi  le  veut; 
mais  les  magistrats  gémissent  eux-mêmes  autant 
que  le  public. 

Et  la  loi  punit  Taltération  de  la  monnaie 
comme  sa  fabrication;  ainsi  celui  qui  rogne  une 
pièce  d'argent  (arrêt  du  19  brumaire  an  10,  Si- 
rey,  tome  II,  p.  i5i);  celui  qui  blanchit  des 
monnaies  de  cuivre  pour  leur  donner  l'aspect  de 
l'argent  (arrêt  du  4  juillet  181 1,  Bul.  crim.  ^ 
p.  ^01),  encourent  la  même  peine  que  le  faux- 
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monnayeur  qui  aurait  frappé  des  milliers  de  faux 
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L'émission  des  pièces  fausses  est  punie  de 
mort,  leur  simple  exposition  est  punie  de  mort, 
)eur  seule  introduction  enfin  sur  le  territoire  fran- 
çais est  punie  de  mort;  et  cependant  l'exposition, 
et  surtout  l'introduction  en  France  des  pièces 
£suisses ,  ne  sont  que  des  tentatives  incomplètes 
de  l'émission ,  puisqu'il  n'y  a  point  de  commen- 
cement d'exécution ,  et  qu'on  ignore  si^  de  son 
propre  mouvement,  le  détenteur  des  pièces  ne 
se  serait  pas  abstenu  de  les  donner  pour  bonnes. 

Quant  à  l'émission^  la  loi  elle -^ même  nous 
donne  la  mesure  de  la  manière  dont  on  peut  l'en- 
visager. L'art.  i35  punit  d'une  amende  seule- 
ment, sans  même  y  ajouter  un  seul  jour  d'em- 
prisonnement, celui  qui^  ayant  reçu  pour  bonnes 
des  pièces  fausses,  et  s'étant  assuré  qu'elles 
étaient  fausses,  les  aura  remises  en  circulation. 
Dans  la  réalité,  c'est  là  une  émission  de  la  fausse 
monnaie.  En  la  remettant  en  circulation,  sa- 
chant qu'elle  est  fausse ,  on  commet  un  dom- 
mage à  celui  qui  la  reçoit^  tout  aussi  bien  que 
•t  on  l'avait  reçue  pour  fausse,  et  avec  une  con- 
naissance tout  aussi  complète  du  mal  que  1  on 
fait. — Ici  je  trouve  que  la  loi  se  montre  trop  in- 
dulgente; car  le  délit  prévu  par  l'art.  i35  est  un 
véritable  vol.  En  payant  la  marchandise  que  Ton 
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achète,  avec  une  mècc  qu'on  sait  être  fausse ,  on 

1  »»    •  111-  Peine  de  mort. 

vole  le  marchand. —  Mais  quand  la  loi  se  montre    FaouemoB- 
si  bénigne  à  l'égard    d'un  tel   délit  ^  comment 
a^t-elle  pu  ne  pas  sentir  d'autant  mieux  que  la 
peine  qu'elle  infligeait  à  l'émission  de  la  fausse 
monnaie    était    cruellement  exorbitante? 

Il  résulte  du  rapprochemeut  des  art.  iSs  et 
1 35,  que  celui  qui  remettra  en  circulation,  sciem* 
ment,  un  rouleau  de  faux  louis  reçus  pour  bons, 
ne  sera  puni  que  d'une  amende,  et  que  celui  à 
qui  un  faux-monnayeur  aura  conBé  une  pièce  de 
dix  sous  fausse,  en  lui  avouant  qu'il  l'avait  fabri- 
quée, sera  puni  de  mort,  s'il  a  voulu,  avec  cette 
pièce^  acheter  un  pain  de  deux  livres  pour  nour- 
rir ses  enfans. — Je  ne  vais  pas  jusqu'à  prétendre 
que  la  faute  ne  soit  pas  plus  grande^  en  principe, 
quand  on  a  reçu  les  pièces  pour  mauvaises,  que 
lorsqu'on  les  a  reçues  pour  bonnes;  mais,  indé- 
pendamment de  ce  que  je  dirai  plus  bas  relative- 
ment à  l'appréciation  du  tort  réel  qui  a  été  causé 
à  autrui ,  je  fais  remarquer  que  les  rapports  qui 
existent  entre  les  deux  cas  ne  devaient  pas  per- 
mettre une  aussi  effrayante  différence  entre  les 
deux  peines. 

Si  celui  qui  met  la  fausse  monnaie  en  cii^ 
culation  est  le  complice  véritable  du  &brica- 
teur^  c'ost-à-dire  si  tous  deux  ont  formé  une 
association  dans  laquelle  l'emploi  de  l'un  est  de 
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FaosMmon-  donnei*  en  payement,  tous  deux  sont  coupables 
au  même  degré,  et  doivent  supporter  la  même 
peine  (sauf  à  décider  ce  que  cette  peine  doit 
être).  Mais  il  peut  arriver  que  celui  qui  se  trouve 
en  possession  de  fausses  pièces  ne  sache  pas 
même  par  qui,  ni  en  quel  lieu,  ni  en  quel  temps 
elles  ont  été  fabriquées;  qu'il  n'ait  ainsi  participé 
en  aucune  manière  au  crime  même  de  la  fabrica- 
tion, et  que  seulement,  voulant  tirer  parti  du 
crime  commis,  il  ait  reçu  des  pièces  fausses,  sans 
faire  d'enquête  sur  leur  origine ,  et  se  mette  en 
devoir  de  faire  des  dupes  s'il  le  peut.  —  Cet 
homme- là  assurément  est  un  (ilou  qu^il  faut  pu- 
nir. Son  action  est  plus  coupable  que  celle  qui 
fait  l'objet  de  l'art.  i35.  Mais  en  lui  infligeant 
les  peines  de  l'art.  4oi ,  comme  à  un  voleur  ordi- 
naire, le  châtiment  serait  proportionné  à  la  faute. 
—•Aujourd'hui  il  encourrait  la  peine  de  mort, 
puisque  la  cour  de  cassation  décide  que  l'art.  iSa 
ne  distingue  point  entre  une  première  émission  , 
et  une  émission  subséquente  de  la  fausse  monnaie 
(arrêt  du  5  octobre  1821 ,  Bul.  crîm.^  p,  4^4)- 

Je  sais  que ,  dans  un  grand  nombre  de  cas ,  les 
condamnés  à  mort  pour  crime  de  fausse  mon- 
naie obtiennent  une  commutation  de  peine; 
mais  ce  n'est  point  là  un  remède  au  mal.  —  Si 
toute;»  les  demandes  en  grâce  étaient  remises  au 
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Roi  lui-même,  et  pouvaient  être  examinées  par  le  p^.^^^ 
Roi,  l'espoir  pourrait  toujours^  en  pareil  cas ,  ac-  f»n««  ■»«»- 
compagner  le  condamné  dans  son  cachot;  mais 
ces  demandes  sont  adressées  au  ministère;  et 
peut-on  savoir  s'il  ne  surviendra  pas  un  ministère 
qui  se  fasse  une  idée  exagérée  du  crime  de  fausse 
monnaie ,  et  qui  ait  pour  système  de  i^pousser 
toutes  les  demandes  en  grâce  qui  seraient  for- 
mées en  cette  matière? 

C'est  dans  la  loi ,  avant  tout ,  qu'il  faut  que  la 
justice  se  trouve;  et  je  crois  que  tout  le  monde 
sent  qu'en  matière  de  fausse  monnaie,  la  justice 
veut  que  la  peine  de  mort  soit  à  jamais  rayée  de 
la  loi.  — (/^.chap.  3 ,  §.  3.) 

N°  i3. 

Contrefaçon  d^effets  publics. 

Le  second  alinéa  de  l'art.  i39  du  code  pénal, 
porte  :  «  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié, 
»  soit  des  effets  émis  par  le  trésor  public  avec 
»  son  timbre ,  soit  des  billets  de  banque  autorisés 
»  par  la  loi ,  ou  qui  auront  fait  usage  de  <:es  effets 
»  et  billets  contrefaits  et  falsifiés,  ou  qui  les  au* 
»  ront  introduits  dans  l'enceinte  du  territoire 
»  français  9  seront  punis  de  mort^  et  leurs  biens 
»  confisqués.  »  — Ce  que  j'ai  dit  relativement  au 
crime  de  fausse  monnaie  s'applique  à  celui-ci 


s. 
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^  SOUS  la  plupart  des  rapports  ;  et,  sous  tous  les 
EiTetspaUio.  autrcs,  la  fabrication  de  faux  effets  du  trésor,  et 
de  faux  billets  de  banque,  n'a  rien  de  plus  grave 
que  le  crime  de  faux  en  écriture  authentique  ou 
de  commerce ,  crime  que  la  législation  actuelle 
n'a  pas  plus  songé  à  punir  de  mort  que  la  législa- 
tion antérieure. 

N°  14. 

Contrefaçon  du  sceau  de  VÊtat. 

Le  premier  alinéa  du  même  art.  1 39  punit  aussi 
de  mort  ceux  qui  auront  contrefait  le  sceau  de 
l'État^  ou  fait  usage  du  sceau  contrefait.  -^  Je 
ne  sais  si  jamais  on  a  eu  occasion  d'appliquer 
cette  disposition.  —  Le  sceau  dont  il  s'agit  ici 
est  le  grand  sceau,  qui  n'est  apposé  qu'à  quel- 
ques-uns des  actes  émanés  de  la  puissance  royale 
elle-même.  Peut-être  ne  serait-il  pas  impossible 
que,  dans  une  conspiration^  ce  signe  du  pouvoir 
royal  fût  contrefait  et  employé  dans  des  intentions 
fort  criminelles;  mais  alors  il  y  aurait  conspi- 
ration, et  ce  serait  ce  crime  politique  qui  pourrait 
faire  jugernécessaire  ledéploiement  d'unegrande 
sévérité.  Du  reste,  en  ce  qui  concerne  les  in- 
térêts privés,  l'emploi  du  grand  sceau  n'a  lieu 
que  dans  des  circonstances  qui  touchent  à  fort 
peu  de  hautes  considérations.  Ainsi ,  le  grand 


/ 
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sceau  est  apposé  ou  attaché  aux  dispenses  d'Àffe 

^^  .  .  Peine  de  woft. 

OU  de  parenté  pour  mariage.  Userait  fort  mal,  sceauderfit»». 
sans  doute  ^  de  contrefaire  et  les  dispenses  et  le 
sceau  ^  ou  de  faire  usage  de  ces  pièces  contre- 
faites^ afin  de  pouvoir,  ou  plus  promptement, 
ou  k  moins  de  frais,  se  marier  avant  dix-huit 
ans  ou  épouser  sa  nièce  ;  cependant  il  n'y  aurait 
pas  là  une  cause  de  condamnation  à  mort.-^-J'en 
dirai  autant  du  cas  où  la  contrefaçon  aurait  pour 
objet  l'érection  d'un  majorât.  — Le  premier  alinéa 
de  l'art.  iSg  n'a  causé  probablement  aucun  mal 
jusqu'ici,  parce  que  les  filières  par  lesquelles  passe 
le  sceau  de  l'État  quand  il  en  est  fait  usage ,  rea<* 
dent  h  peu  près  impossible  la  pensée  même  de 
le  contrefaire.  Mais  il  est  toujours  fôcheux  que 
les  lois  pénales  renferment  des  dispositions  dont 
l'excessive  rigueur  choque  tous  les  esprits,  dus- 
sent-elles rester  toujours  sans  application.  Il  est 
important  qu'on  reconnaisse  que  la  sagesse  a  pré- 
sidé &  la  rédaction  de  ces  lois  dans  tobtes  leurs 
parties,  et  que  la  peine  capitale  surtout  n'y  a 
jamais  été  inscrite  avec  légèreté. 

N^  i5. 

Incendie. 

La  loi  et  la  jurisprudence  relatives  à  l'in- 
cendie fournissent  matière  à  de  sérieuses  ré- 
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flexions.  — Voici  le  texte  de  l'art.  434  d^  code 

■  Peine  de  mort.  ^  r\     »  i  •  •      i 

Incendie.  péoal .'  «  Quicoiiquc  aura  volontairement  mis  le 
D  feu  à  des  édifices,  navires,  bateaux^  magasins, 
»  chantiers,  forêts,  bois  taillis  ou  récoltes^  soit 
»  sur  pied ,  soit  abattus ,  soit  aussi  que  les  bois 
})  soient  en  tas  ou  en  cordes ,  et  les  récoltes  en 
»  tas  ou  en  meules ,  ou  à  des  matières  combus- 
»  tibles  placées  de  manière  à  communiquer  le 
».  feu  à  ces  choses  ou  à  Tune  d'elles^  sera  puni 
»  de  la  peine  de  mort.  )> 

Il  n'est  aucun  crime,  sans  doute,  qui  ins- 
pire plus  que  l'incendie  une  terreur  générale: 
il  menace  la  propriété  et  la  vie  ;  ses  ravages  sont 
incalculables:  une  ville  entière  peut,  en  quel- 
ques instans ,  être  livrée  aux  flammes ,  et  pré- 
senter le  spectacle  du  désespoir  avec  toutes  ses 
angoisses,  et  de  la  mort  avec  toutes  ses  horreurs^ 
puis  ensuite,  et  pour  long-temps,  le  lugubre  ta- 
bleau de  la  ruine  et  du  deuil. — Mais  tous  les  in- 
cendies ne  se  ressemblent  point.  Ceux  qui  causent 
les  maux  infinis  que  je  viens  d'indiquer,  sont 
fort  rares  ;  le  plus  grand  nombre  ne  porte  atteinte 
qu'à  la  propriété,  sans  compromettre  la  viej  et 
il  n'y  a  pas  de  justice  à  les  punir  tous  de  la  même 
peine,  quand  ils  n'ont  point  le  même  caractère; 
surtout  lorsque  cette  peine  est  la  mort. 

Cette  première  observation  serait  digne  de  fixer 
Pattcnlion   des  législateurs,    lors    même  qu'on 
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n'aurait  à  s'occuper  que  de  l'incendie  des  bâti-     .    , 

^  *■  Peine  de  mort* 

mens  d'habitation;  car  il  est,  en  conscience , incendia, 
impossible  de  mettre  sur  la  même  ligne  le  crime 
de  celui  qui^  sous  la  protection  des  ténèbres, 
attaque  par  la  flamme  la  vie  de  plusieurs  milliers 
d'habitans  livrés  au  sommeil  et  réduit  une  ville 
en  cendres ,  et  l'action  de  cet  autre  incendiaire 
qui ,  sachant  vide  d'habitans  la  maison  isolée  que 
possède  son  ennemi,  brûle  cette  maison,  avec 
la  certitude  qu'il  ne  cause  au  propriétaire  qu'un 
tort  pécuniaire.  —  Mais  la  différence  est  bien 
plus  grande  encore,  si  le  bâtiment  isolé  n'est 
pas  même  une  maison  d'habitation,  et  ne  contient 
que  des  vins,  des  grains  ou  des  fourrages.  — 
Elle  est  immense  enfin ,  si  l'objet  incendié  n'est 
pas  même  une  construction,  et  n'est  autre  chose 
qu'une  récolte  abattue  ou  sur   pied. 

En  s'arrêtant  à  chacun  des  mots  de  l'art.  434  9 
on  est  effrayé  de  la  généralité  de  toutes  ces'  ex- 
pressions dont  chacune  est  mortelle.  —  «  Qui- 
»  conqffe  aura  volontairement  mis  le  feu  à  des 
»  édifices.  »  —  Des  édifices!  Tout  ce  qui  est  bâti- 
ment est  édifice  :  ainsi  la  loi  s'applique  à  une 
grangeisolécaussibienqu'àlacapitaledu  royaume. 
—  «  A  des  navires  ^  bateaux.  »  Ainsi  l'incendie 
en  pleine  mer  d'un  vaisseau  chargé  d'hommes, 
sur  lequel  un  scélérat  aura  trouvé  moyen  de  lancer 
une  fusée  dévorante,  et  l'incendie  du  petit  bateau 
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qu'aurait  laissé  attaché  au  rivage  un  passeur  de 

Peine  d«  mort.  ^    ,  ,  . 

inoendie.  riviére,  seraient  deux  crimes  égaux  aux  yeux 
de  la  loi  !  —  «  Magasins ,  chantiers.  »  Ainsi , 
soit  qu'on  mette  le  Feu  à  un  chantier  éloigné 
d'une  lieue  de  toute  habitation,  soit  qu'on  em- 
bràse  un  magasin  de  matières  combustibles, 
placé  dans  une  maison  qui  tient  elle-même  de 
toutes  parts  à  un  massifd'autres  maisons  habitées, 
il  n'y  aura  point  de  distinction  dans  la  peine!  — 
«  Forêts ,  bois  taillis  ou  récoltes^  soit  sur 
n  pied^  soit  abattus^  soit  aussi  que  les  bois 
r>  soient  en  tas  ou  en  cordes^  et  les  récoltes 
D  en  tas  ou  en  meules.  »  On  ne  s'aurait  trop  ici 
s'étonner  de  l'inexplicable  disparate  que  la  loi 
établit  entre  les  peines  applicables  à  des  faits 
identiques.  L'incendie  du  dernier  tas  de  fagots, 
ou  de  la  dernière  corde  de  bois ,  d'une  vente 
dont  l'exploitation  se  termine,  sera  puni  de  mort, 
si  c'est  dans  la  vente  même  que  le  feu  a  été 
mis,  quoiqu'il  n'y  ait  plus  ni  bois  sur  pied,  ni 
autre  bois  abattu ,  auquel  le  feu  puisse^  com- 
muniquer. Si  ce  même  tas  de  fagots,  si  cette 
même  corde  de  bois,  avaient  été  achetés  par 
un  consommateur ,  et  transportés  à  quelques  pas 
de  la  vente,  dans  un  champ,  ou  sur  un  che- 
min ,  pour  que  le  chargement  en  fiit  plus  facile 
au  voiturier,  ils  auraient  dés  ce  moment  cessé 
d'être  considérés  comme  boù  abattus,  ils  n'au- 
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raient  plus  été  que  la  simple  propriété  mobilière  —  ■  ■ 
de  l'acheteur ,  et  si  l'on  y  avait  mis  le  feu ,  la  incendie. 
peine  n'eût  été  qu'une  amende  de  11  fr.  &  i5 
fr.  (  n'  I  •'  de  l'art.  479  )•  —  Que  Ton  cherche 
là  ce  rapport,  cette  proportion  entre  les  peines, 
qui  rassurent  l'esprit  en  donnant  la  preuve  que 
l'ensemble  de  la  loi  a  été  profondément  médité! 
Le  même  fait  puni  de  1 5  fr.  d'amende  ou  de  mort, 
suivant  qu'il  a  lieu  à  dix  pas  au-delà,  ou  à  dix  pas 
en-deçà,  de  la  limite  d'une  vente  vidée  (i)! 

Et  quel  vague  dans  ce  mot  de  récottes  qu'em- 
ploie l'art.  434!  La  loi  ne  prend  pas  le  soin 
d'expliquer  ce  qu'elle  entend  par  -  là ,  quand 
il  existe  cependant  tant  de  genres  de  récoltes^ 
de  valeurs  toutes  différentes.  Veut-on  savoir  ce 
qui  en  résulte  ?  —  Je  vais  me  borner  à  transcrire 
les  motifs  de  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation. 
L'un  est  du  27  septembre  1827  (Bul.  crim. , 
P*  7^7  )>  ^^  y  lît:  «  Considérant  que  cet  art. 
»  (434)  punit  de  la  peine  de  mort  l'incendie  vo- 
»  Ion  taif  e  de  toute  espèce  de  récoltes  ;  qu'il  n'exige 
»  point ,  pour  l'application  de  cette  peine,  que  les 
»  récoltes  soient  exposées  dans  les  champs  à 
»  la  foi  publique,  ni  qu'elles  soient  placées  de  ma- 


(1)  V.  sur  le  principe ,  Tarrét  de  la  cour  de  cassation  du  i5 
sepiembrt  i8a6,  BuL  cHm.j  p.  5ai . 
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""==  »  niére  à  communiquer  le  feu  à  d  autres  obiels 

Pnnedemort.  j.  i  .  . 

incendi*.  ))  doiit  1  mcendie  voloii taire  emporterait,  aux  ter- 
»  mes  du  même  article,  également  la  peine  de 
»  mort;  que  cette  dernière  circonstance  n'est 
»  exigée  par  ledit  article  qu'à  l'égard  des  matières 
»  combustibles  qui  ne  forment  pas  récolte;  consî- 
»  dérant  que  la  paille  est  une  production  de  la 
»  terre  qui  forme  récolte;  qu'il  suffit  donc, y^owr 
»  appliquer  la  peine  de  mort  à  celui  qui  a 
»  incendié  une  meule  de  paille ,  qu'il  y  ait  mis 
»  le  feu  volontairement.  »  —  L'autre  arrêt  est 
du  8  août  1828  (  Sîrey,  i8:î8,  première  partie, 
p.  364);  il  porte  :  «  Attendu  que,  d'après  le  rap- 
))  prochement  de  l'arrêt  de  renvoi  et  du  résumé 
»  de  l'acte  d'accusation ,  Blanchard  n'a  pas  été 
»  accusé  d'incendie  de  récolte;  mais  qu'il  a 
»  été  accusé  d'avoir  incendié  une  meule  de  paille 
»  placée  de  manière  à  communiquer  le  feu  aux 
»  bàtimens  du  sieur  Saboureau;  —  qiCil  est 
»  és^ident  que  la  paille  n'a  pa^  été  considérée 
»  comme  récolte,  mais  comme  mati^e  com- 
»  bustible;  que  c'est  en  ce  sens  que  les  questions 
»  ont  été  soumises  au  jury;  que  le  jury  ayant 
»  décidé  que  le  fait  de  l'incendie  était  constant, 
»  mais  que  les  matières  combustibles  n'étaient 
»  point  placées  de  manière  à  communiquer  le 
»  feu  aux  bàtimens  de  Saboureau ,  il  en  résulte 
»  qu'en  prononçant  l'absolution  de  l'accusé,  l'ar- 
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»  rêt  attaqué  s'est  conformé  à  la" loi.  »  —  Dans  '^"j 

Pûna  de  mort. 

le  premier  de  ces  arrêts ,  la  cour  de  cassation  ineendk. 
décide  en  principe  que  la  paille  est  une  récolte , 
et  que  l'incendie  d'une  meule  de  paille  est,  en 
conséquence,  punissable  de  mort.  Dans  le  second, 
la  rédaction  est  faite  de  telle  sorte  qu'il  semble 
que  la  cour  de  cassation  approuve  l'arrêt  d'ab- 
solution ,  parce  que  la  meule  de  paille  avait  été 
considérée,  par  l'acte  d'accusation,  plutôt  comme 
matière  combustible  placée  de  manière  à  com- 
muniquer le  feu  à  des  bàtimens,  que  comme 
récolte.  Mais  peu  importait  en  quel  sens  l'acte 
d'accusation  avait  considéré  la  meule  de  paille.  U 
est  certain  que  si,  par  exemple,  un  acte  d'ac- 
cusation considérait  la  maison  d'autrui  comme 
une  simple  matière  combustible  propre  à  com- 
muniquer le  feu  à  d'autres  maisons,  et  que  le 
jury  décidât  que  l'accusé  est  coupable  d'avoir 
incendié  cette  maison,  cet  accusé  serait  condamné 
à  mort,  lors  même  que  le  jury  ajouterait  que 
la  maison  ne  pouvait  pas  communiquer  le  feu 
à  d'autres  habitations.  On  ferait,  en  effet,  le 
même  raisonnement  qu'a  fait  la  cour  de  cassa- 
tion dans  la  continuation  des  motifs  de  l'arrêt 
du  2'j  septembre  1827  :  «  qu'à  la  vérité ,  le  jury 
»  a  déclaré  en  même  temps  que  la  meule  de 
»  paille  n'était  point  placée  de  manière  à  corn- 
»  muniquer  le  feu  à  des  bàtimens  appartenant 
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^  »  à  autrui;  maïs, que  cette  circonstance,  non 

Peine  de  mort. 

Incendie.        »  pIus  quc    cclle   quc  la  meule  n'était  point 
))  exposée  à  la  foi  publique,  ne  pouvaient  changer 

/  »  ni  modifier  le  caractère  criminel  de  l'incendie, 

»  ni  conséquemment  soustraire  le  coupable  à  la 
»  peine  portée  par  l'article  434-  *^  —  Quand 
un  fait  criminel  est  déclaré  constant,  peu  impor^ 
tent  les  explications  que  le  jury  croit  utile  de 
donner  à  sa  déclaration  par  suite  d'une  mauvaise 
rédaction  de  l'acte  d'accusation  ;  la  peine  à  appli- 
quer est  celle  qu'entraîne  le  fait  criminel  déclaré 
constant.  —  Il  est  donc  incontestable  qu'il  y  a 
opposition  très-réelle  entre  les  deux  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  j  et  que  l'un  a  décidé  que  *- 
la  paille  était  récolte,  tandis  que  l'autre  a  décidé 
qu'elle  ne  Tétait  pas.  —  Suivant  le  premier  arrêt  ^ 
l'accusé  devait  être  mis  à  mort;  suivant  le  second^ 
il  a  dû  être  rendu  à  la  liberté. — Et,  il  faut 
le  dire  enfin ,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  penser 
qu'il  y  avait  entre  les  deux  cas  quelque 
différence  de  fait  y  les  deux  arrêts  ont  été  rendus  r 
dans  la  même  araire  (i).  —  Voilà  ce  que 
produit   une  loi  ainsi  rédigée. 


(0  S'il  était  vrai  que  la  yie  de  Faccusë  dans  cette  afiaire  eût 
tenu  moins  au  fond  qu'à  la  manière  dont  l'acte  d'accusation 
«vait  envisagé  la  meule  de  paille ,  il  faudrait  gémir  «ncorc  de 
ce  que  notre  législation  est  ai  peu  claire ,  qu'une  cour  comme 
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=  Chacun  a,  en  général .  le  droit  d'user  comme  ^  . 

'         ^  [  Peine  de  mort 

bon  lui  semble  de  ce  qui  lui  appartient;/^^  utendi  i^mq^»- 
et  abutendL — Cette  vérité  est  tellement  cons- 
tante, que,  dans  un  grand  nombre  d'articles  du 
code  pénal  relatifs  à  des  dommages  causés  aux 
propriétés ,  la  loi  ne  prend  pas  même  le  soin  d'é- 
noncer qu'elle  entend  parler  du  dommage  causé 
aux  propriétés  d' autrui.  Les  art.  437 ,  445 ,  449  r 
457 ,  458,  sont  les  seuls^  des  27  dont  se  compose 
la  section  qui  traite  des  destructions.^  dégra^ 
dations  et  dommages.^  dans  lesquels  le  légis- 
lateur ait  employé  les  mots  propriété  d'autrui^ 
ou ,  que  le  coupable  surfait  appartenir  à  autrui. 
Il  est  de  la  dernière  évidence  que  cette  lacune 
ne  tient  qu'à  la  cause  que  j'indique,  c'est-à-dii»e, 
à  l'inutilité  qu'on  a  vue  à  dire  ou  à  répéter  une 
chose  qui,  suivant  les  notions  les  plus  élémen- 
taires du  droit,  et  même  suivant  le  plus  simple 
bon  sens ,  est  manifestement  sous-entendue.  — 
Quand  l'art.  444 9  psir  exemple,  punit  de  l'em- 


la  cour  suprême  ait  pu,  le  27  septembre  1827,  tomber,  sur  Tii»* 
ûueDce  des  formes ,  dans  une  erreur  qui  pouvait  entraîner  la 
mort  d'un  accusé.-— Il  ëtait  digne  de  la  cour  de  cassation  dé 
ne  pas  hësiter  à  revenir  sur  cette  erreur;  mais  il  est  bien  hono- 
rable aussi  pour  la  cour  d'assises  de  la  Charente  Infôrienre ,  à 
laquelle  l'affaire  avait  été  renvoyée,  d'avoir,  par  de  a^e» 
motifs ,  résisté  à  Tautorilé  de  Tarrét  qui  la  saisissait. 
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^  prisonnement  de  deux  à  cinq  ans  «  quiconque 

J  Peine  de  mort.  *  ^  ^  .  ' 

Incendie.  ))  uuru  dévoste  des  récoltes  sur  pied  ou  des 
))  plants  venus  naturellement  ou  faits  de  main 
))  d'homme,  »  sans  ajouter,  appartenant  à 
autrui,  vient-il  dans  la  pensée  de  quelqu'un  que 
cet  article  puisse  s'appliquer  au  propriétaire  à  qui 
il  prend  la  fantaisie  de  détruire  la  récolte  de  sa 
vigne  sans  la  vendanger,  ou  d'arracher  cette  vigne, 
ou  de  culbuter  la  pépinière  qu'il  a  plantée?  — 
Quoique  l'art.  45 1  punisse  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an  «  toute  rupture,  toute  des- 
»  truction  d'instrumens  d'agriculture ,  de  parcs 
))  de  bestiaux,  de  cabanes  de  gardiens,  »  sans 
dire ,  «  que  l'auteur  du  délit  sas^ait  appartenir 
»  à  autrui^  »  ne  traiterait-on  pas  d'insensé  le 
procureur  du  roi  qui  citerait  à  la  police  cor- 
rectionnelle le  laboureur  qui  aurait  brisé  sa  propre 
charrue,  ou  le  propriétaire  qui  mettrait  en  mor- 
ceaux le  parc  de  ses  moutons  et  la  cabane  de  leurs 
gardiens  7 

Comment  serait-il  donc  possible  d'imaginer 
qu'en  punissant  de  mort  le  crime  d'incendie, 
la  loi  neût  pas  sous-entendu  ce  qu'elle  sous-en- 
tend  si  évidemment  quand  elle  punit  d'empri- 
sonnement seulement  de  simples  destructions, 
c'est-à-dire  ,  que  les  propriétés  incendiées  ap^ 
partiendraient  à  autrui? — Comment,  quand 
l'art.  4375  relatif  à  la  destruction  d'édifices,  etc.. 


te_ 
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86  borne  à  punir  celui  qui  savait  que  ces  édifices         ' 

,  .  ,  Peine  de  Aort. 

appartenaient  a  autrui  ^  pourrait-on  croire  que  incendia. 
l'art.  4^4  ^^^  voulu  frapper  de  mort  celui  qui  opé- 
rerait par  le  feu  la  destruction  d'un  bâtiment  isolé 
dont  il  serait  propriétaire? 

La  cour  de  cassation  n'avait  pas  d'abord  élevé 
de  doute  sur  le  sens  Je  l'art.  4^4  5  bien  que  cet 
article  ne  contienne  pas  les  mois  propriété  d'au- 
trui.  —  Nous  voyons,  en    effet,  dans  un  arrêt 
du2marsi82o(j&w/.  crim.^p.  107),  qu'un  homme 
ayant  été  condamné  à  mort  pour  avoir  incendié 
volontairement  du  foin  en  meule  appartenant  à 
sa  femme,  dont  il  était  séparé  de  corps  et  de 
biens,  la  cour  de  cassation  a  cassé  l'arrêt  de  con- 
damnation ,  parce  qu'on  n'avait  produit  aucune 
pièce  tendante  à  prouver  le  fait  de  la  séparation , 
et  à  établir  que  le  mari  fût  dépouillé  de  l'admi- 
nistration des  biens  de  sa  femme.  —  Cet  arrêt 
contient  le  passage  suivant,  qui  fixe  d'une  manière 
bien  positive  le  sens,  assez  évident  au  surplus  par 
lui-même ,  de  Tart.  434  '  «  Attendu  que  l'incen- 
»   die   que  cet   article    qualifie  crime  ^   et  qu'il 
»  punit  de  mort,  est  celui  qui  se  commet  volon- 
»  taivemeiït  sur  la  propriété  d'autnù^  ou  dans 
»  l'intention  de  détruire,  en  tout  ou  en  partie,  la 
»  propriété  d'autrui.  » 

Cependant  un  autre  arrêt  du  21  novembre 

1822  (Bill,  crim.^  p.  489)  est  venu  donner  nais- 

q3 
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■  "  sance  h  un  système  nouveau.  Le  texte  même  de 
laeenëie.        cct  aiTét  H  d  Tien  de  positivement  contraire  au 
principe  consacré,  avec  tant  de  raison,  par  Farrét 
du  2  mars  i&!2o;  il  semble  même,  au  premier 
^    aspect,  qu'il  ne  fasse  que  fortifier  ce  principe. 
Nous  allons  voir  néanmoins  comment  il  l'a  ren- 
versé. —  Voici  d'abord  les  motifs  de  cet  arrêt 
du  21  novembre  18:1:2  :  «  Attendu  que  le  jury 
»  n'a  point  été  interrogé,  et   par  conséquent 
))  n'a  pas  répondu ,  sur  le  fait  de  savoir  si  Vaccusé 
»  avait  mis  le  feu  à  sa  maison  dans  l'intention 
»  de  porter  préjudice  à  autrui ^s^v  son  incen- 
»  die  ;  ûi  sur  le  fait  de  savoir  si  la  maison  incen- 
»  diée  volontairement,  et  nécessairement  com- 
t  »  posée  de  matières  combustibles,  était  placée  de 

»  manière  à  pouvoir  communiquer  le  feu  à  des 
»  édifices  ,  magasins  et  autres  objets  spécifiés 
»  dans  Tart.  434  du  code  pénal ,  et  appartenant 
»  à  autrui. — Que  dès-Jors,  un  incendie  qui  ne 
»  pouvait  nuire  à  personne ,  et  qui  n'était  que 
»  la  simple  destruction  d'un  édifice  appartenant 
»  à  Fauteur  de  cet  incendie,  n'a  pu  constituer  le 
»  crime  prévu  par  ledit  art.  494  î  9"®  l'arrêt 
»  d'absolution,  prononcé  dans  cet  état  des  faits, 
»  a  donc  été  une  juste  application  de  l'art.  364 
»  du  code  d'instruction  criminelle.  » 

Ces  motifs,  lus  isolément,  ne  présentent  qu'une 
seule  idée ,  c'est  que  ehacuu  est  le  maître  de  dis- 
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poser  èfi  ses  biens  comme  il  lui  plaît;  et  Ton  e3t  ■  '  • 
porté  à  croire  qu'il  en  résulte  (conformément  au  ij!lld;«.  "^' 
principe  de  droit  commun  qui  nous  permet  d'user 
et  d'abuser  de  notre  propriété)  la  libre  faculté  pour 
un  propriétaire  de  brûler  sa  maison,  si  cette  maison 
oe  tient  à  aucune  autre,  et  ne  peut  pas  ainsi  com- 
muniquer le  feu  à  la  propriété  d'autrui. — ^Mais  il 
ne  faut  pas  s'en  tenir  à  ce  sens  apparent  de  Farrét. 
Deux  expressions  qui  s'y  trouvent  sont  le  germe 
do  graves  conséquences.. On  voit,  en  effets  que 
la  cour  de  cassation  approuve  l'arrêt  d'absolution, 
non  pas  uniquement  parce  (^ue  l'incendie  n'avait 
ni  détruit  ni  pu  détruire  des  édifices,  maga- 
sins,  etc.  ^  appartenant  à  autrui^  mais  aussi 
parce  que  cet  incendie  n^avait  pas  eu  pour  cause 
r intention  de  porter  préjudice  à  autrui ^  parce 
qu'il  ne  pouvait  nuire  à  personne. 

Pour  apprécier  l'effet  de  ces  dernières  expres- 
sions, il  faut  se  rappeler  que,  dans  l'année  i^mk 
et  les  années  suivantes,  on  a  commencé  à  con- 
naître un  genre  de  mauvaise  action  qui  était  in- 
connu à  l'époque  de  la  rédaction  du  code  pénal. 
—  Les  assurances  contre  l'incendie  avaient  ac- 
quis beaucoup  de  faveur;  les  assureurs,  pour 
obtenir  une  prime  plus  considérable ,  consen- 
taient à  évaluer  les  maisons  assurées  plus  qu'elles 
ne  vsdaient  réellement;  et  quelques  assurés  met- 
taient jeux-mémes  le  feu  à  leurs  maisons  pour 

23- 
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avoir  le  montant  de  révaluation  .  préférable  aux 
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incenjiie.  maîsons  clles-mênies.  —  Cette  mauvaise  action 
des  assurés  portait  unpréjudice  évident,  nuisait 
d'une  manière  grave  aux  assureurs.  —  C'était  un 
cas  non  prévu  par  la  loi;  il  Fallait  le  reconnaître^ 
sauf  au  gouvernement  à  présenter  une  loi  pour 
la  répression  de  ce  nouveau  méfait.  —  Au  lieu  de 
suivre  cette  marche ,  on  en  est  venu  à  appliquer 
la  loi  existante,  c'est-à-dire,  l'art.  4^4  du  code 
pénal^  à  un  cas  pour  lequel  on  ne  l'avait  point 
fait. 

Il  existe  une  grande  différence  entre  les  ter- 
mes ,  détruire  la  propriété  d' autrui^  et  nuire  à 
autrui, — On  nuit  à  autrui  en  détruisant  sa  pro- 
priété; mais  on  lui  nuit  aussi  de  beaucoup  d'autres 
manières.  Le  débiteur  qui  ne  paye  pas  son  créan- 
cier, qui  fait  banqueroute,  qui  donne  une  fausse 
hypothèque,  qui  s'acquitte  avec  un  billet  faux;  le 
calomniateur  qui  perd  de  réputation  son  ennemi , 
et  lui  enlève  la  confiance  publique,  qui  lui  fait 
manquer  un  mariage ,  qui  le  fait  destituer  de  ses 
fonctions;  ces  gens-là  nuisent  à  autrui  sans  tou- 
cher à  sa  propriété. — Des  torts  faits  de  la  sorte  à 
autrui,  les  uns  sont  punis  de  peines  criminelles  ou 
correctionnelles,  les  autres  de  dommages-intérêts 
civils;  les  autres  ne  le  sont  point  du  tout,  ce  qui 
arri\te,  par  exemple,  à  l'égard  de  l'emprunteur 
insolvable;  mais  aucun  n'est  puni  de  mort.— Ce- 
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pendant  on  a  cru  devoir  faire  punir  de  mort  le  lort 
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causé  aux  assureurs  par  les  assurés  qui  brûlaient  incendie, 
leurs  propres  maisons  pour  en  avoir  le  prix. 

Les  maisons  assurées  n'appartiennent  point  aux 
assureurs;  le  prix  que  ceux-ci  en  doivent  donner, 
si  elles  brûlent,  ne  les  en  rend  pas  propriétaires, 
et  ceux  à  qui  elles  appartiennent  ne  cessent  pas  de 
pouvoir  les  vendre,  les  donner,  les  hypothéquer , 
les  abattre,  comme  bon  leur  semble.  —  Les  pro- 
priétaires qui  brûlent  leurs  maisons  assurées,  ne 
sont  done  pas  incendiaires  de  la  propriété  d'au-- 
trui,  mais  de  la  leur  propre. — Si,  par  cette  ac- 
tion ,  ils  nuisent  aux  assureurs,  ce  n'est  pas  qu'ils 
aient  détruit  la  propriété  6ù  ces  assureurs,  c'est 
qu'ils  les  forcent  à  un  payement  qui  ne  devrait 
pas  être  fait.  —  L'incendie  n'est,  en  pareil  cas , 
qu'un  moyen  illicite  de  se  faire  donner  de  l'ar- 
gent. 

Mais  l'arrêt  du  31  novembre  1822  donnait  à 
penser ,il|)ar  les  expressions  que  j'ai  relevées  plus 
haut ,  que  l'incendie ,  dans  l'espèce  dont  il  s'agis- 
sait, eût  été  punissable,  s'il  eût  été  établi  qu'il  y 
avait  intention  de  nuire  à  autrui,  —  Ce  n'était 
point  là  ce  que  jugeait  l'arrêt.  Sa  véritable  et  uni- 
.  que  décision  était  que  le  propriétaire  qui  avait 
incendié  son  propre  bâtiment  n'était  pas  punissa- 
ble; et  il  ne  faut,  en  général,  voir  dans  les  arrêts 
que  ce  qu'ils  décident, — On  s'est  arrêté,  dans  ce-* 
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lui-cî,  à  ce  qu^il  donnait  à  penser  ]  et  on  en  a 

Peine  do  mort.  .  fin 

iBcemiM.        tire  une  conséquence  tout  opposée  à  celie  que  na- 
turellement on  devait  en  dëdutrew 

n  faut  convenir  cependant  que  ce  n'est  pas 
aux  seuls  termes  de  Tarrét  même  que  Ton  a  eu 
recours  pour  en  venir  à  cette  conséquence  que 
j'indique.  On  a  fait  ce  qui  peut-être  n'a  jamais  eu 
lieu  que  dans  cette  circonstance;  on  a  principa- 
lement puisé  le  point  de  droit  dans  la  notice  qui 
précède  Tarrét.  —  Les  notices  qui  précèdent  les 
arrêts  dans  le  Bulletin  officiel  de  la  cour  de  cas- 
sation,  doivent  inspirer  une  entière  confiance, 
quant  à  l'énoncé  qu'elles  contiennent  des  faits  qui 
ont  donné  lieu  aux  arrêts;  mais  a'il  s'y  trouve  des 
décisions  de  droit,  ce  qui  ne  devrait  jamais  arriver^ 
ces  décisions  ne  sont  point  des  arrêts.  —  Je  pré- 
sume que  ces  notices  sont^  en  général^  rédigées 
par  MM.  les  conseillers  rapporteurs  ;  mais  d'abord 
rien  ne  garantit  qu'ils  n'ont  pas  confié  cette  ré- 
daction à  leur  secrétaire  ou  à  un  commis  |^effîer; 
et  ensuite  quelque  respectable  que  soit  l'opinion 
d'un  de  MM.  les  conseillers  de  la  cour  de  cassa- 
tion, ce  qu'on  recherche  dans  un  arrêt,  c'est  l'o- 
pinion de  la  cour,  et  non  celle  d'un  de  ses  mem- 
bres. 

L'arrêt  du  ^i  novembre  18^2  ne  contient 
que  ce  que  j'ai  transcrit. — ^Dans  la  notice  on  lit 
ce  qui  suit,:  «  L'art.  434  du  code  pénal  est  général 
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»  relativement  aux  objets  qui  ont  été  incendiés }, 

IwiMi  4M  Mort* 

»  il  ne  distingue  pas  si  ces  objets  étaient  ou  n'é«  loMuai»» 

»  talent  pas  la  prt>priété  de  celui  qui  y  a  mis'le 

»  fôu;  il  embrasse  par  conséquent  les  una  et  les 

))  autres.  Mais  de  cette  généralité  d'application  il 

* 

»  ne  suit  pas  que  la  peine  de  ces  articles  doive 

»  être  également  prononcée  dans  tous  les  cas.  La 

»  matérialité   ne  suffit  pas  pour   constituer  le 

»  crime;  il  faut  encore  l'intention  criminelle.  Or, 

»  celui  qui  incendie  un  bâtiment  qui  lui  appap- 

))  tient,. qui  n'eàt  point  grevé  d'hypothéqué,  qui 

»  n'est  point  assuré,  qui  est  isolé  de  manière  que 

»  le  feu  qui  y  a  été  mis  ne  puisse  pas  se  commu- 

»  niquer  à  des  propriétés  étrangères,  ne  peut 

))  porter  préjudice  à  personne;  il  ne  peut  donc 

»  avoir  eu ,  dans  ce  fait ,  qui  n'est  qu'un  acte  de 

»  démence,  ou  du  moins  un  abus  du  droit  de 

»  propriété,  une  intention  criminelle;  il  n'est 

))  donc  pas  coupable  de  crime. — Mais  si  le  bàtL» 

))  ment  auquel  il  a  mis  volontairement  le  feu 

»  avait  été  assuré  ;  s'il  avait  été  grevé  d'hypothè- 

»  ques;^  en  un  mot,  si,  par  sa  destruction,  ii 

»  pouvait  être  porté  préjudice  à  un  tiers ,  il  f 

yi  aurait  alors  intention  criminelle;  et,  quoique- 

»  le  bâtiment  appartint  à  celui  qui  l'a  incendié^  le 

»  concours  de  cette  intention  avec  la  Biatériaiité 

»  du  fait  de  l'art  434  an  code  pénal ,  produirait 
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"      »  le  crime  de  cet  article,  et  en  entraînerait  la 
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Incendie.  »    pelnC.  » 

Une  circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux,  du 
33  janvier  1823,  donne,  je  ne  dis  pas  cet  arrét^ 
mais  cette  notice ,  pour  règle  de  conduite  aux 
tribunaux.  —  Il  ne  saurait  être  défendu  d'exa- 
miner si  c'est  en  effet  là  une  règle  que  l'on  doive 
suivre. 

L'art.  434 7  dit  la  notice,  ne  distingue  pas  si  les 
objets  incendiés  étaient  ou  n'étaient  pas  la  pro-» 
prîété  de  celui  qui  y  a  mis  le  feu;  il  embrasse  par 
conséquent  les  uns  et  les  autres.  — En  vérité^  il 
m'eit  impossible  de  me  rendre  a  cette  consé- 
quence. Je  trouve  dans  ce  défaut  de  distinction 
une  conséquence  toute  contraire  à  déduire  ;  c'est, 
ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  que  le  législateur  n'a  pas 
même  pensé  qu'il  vînt  à  l'esprit  de  pei'sonne 
d'appliquer  l'art.  434  21  celui  qui  aurait  la  fantai- 
sie d'incendier  son  propre  bien.  —  Mais  cette 
notice  reconnaît  elle-même  le  principe,  ou  plutôt 
l'évidence,  puisqu'elle  convient  que  l'art.  434 
n'est  pas  applicable  à  celui  qui  met  le  feu  à  sa 
maison,  s'il  n'en  peut  résulter  de  préjudice  pour 
personne.  —  L'art.  434  ne  distingue  pourtant 
pas  plus  sous  ce  rapport  que  sous  l'autre;  il  ne 
parle  pas  d'intention  de  nuire;  il  dît  seulement  : 
quiconque  aiircc  volontairement  mis  le  Jeu. 
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— La  notice  est  donc  forcée  de  distinguer,  après 

,     ,         ,       '     *  Peine  de  mort. 

s'être  appuyée  sur  un  défaut  de  distinction.  jncendie. 

El  la  distinction  qu'elle  établit  n'a  rien  de 
fondé  en  droit  criminel:  car^  d'un  côté,  beau- 
coup de  crimes  sont  commis  sans  aucun  sentiment 
de  haine  pour  autrui,  et  par  conséquent  sans 
intention  de  nuire  ;  et  de  l'autre ,  un  grand 
nombre  d'actions  sont  accompagnées  de  l'inten- 
tion  de  nuire  sans  être  qualiliées  crimes.  —  L'in- 
tention de  nuire  jointe  à  un  fait  licite  ne  rend 
point  ce  fait  criminel.  Un  homme  n'est  point 
punissable  pour  avoir  jeté  son  trésor  dans  la  mer, 
dans  l'intention  de  nuire  à  ses  créanciers. — De 
même ,  dès  qu'on  lui  reconnaît  le  droit  de  brûler 
sa  maison ,  l'intention  de  nuire ,  qui  Faurait  guidé, 
ne  peut  pas  transformer  cette  action  en  crime. 

La  rédaction  de  l'art.  434  nécessite  une  distinc- 
tion :  la  notice  Tavoue;  il  s'agit  de  savoir  où  la 
distinction  doit  être  faite.  —  Sans  revenir  sur  ce 
que  j'ai  dit,  il  me  parait  évident  que  la  distinction 
s'établit  entre  le  cas  où  l'objet  incendié  appartient 
à  autrui,  et  celui  où  il  est  la  propriété  de  l'auteur 
de  l'incendie.  —  Sans  doute  la  loi  veut  ici  une 
intention  de  nuire;  mais  Tintention  de  nuire 
qu'elle  suppose  doit  être  effrayante  comme  la 
peine  qui  en  est  la  suite;  ce  n^est  pas  l'intention 
de  nuire  sous  un  simple  rapport  pécuniaire,  c'est 
l'intention  de  détruirepar les flammes/a/^ro/^nVf^ 
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d'autrui*  —  Cette  intention  est  tout  entière  dans 
loceBdie.  le  mot  WHontairement.  Un  voit  par  ce  mot, 
qui  seul  est  employé  pour  caractérber  le  crime, 
que  la  loi  a  en  vue  une  action  qui ,  à  ses  yeux , 
est  un  forfait  dès  qu'il  y  a  eu  volonté  de  la  com- 
mettre. Intention  de  nuire  et  volonté  ne  sont 
qu'un  dans  ce  cas;  et  dès  qu'il  est  incontestable 
que  la  loi  ne  s'applique  pas  à  l'incendie  commis 
volontairement  par  un  propriétaire  sur  sa  pro- 
priété, quand  il  n'en  peut  résulter  préjudice  pour 
,  personne  que  pour  lui,  il  devient  incontestable 
en  même  temps  que  le  mot  volontairement-ne 
se  rattache  qu'à  l'incendie  de  la  propriété  d'au- 
tf  uî,  et  que  P intention  de  nuire,  qu'exige  la  loi  ^ 
est  aussi,  et  uniquement,  le  dessein  de  nuire  à 
cette  propriété  des  autres. 

Les  rédacteurs  de  l'art.  434  n'ont  pfts  jugé  plus 
nécessaire  d'ajouter  les  mots,  appartenant  à 
autrui,  à  l'énumération  des  objets  dont  l'in- 
cendie emporte  peine  die  mort,  qu'ils  n'ont 
trouvé  utile ,  en  qualifiant  de  meurtre  Vhomi" 
aide  commis  volontairement  (]art.  296  ) ,  d'a- 
jouter, sur  la  personne  d^autrui.  Le  suicide 
jnrojeté  depuis  long-temps,  qui  est  un  homicide 
ciommis  volontairement  et  avec  préméditation,, 
n'est  point  un  assassinat;  et  personne  ne  songe  à 
faire  punir  dm  mort  celui  qui  a  tenté  de  se  tuer, 
\oftf^  même  qu'une  intention  quelconque  de  nuire 
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à  autrui  su  serait'  mêlée  à  ce  projet'.  Le  mot     .    ,  . 

*       *  Pane  ot  ouirt. 

volontairement,  dans  Part.  ^g5 ,  comprend  et  inceadi». 
définit  le  genre  d'intention  de   nuire  dont  le 
coupable  doit  être  animé;  c^est  l'intention  d'ôter 

m 

la  vie  h  autrui.  —  Dans  l'art.  4^4  )  I^  même  mot 
exprime  l'intention  de  brûler  la  propriété  d'autrili. 

Il  y  a  dans  les  lois  des  lacunes  qu'il  aurait 
mieux  valu  sans  doute  n'y  point  laisser ,  mai^ 
qui  tiennent  à  ce  que  le  législateur  a  peiisé  que 
te  simple  bon  sens  suffisait  pour  les  remplir  daiis 
Papplication  (i). 

La  notice  de  l'arrêt  du  st  novembre  i8a3 
suppose  qu'il  peut  y  avoir  intention  de  nuire  de 
la  part  du  propriétaire  qui  incendie  son  b&timenCy 
dans  trois  cas:  celui  où  ce  bâtiment  est  hypothé- 
qué, celui  où  il  est  aSwSuré,  et  celui  où  il  peut  com- 
muniquer le  feu  à  des  propriétés  étrangères. 


(i)  On  pourrait  multiplier  facilement  les  exemples  :  j'indi- 
querai seulement  ici  celui  que  fournissent  les  art.  iSg  ,  ifo, 
14^  9  i48  et  i5i  du  code  pénal.  La  loi,  d^ns  ces  articles^  punit 
celui  qui  fait  usage  de  la  pièce  fausse  de  la  même  peine  que 
celui  qui  Ta  fabriquée.  Le  mot  sciemment  y  est  complètement 
omis.  —  Yient*il  cependant  à  Tidée  de  quelqu'un  que  Ton 
puisse  condamner  à  mort  celui  qui  ferait  usage  d'un  faux  billet 
de  banque  en  lé  croyant  Bon 7  —  La  lacune  de  la  lot  eet  et!-* 
dente  ;  ou  plutôt  ce  n'en  est  pas  une ,  tant  il  ett  fiiish  à 
l'homme  le  plus  ignorant  de  comprendre  que  le  code  n'a  roulu, 
punir  qu'une  action  qui  lût  véritablement  criminelle ,  et  pac 
conséquent  0ii{e  sciemment  ! 
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,  — En  mêlant  ainsi  des  circonstances  qui  n'ont 

Peine  do  mort.  ' 

incenaie.        aucuu  rappoft  entre  elles,  on  tombe  dans  la  con- 
fusion. 

Sans  doute  le  propriétaire  qui  incendie  son 
propre  bâtimentpour  brûler  la  propriété  voisine, 
commet  le  véritable  crime  d'incendie  prévu  par 
Part.  434*  Mais  pourquoi?  c'est  parce  que  ce 
bâtiment,  qui  est  nécessairement  composé  de 
matières  combustibles^  comme  le  dit  l'arrêt 
même  du  21  novembre  1822,  pouvait  communi- 
quer le  feu  à  la  propriété  d'autrui,  et  que  si  l'in- 
cendie a  été  volontairement  allumé  pour  parvenir 
à  ce  but,  on  se  trouve  dans  le  cas  littéralement 
prévu  par  la  fin  de  l'art.  434* 

Mais  il  faut  bien  se  garder  de  confondre  ce 
cas  prévu,  avec  le  cas  de  l'hypothèque  et  celui  de 
Tassurance,  qui  ne  le  sont  point,  et  qui  sont  d'une 
nature  essentiellement  différente. 

Celui  qui  brûle  sa  maison  pour  brûler  la 
maison  voisine,  commet  ou  veut  commettre  un 
incendie  sur  la  propriété  d'autrui.  Celui  qui  ne 
brûle  sa  propre  maison  que  pour  faire  tort  à  son 
créancier  hypothécaire,  ou  pour  obtenir  le  prix 
de  l'assurance^  ne  détruit  que  sa  propriété  à  lui- 
même,  et  seulement  il  cause  un  tort  pécuniaire  au 
créancier  ou  à  l'assureur. 

Pour  appliquer  une  loi,  et  surtout  une  loi 
criminelle  qui  ne  punit  jamais  par  analogie ,  même 
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quand  l'analogie  est  exacte,  il  faut  se  demander  ce     .    ,      - 

*  "^  '  Peine  de  mort. 

que  cette  loi  a  voulu  prévoir. — Or,  il  est  bien  lac^ndi»» 
certain  que  l'art.  434  n'a  pas  voulu  prévoir  le  tort 
qu'un  propriétaire,  en  brûlant  sa  maison  assurée, 
fait  à  l'assureur  ,  puisque  cette  coupable  ac- 
tion n'a  été  connue  que  depuis  quelques  années, 
et  qu'on  n'en  avait  pas  d'exemple  Jt  l'époque  de 
la  rédaction  du  code  pénal. 

La  circulaire  ministérielle  du  23  janvier  iSaS 
reconnaît  elle-même  la  nouveauté  de  cette  es^ 
pèce  de  méfait ,  car  elle  commence  ainsi  : 
((  depuis  rétablissement  des  compagnies  d'as^ 
»  surances  y  les  incendies  se  sont  progressive^ 
((  ment  multipliés.  »  —  Et  il  est  évident  effec- 
tivement qu'il  ne  pouvait  pas  y  avoir  d'incendie 
allumé  pour  nuire  aux  assureurs  de  maisons, 
quand  il  n'existait  pas  d^assureurs  de  maisons^ 

Les  seules  assurances  qui  fussent  connues 
à  l'époque  de  la  rédaction  du  code  pénal  étaient 
les  assurances  maritimes  (i).  — Les  assurances 
contre  l'incendie,  si  générales  aujourd'hui,  ne 
sont  prévues  ni  régies  par  aucunes  lois  civile*, 
et  n'ont  pas  pu  davantage  être  prévues  par  les 
lois  pénales.  —  Cette  réflexion  à  elle  seule  devait 
suffire  pour  démontrer  que  l'art.  434  ^^î^  insqfH 


lii 


(i)  Arr.   ig64  du  code  civil ,  532  et  suivans  du  code  de 
commerce. 
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olicable  au  propriétaire  qui  incendie  sa  maison 
inceadiew        poUT  s'^u  faire  payer  la  valeur  par  la  compagnie 
(fassurance. 

Cest  à  l'occasion  d'un  incendie  de  cette  nature 
qu'était  écrite  la  notice  de  l'arrêt  du  ai  novembre 
i8aa;  et  c'est  aussi  contre  cette  espèce  d'incendie 
qu'est  spécialement  dirigée  la  circulaire  du  ^3 
janvier  i8a3.  Mais  une  erreur  en  entraine  une 
autre;  at  voilà  qu'en  créant  le  principe  que  l'in- 
cendie est  punissable  de  mort  par  cela  seul  qu'il 
nuit  à  autrui^  on  s'est  trouvé  forcé  de  décider 
q.ue  le  débiteur  qui  brûle  sa  propre  maison  hypo- 
théquée, pour  nuire  au  créancier  hypothécaire, 
doit  être  également  mis  à  mort.  —  Il  me  semble 
<;ependant  que  la  simple  lecture  de  l'art.  4^4 
joigne  toute  idée  que  le  législateur  ait  voulu 
appliquer  cet  article  à  un  tel  cas.  L'art.  4^4 
énumère  en  effet,  en  les  mélangeant  sans  distinc- 
tion, des  objets  qui  sont  et  d'autres  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  d'hypothèques.  Il  résulte  des 
art.^  5^0-,  5ai ,  53 1 ,  ai  i8  du  code  civil ,  que  les 
Jb^t^ux^  navires,  bois  et  récoltes  abattus,  sont 
ineubles ,  et .  ne  peuvent  être  hypothéqués. 

:  Est-il  donc  possible  de  croire  que  si  le 
législateur  avait  voulu  prévoir  et  punir,  comme 
crime  capital ,  l'incendie  comipis  par  un  proprié- 
taire sur  son  propre  bien  hypothéqué,  il  eût 
confondu  de  la  sorte^  dans  Ténumération  des 
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objets  dont  l'incendie  entraine  la  mort,  les  biens  »  •  ^^  „m^s 
qui  ne  peuvent  pas  être 'hypothéqués  avec  ceux  in««n<Uc. 
qui  sont  susceptibles  d'hypothèque? — Et^  s'il  a'a 
pas  priva  ce  cas,  est-il  permis  d'y  appliquer  la  loi 
qu'il  a  faite  7 — Une  loi  criminelle ,  une  loi  qui  pro- 
nonce la  mort,  peut-elle  se  plier  ainsi  pour  s'a- 
dapter à  des  cas  non  prévus?  —  Ce  serait  un  bien 
inquiétant  système. — Ce  mélange,  cette  confusion 
qu'on  remarque  dans  l'art.  434?  d'objets  .suscepti- 
bles et  non  susceptibles  d'hypothèques  (  et  je  di- 
rais même,  susceptibles  et  non  susceptibles  d'assu- 
rances, car  on  n'a  pas  songé  encore  à  assurer  les 
bois  et  récoltes  abattus  et  destinés  à  être  enlevés  ), 
fait  parfaitement  connaître  la  volonté  de  la  lo^ 
cette  volonté  ne  me  parait  pas  bonne ,  mais  elle 
est  claire.  La  loi,  sans  distinguer  entre  les  imr- 
meubles  et  les  meubles,  veut  punir  de  mort  le 
feu  mis  volontairement  h  tous  les  objets  dont 
l'incendie  peut  causer  de  grands  ravages.  C'e^t 
faire  assez  sentir  qu'elle  n'a  en  vue  que  l'incendi^ 
des  objets  qui  sont  la  propriété  d'autrui. 

Mais ,  an  continuant  mes  observations  sur 
l'application  de  l'art.  434  ^  Hncendie  allumé  p^r 
un  débiteur  pour  détruire  sa  propre  maison 
hypothéquée,  je  ferai  remarquer  combien  la  loi 
ieraiten  opposition  avec  ellenaiéme,  si  elle  ai^t 
la> volonté  qu'on  lui  prête.-— Le  débiteur  peut 
détruire  sa  nMison  sans  l'incendier^  U-peut  pren- 
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=—  -  cire  cent  ouvriers,  et  avoir  rasé  cette  maison  avant 

Peine  de  mort*  ,  ,  ^ 

Incendie.  quc  SOU  Créancier  hypothécaire,  qui  peut  de- 
meurer fort  loin  de  là,  l'ait  su . — Pour  ce  créancier, 
le  tort  sera  identiquement  le  même  que  si  la 
maison  avait  été  détruite  par  k  feu  :  car  de  quel- 
que manière  que  la  maison  hypothéquée  soit 
anéantie,  la  créance  perd  également  sa  sûreté. 
Eh  bienl  suivant  le  système  de  la  notice,  s'il  y 
a  destruction  par  le  marteau,  il  n'y  aura  pas  même 
une  peine  d'amende;  et  s'il  y  a  destruction  par 
le  feu,  il  y  aura  peine  de  mort. — En  vérité,  pour 
croire  à  de  telles  contradictions  dans  la  loi,  il 
faudrait  qu'elles  fussent  bien  littéralement  ex- 
primées; et  je  ne  puis,  pour  mon  compte,  me 
résoudre  à  penser  qu'il  soit  permis  de  les  créer 
par  induction. 

Ce  qu'il  faut  voir  uniquement  dans  l'incendie 
qui  n'a  pour  but  que  la  destruction  du  gage  hy- 
pothécaire, c'est  un  tort  pécuniaire  "^et  rien  de 
plus. — Le  moyen  perd  même  ce  qu'il  a  d'ef- 
frayant en  général,  puisque,  d'une  part,  nous 
raisonnons  dans  l'hypothèse  où  la  maison  brûlée 
par  le  propriétaire  ne  peut  pas  communiquer  le 
feu  à  la  propriété  d'autrui,  et  que,  de  l'autre, 
quand  c'est  par  le  propriétaire  lui-même  que 
l'incendie  est  allumé,  il  n'y  a  plus  aucun  danger 
possible  à  redouter  pour  la  vie  de  ce  propriétaire 
et  de  sa  famille,  ni  même  pour  les  choses  pré- 
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cieuses  que  sa  maison  pourrait  contenir. — Or,  -r» 

Poioo  de  mort» 

un  simple  tort  pécuniaire  causé  à  autrui  ne  peut,  incendie. 
ni  dans  le  système  général  de  nos  lois,  ni  suivant 
le  sentiment  universel,  être  un  suffisant  motif 
d'application  de  la  peine  de  mort.  —  Sans  doute 
la  perte  de  la  propriété  se  réduit,  en  définitive, 
à  une  perte  pécuniaire.  Mais  la  propriété  a  un 
caractère  qui  lui  est  propre  ;  elle  donne  naissance 
à  un  attachement  spécial;  elle  a  pour  ainsi  dire 
des  traits  qui  lui  appartiennent,  qui  la  person- 
nifient, qui  produisent  enfin  ce  qu'on  nomme 
amour  de  la  propriété.  —  Etre  maître  de  quelque 
chose  est  une  jouissance.  —  Ces  considérations 
ont  été  à  coup  sûr  appréciées  plus  ou  moins 
exactement ,  mais  appréciées  enfin  dans  la  ré- 
daction de  Fart.  434  ?  ^t  elles  sont  étrangères  au 
tort  pécuniaire  qu'éprouve  le  créancier  dont  on 
n'a  brûlé  que  le  gage  hypothécaire. 

L'art.  439  du  code  pénal  ne  prononce  quéla  ré- 
clusion contre  celui  qui  a  aura  volontairement 
»  brûlé  ou  détruit  d'une  manière  quelconque 
»  des  minutes  ou  actei}  originaux  de  l'autorité 
»  publique.  »  Ce  ne  serait  donc  pas  d'une  peine 
plus  grave  que  la  réclusion  qu'on  punirait*  le  dé- 
biteur qui  serait  parvenu  à  brûler  la  minute  et 
la  grosse  du  titre  notarié,  ou^du  jugement,  qui 
établirait  à  la  fois  la  créance  et  l'hypothèque 
de  son  créancier;  et  celui  qui,  sans  toucher  au 
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■  titre,  et  par  conséquent  sans  faire  disparaître  la 

Peine  de  mort.  ^  *  ,       *    ,  ^  ,  * 

Incendie.  créance  ^  n  aurait  fait  qùen  détruire  la  sûreté 
hypothécaire,  serait  puni  de  mort,  uniquement 
parce  qu'il  aurait  employé  le  feu  pour  opérer 
cette  destruction  !  —  Anéantir  tous  les  droits  du 
créancier,  en  jetant  son  titre  dans  le  feu,  ne 
donne  lieu  qu'à  la  moins  rigoureuse  des  peines 
criminelles  de  détention.  Mettre  seulement  le 
feu  dans  son  gage,  en  laissant  subsister  son  ac- 
tion personnelle  et  mobilière,  peut-il  être  un 
crime  capital? 

Enfin ,  comme  les  mots  d'assurance  et  d'hj" 
pothèque  ne  sont  point  dans  l'art.  4^4^  ^^  ^^ 
la  notice  et  la  circulaire  ne  fondent  leur  opinion 
que  sur  ce  que ,  dans  ces  articles ,  c'est  l'intention 
de  nuire  à  autrui  qui  doit  être  sous-éntendue,  il 
n'y  a  point  de  motif  pour  se  borner  à  appliquer 
la  peine  de  mort  au  cas  d'incendie  d'une  maison 
assurée  ou  d'une  maison  hjrpothéquée.  En  sui- 
vant ce  système,  le  débiteur,  qui  n'aurait  pas 
même  de  dettes  hypothécaires,  mais  qui,^ttr 
nuire  à  ses  créanciers  chirùgraphaires^  brûle- 
rait sa  maison ,  se^  bois,  ses  récoltes  sur  pied  ou 
abattues ,  devrait  aussi  être  mis  à  mort. — Quelles 
conséquences  ! 

De  tout  ce  qui  précède,  il  me  semble  résul- 
ter la  preuve  que  la  notice  de  l'àrrét  du  21 
novembre  18512,  et  la  circulaire  ministérielle  du 


..  -^ 
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ai  janvier  1833,  sont  tombées  dans  Terreur;  — 
erreur,  si  elle  est  telle,  bien  affligeante,  puisqueUle  lacendie. 
menace  du  dernier  supplice  des  accusés  qui  de- 
vraient être  mis  en  liberté. 

Il  faut  bien  le  reconnaître  cependant ,  quatre 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  ont  adopté  la  doct  rine 
que  je  viens  d'attaquer. — Trois  décident  qu'on 
doit  condamner  à  mort  des  accusés  qui  ont  mis 
le  feu  à  leurs  propres  maisons  assurées,  pour  se  pro- 
curer le  prix  de  l'assurance  (11  novembre  1 8a5 , 
But.  crim.  ^  p.  6i3.  *—  16  décembre  iBoS, 
Bid.  crim.  de  1826,  p.  i".  —  23  avril  1829, 
Bul,  crim. ,  p.  229.  ).  Le  quatrième  porte  que 
la  peine  de  mort  doit  être  également  appliquée  il 
celui  qui  brûle  sa  propre  maison  pour  priver  son 
vendeur  du  privilège ,  c'estp-à-dire ,  de  l'hypothé^ 
-que  privilégiée,  que  ce  vendeur  conservait  sur  la 
maison  (7  janvier  1826,  Sul.  crim.^p.  1 1)  (i).-— 
La  base  de  ces  arrêts,  c'est  que  l'art.  4^4  s'applique 
non-seulement  à  l'incendie  de  la  propriété  d'au^ 
tnU  y  mais  à  l'incendie  qui  peut  nuire  à  autruL 


(i)I>aiu  Tespèce,  Vinceiidie  attaqaait  aosii  la  récolte  An 
Tendeur  qui  se  troatait  dans  la  maison ,  et  sous  ce  rapport  » 
Tappiication  de  Tari.  4^4  pourrait  paraître  fondée  sur  le 
texte  de  cet  article.  Mais  les  mots ,  pour  priver  son  vendeur 
de  son  privilège ^  se  trouraient  aussi  dans  la  décision  du  jury» 
et  «MAÎTcnl  paiement  Farrét  de  la  cour  de  cassation. 

24. 
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-•^  =  — Toutes  mes  précédentes  réflexions  frappent  ' 

Peine  de  morU  ,  , 

ineeadie.        suF  cc  point.  Les  jugcr,  c'cst  juger  le  motif  des 
quatre  arrêts. 

L'arrêt  du  i6  décembre  1825  ajoute  cepen- 
dant aux  considérans  sur  lesquels  s'appuient  les 
deux  autres ,  une  observation  dont  je  dois  dire 
un  mot.  Suivant  cet  arrêt,  ce  serait  avec  intention 
que  le  législateur  n'aurait  pas  mis  dans  l'art.  434 
les  mots  appartenant  à  autrui^  puisque  dans 
Tart.  437,  relatif  à  la  destruction  d'édifices,  etc., 
par  d'autres  moyens  que  le  feu,  la  loi  dit  :  qu'il 
savait  (  le  coupable  )  appartenir  à  autrui.  — Le 
profond  respect  que  je  dois  k  la  cour  de  cassation 
m'a  déterminé  à  faire  porter  ma  discussion  sur  la 
notice  de  18:12,  plutôt  que  sur  les  arrêts  de  1825 
et  1826.  Mais,  sur  cet  argument  nouveau,  il 
'  m'est  pourtant  impossible  de  ne  pas  rappeler  ce 
que  j'ai  dit  précédemment  ;  c'est  qu'évidemment 
les  mots,  appartenant  à  autrui^  ont  été  omis 
dans  le  plus  grand  nombre  des  articles  qui  pu- 
nissent les  destructions,  dégradations  et  dom- 
mages, positivement  parce  que  le  plus  simple 
bon  sens  suffisait  pour  faire  comprendre  qu'ils 
étaient  sous-entendus.  — Et  si  la  cour  de  cassation 
avait  jeté  les  yeux  sur  les  art.  439,  44^  ^^  443 , 
sans  parler  de  tous  les  autres ,  elle  aurait  vu  que 
les  mots,  appartenant  à  autrui^  n'y  sont  pas 
plus  écrits  que  dans  l'art.  434*  —  Cependant 
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personne  ne  songera  à  soutenir  qu'un  homme 
soit  soumis  aux  peines  prononcées  par  ces  articles,  incendie, 
pour  avoir  détruit  ses  propres  titres ,  les  billets 
ou  lettres  de  change  qui  lui  appartiennent;  pour 
avoir  réuni  des  amis  afin  de  mettre  en  dégât  ses 
propres  denrées,  effets  et  propriétés  mobilières; 
pour  avoir  gâté  avec  de  l'eau-forte  ses  propres 
marchandises.  —  Les  mots^  appartenant  à  aur- 
truiy  sont  manifestement  sous-entendus  dans  ces 
articles.  Ils  le  sont  également  dans  l'art.  ù^l^\  et 
s'ils  sont  exprimés  dans  l'art.  437  et  dans  un 
petit  nombre  d'autres^  c'est  un  hasard  de  rédac- 
tion qui  n'ajoute  aucun  sens  à  ces  dispositions^ 
On  ne  peut  y  voir  que  l'expression ,  de  temps  en 
temps  renouvelée  dans  la  loi,  d'une  vérité  incon- 
testable :  c'est  que  le  dommage  doit  avoir  été 
causé  à  la  propriété  d^ autrui  pour  être  punissa- 
ble. —  Ainsi,  loin  que  l'argument  de  la  cour  de 
cassation  me  paraisse  fondé ,  je  crois  qu'on  dok  ^ 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  s'appuyer  sur  les  termes 
de  l'art.  437 ,  pour  démontrer  que  l'art.  434  ne 
peut  s'appliquer  aussi  qu'à  l'incendie  de  la  prù^ 
priété  â^  autrui 

L'arrêt  du  1 1  novembre  iSaS,  le  premier  qui 
ait  appliqué  les  principes  de  la  notice  et  de  la 
circulaire,  est  rapporté  dans  le  recueil  de  Sirey, 
tome  26 ,  p.  II 3.  -^  L'arrétiste  l'accompagne  de 
réflexions  parfaitement  justes,  qui  démontrent 
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'  '  '  que  l'art.  434  ^^  peut  pas  s'appliquer  à  celui  qui 

Peine  de  mort*    * 

incendie.  mct  lo  feu  k  sa  propre  mabon;  il  critique,  en 
conséquence ,  les  motifs  de  Parrét.  —  Mais  il  se 
demande  ensuite  s'il  n'est  pas  un  autre  moyen 
de  justifier  cet  arrêt.  —  Il  répond  :  «oui,  sans 
D  doute*  »  —  Et  voici  comment  il  justifie  sa 
réponse  en  même  temps  que  Tarrét  :  «  Le  con« 
»  trat  d'assurance  d'une  maison  est  un  contrat 
»  par  l'efTet  duquel  la  maison  assurée,  si  elle 
))  périt  par  le  feu  y  aura  péri  pour  l'assureur  plus 
0  encore  que  pour  le  propriétaire.  —  La  mai- 
»  son  assurée  étant  aux  risques  et  périls  de  la 
»  compagnie  d'assurances ,  elle  peut  prendre  tou- 
»  tes  mesures  contre  l'incendie,  et  les  débris  de 
)>  l'incendie  lui  deviennent  propres.  —  Les  élé- 
D  inens  de  la  propriété  d'une  maison  assurée 
»  sont  donc  divisés  entre  l'assureur  et  l'assuré, 
n  —  Donc  l'assuré  qui  incendie  sa  maison  garantie 
»  par  une  assurance,  incendie  la  propriété  d'au- 
»  trui  aussi  bien  que  sa  propriété.  -^  Et  puisque 
»  l'art.  434?  code  pénal,  punit  l'incendie  de  la 
»  propriété  d'autrui,  alors  même  que  c'est  par 
ï>  communication ,  il  faut  dire  que  l'incendie  de 
»  sa  propriété  assurée  se  trouve  dans  Vesprit 
»  de  la  loi  pénale;  qu'ainsi  il  n^'j ^  ^dA  extension, 
»  qu'il  y  a  seulement  interprétation  et  sage 
»  interprétation  dans  le  dispositif  àe  l'arrêt  ci* 
«  dessus  rapporté.  »  — '  Je  ne  crois  pas  que  cotle 


; 
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,  doclrine  trouve  un  grand  nombre  de  partisans.  -. 

—  Elle  tend  à  établir  que  l'assureur  est,  en  partie^  lA^ndie!  " 
propriétaire  de  la  maison  assurée  ;  ce  qui  blesse* 

les  premiers  élémens  du  droit.  «--  De  ce  que  1& 
contrat  d'assurance  donne  à  l'assureur  intérêt  à 
ce  que  la  maison  assurée  ne  soit  pas  brûlée,  il 
n'en  résulte  pas  que  cet  assureur  ait  la  plus 
légère  portion ,  ni  même  la  plus  faible  apparence 
d'un  droit  de  propriété  dans  cette  maison.  Le 
propriétaire  de  la  maison  peut,  il  finit  le  répéter, 
la  Tendre,  l'hypothéquer,  la  renverser  de  fond 
en  comble,  sans  que  l'assureur  ait  à  s'en  mêler. 

—  Si  l'assureur  a  le  droit  ^  qui  n'est  dans  aucune 
loi,  mais  qui  est  dans  le  bon  sens ,  de  faire  jeter 
de  l'eau  sur  la  maison  pour  l'empêcher  de  brûler, 
ce  n'est  pas  afin  de  conserver  sa  propriété ,  mais 
afin  de  ne  pas  payer  le  prix  de  l'assurance.  —  La 
régie  de  droit,  qui  porte  que  la  chose  périt  pour 
le  maître ,  res  périt  domino ,  est  appliquée  par 
l'arrêtiste  à  contre-sens.  On  l'emploie  pouréta- 
blir  que  celui  qui  est  actuellement  propriétaire, 
doit  supporter  la  perte  de  la  chose  qui  périt ,  sans 
pouvoir  exercer  de  recours  contre  les  précédens 
propriétaires,  ni  contre  celui  qui  était  détenteur 
de  cette  chose,  si  la  perte  a  eu  lieu  sans  la  faute 
de  ce  dernier.  Mais  cette  règle  ne  peut  pas  être 
renversée  pour  démontrer  que  celui  qui^  par 
une  convention   spéciale,  supporte   les  censé- 
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"==*==•  quences  de  la  perte .  est  proprie'taire  de  la  chose. 

Peine  pe  mort.    * 

Incendie.  Le  contpat  d  assuraQce  est  seulement  un  contrat 
aléatoire,  par  lequel  l'assureur,  moyennant  une 
prime  convenue,  s'oblige  à  payer  une  somme 

de si  l'objet  assuré  périt  par  le  feu.  Et  il  ne 

résulte  de  là,  ni  directement  ni  indirectement, 
un  droit  de  propriété  pour  l'assureur  dans  l'objet 
assuré.  —  Si  les  débris  de  la  maison ,  quand  elle 
est  brûlée,  lui  appartiennent ,  ce  n'est  pas  suivant 
une  loi,  puisqu'il  n  en  existe  pas  sur  cette  matière; 
c'est  peut-être  suivant  le  contrat  ou  police  d'as- 
surance; mais  de  manière  ou  d'autre,  la  propriété 
des  débris^  devenus  choses  purement  mobilières 
après  l'incendie,  n'a  pas  le  moindre  rapport 
avec  la  propriété  de  la  maison  même  et  des  ma- 
tériaux qui  la  com^osenl y  as^ant  cet  incendie.  — 
L'assureur  n'a  pas  le  droit,  avant  l'incendie,  de 
toucher  à  une  seule  pierre  de  la  maison  assurée. 
—  La  propriété  est  pleine,  absolue,  exclusive, 
entre  les  mains  du  propriétaire.  —  Il  est  donc 
diamétralement  contraire  à  tous  les  principes  du 
droit  de  prétendre  que  «  l'assuré  qui  incendie 
))  sa  maison  garantie  par  une  assurance,  incen- 
»  die  la  propriété  d'autrui  aussi  bien  que  sa 
»  propriété.  »  — Et  personne  n'hésitera  à  recon- 
naître que  les  motifs  donnés  par  l'arrctiste  pour 
établir  que  l'arrêt  du  1 1  novembre  1825  est  con- 
forme à  Vesprit  de  la  loi  pénale ,  sont  bien    in- 


CHAP.  II,  §.  I,  N*    l5.  377 

férieurs  encore  à  ceux  que  lui-même  critique  -  .    ,       ' 

*■  ^  Peine  de  mort. 

dans  l'arrêt  avec  tant  de  justesse.  incendie. 

Concluons  donc  de  tout  ce  qui  précède,  qu'il 
n'y  a  de  vrai  que  ce  que  la  cour  de  cassation  a  dit 
dans  son  arrêt  du  2  mars  1820,  c'est-à-dire,  «  que 
))  l'incendie  que  l'art.  434  qualifie  crime  et  qu'il 
»  punit  de  mort,  est  celui  qui  se  commet  volon- 
»  tairement  sur  la  propriété  d' autrui^  ou  dans 
»  l'intention  de  détruire  en  tout  ou  en  partie 
»  la  propriété  d'autnci.  »  —  S'il  suit  de  là  que 
Faction  du  propriétaire  qui  incendie  sa  propre 
maison  pour  nuire  au  créancier  hypothécaire ,  ou 
pour  se  faire  payer  le  prix  de  l'assurance,  reste 
impunie,  ce  sera  un  inconvénient  sans  doute; 
mais  il  dépendrait  du  gouvernement  de  faire 
cesser  cet  inconvénient  en  un  instant.  —  Une 
loi  en  un  article,  sur  cette  matière,  serait  bientôt 
conçue  et  bientôt  adoptée.  —  Jusque-là ,  /7/ico?i^ 
vénient  de  mettre  à  mort  des  gens  qui  n'ont  pas 
mérité  ce  supplice,  sera  d'une  bien  autre  nature 
que  celui  de  les  laisser  impunis. 

Après  ces  réflexions  sur  la  jurisprudence ,  trop 

• 

longues  peut-être,  mais  dont  l'étendue  peut  pa- 
raître excusable  par  l'importance  du  sujet,  je 
reviens  à  l'émission  de  mes  vœux  sur  la  rédaction 
d'une  nouvelle  législation  relativement  à  l'incen- 
die. —  Sans  doute  le  feu  est  un  effrayant  moyen 
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^  de  causer  d'immenses  ravages;  et  je  suis  biea 

Incendie.  loîn  de  désireF  que  celui  qui  l'allume  par  mé- 
chanceté reste  sans  châtiment.  Mais  quelle  que 
9oit  la  difTérence  que  j'admette  entre  la  des* 
truction  de  la  propriété  d' autrui  et  le  tort  pé^ 
cuniaire  fait  à  autrui,  je  ne  puis  trouver,  même 
dans  le  plus  grand  de  tous  les  dommages  causés 
à  la  propriété  d'autrui  y  un  motif  suffisant  de  pro- 
noncer la  peine  capitale.  —  Ici ,  comme  précé- 
demment, je  dirai  que  la  peine  de  mort  ne  doit 
être  infligée  qu'à  celui  qui  a  commis  un  crime 
égal  à  l'assassinat.  —  L'incendie  épouvante,  il 
détruit,  il  ruine  peut-être;  mais  l'effroi  une  fois 
passé,  si  personne  n'a  péri,  le  mal  n'est  qu'une 
destruction  de  choses  inanimées ,  appréciable  à 
prix  d'argent;  et  l'incendiaire  n'aura  pas,  en  dé- 
finitive, causé  plus  de  maux  réels  que  tel  voleur 
ou  tel  banqueroutier.  —  Si  Tincendiaire  savait, 
ou  devait  savoir,  que  l'incendie  poussait  attein- 
dre les  personnes ,  et  si  quelque  personne  a  été 
privée  de  la  vie,  ou  même  d'une  de  ses  facultés 
par  le  feu,  le  crime  est  égal  à  Uassassinat,  puis- 
que la  préméditation  accompagne  nécessairement 
l'incendie,  et  que  l'incendiaire  qui  n'est  point 
arrêté  par  la  pensée  qu'il  peut  donner  la  mort, 
est  aussi  coupable  que  celui  quii  ^eut  la  donner. 
—  Dans  ce  cas  donc,  la  peine  capitale  devrait  être 
prononcée;  mais. elle  devrait  se  I>orner  à  ce  cas 
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seulement.  —  Plus  bas  (i)  j'indiquerai  les  tWs^ 
tinctions    qu'il    me    semblerait    ensuite    juste  jj^^jj^""*^ 
d'établir  entre  les  différentes  espèces  d'incendies, 
suivant  le  dommage  causé  et  la  nature  de  l'objet 
incendié. 

N*  16. 
Destruction  d'édifices^  etc. 

Les  art.  435  et  437  du  code  pénal  sont  bien 
rarement  appliqués;  mais  enfin ,  puisqu'ils  sont 
dans  le  code,  il  serait  à  propos  qu'ils  fussent 
clairement  rédigés.  —  Les  voici.  Art.  435.  «  La 
})  peine  sera  la  même  (la  peine  de  mort)  contre 
»  ceux  qui  auront  détruit,  par  l'effet  d'une  mine, 
»  des  édifices,  navires  ou  bateaux.  »  —  Art.  437. 
((  Quiconque  aura  volontairement  détruit  ou 
»  renversé  9  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  en 
»  tout  ou  eu  partie,  des  édifices,  des  ponts,  di- 
)>  gués  ou  chaussées,  ou  autres  constructions 
»  qu'il  savait  appartenir  à  autrui ,  sera  puni  de 
))  la  réclusion,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
))  excéder  le  quart  des  restitutions  et  indemnités, 
))  ni  être  au-dessous  de  cent  francs.  —  S'il  y  a  eu 
»  homicide  ou  blessures^  le  coupable  sera,  dans 
»  le  premier  cas^  puni  de  mort,  et  dans  lèse- 


■Ma 


(i)  Cliap.  3,  §.  7. 
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»  cond,  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 

Dettmction  dV-  »   tempS.   )) 

L'énumération  que  contient  ce  dernier  ar- 
ticle, des  édifices^  des  ponts ^  digues  ou  chaus- 
sées, ou  autr^es  constructions^  annonce  que  la 
loi  n'entend  pas  confondre  les  ponts ^  les  digues, 
les  chaussées  et  les  autres  constructions ,  avec  les 
édifices.  —  Et  comme  l'art.  435  ne  punit  que  la 
^destruction  ^  par  une  mine ,  des  édifices ,  il  faut 
en  conclure  que  cet  article  ne  serait  pas  applica- 
ble à  la  destruction,  par  une  mine,  d'un  pont, 
d'une  digue,  d'une  chaussée,  ou  de  toute  autre 
construction. —  Ce  n^est  pas ,  comme  on  peut  le 
croire,  que  je  m'en  afflige.  Mais  je  me  demande 
comment  on  peut  punir  de  mort  celui  qui  fait 
sauter  un  petit  bateau  (  car  la  loi  ne  distingue  pas 
entre  petit  et  grand)  par  l'effet  d'une  mine, 
quand  on  ne  punit  que  de  la  réclusion  celui  qui 
détruit,  par  quelque  moyen  que  ce  soit  y  et  par 
conséquent  aussi  par  une  mine,  un  pont,  une 
digue,  une  chaussée,  ou  une  autre  construction, 
quelle  qu'en  soit  l'importance  (i). 

Le  rapprochement  de  ces  deux  acticles  fait 


(i)  On  peut  se  faire  la  même  question  en  rapprochant 
Fart.  437  de  Tart.  434;  car  Tart.  437  serait  seul  applicable  à 
rincendie  d'un  pont  de  bois ,  tandis  que  Tart.  4^4  punit  dé 
mort  rincendie  d'un  bateau. 
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apercevoir,  en  outre,  que  la  destruction  d^un 
édifice  par  une  mine  est  punie  de  mort,  et i>Biinictio* a**, 
que  la  destruction  d'un  édifice^  par  quelque 
moyen  que  ce  soit^  n'est  punie  que  de  la  réclu- 
sion. —  Quand  on  reconnaît  dans  la  loi  de  ces  né- 
gligences de  rédaction,  on  se  demande  encore 
s'il  est  à  propos  d'argumenter  rigoureusement 
sur  une  lacune  de  son  texte. 

On  Toit  enfin  que  l'art.  435  ne  dit  pas  que  les 
édifices,  navires  ou  bateaux,  devront  apparue-'* 
nir  à  autrui;  de  sorte  qu'en  raisonnant ,  comme 
nous  avons  vu  qu'on  le  fait  sur  l'art.  434  ^  il  fau- 
dra dire  que  celui  qui  détruit  par  une  mine  sa 
propre  maison^  son  propre  navire,  son  propre 
bateau ,  sera  puni  de  mort ,  s'il  a  eu  dans  cette 
action  intention  de  nuire  à  quelqu'un  (i). 

Et  pourquoi  n'irait-on  pas  plus  loin  7  Le  mot 
volontairement  ne  se  trouve  pas  plus  que  les 
mots  appartenant  à  autrui ,  dans  l'art.  435.  Si 
l'on  ne  veut  pas  que  ceux-ci  soient  sous-enten- 


(i)  Un  entrepreneur  de  transports  par  eau  reçoit  dans  son 
magasin  des  meubles  précieux;  il  les  brise  Tolontairement.  Le 
seul  article  applicable  est  Fart.  479  «  n^  I**  du  code  pénal ,  qui 
prononce  une  amende  de  1 1  &  1 5  francs.— Si  cet  entrepreneur  a 
chargé  les  meubles  sur  son  bateau ,  et  qu'il  fasse  sauter  ce  ba- 
teau par  une  mine  pour  détruire  les  meubles,  c'est-à-dire, 
pour  nuire  à  autrui,  il  sera,  suivant  les  principes  posés  par 
la  cour  de  cassation ,  puni  de  mort  ! 
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—  -^ dus,  pourquoi  voudrait-on  que  celui-là  le  fût?  — 

Peine  de  mort.  i  r  ^  i 

DiftrttctioB d'^  La  volonté  n'est  pas  un  élément  nécessaire  du 
'  *  '  ùàt  prévu  par  cet  article.  —  La  destruction  par 
une  mine  peut  être  accidentelle,  aussi  bien  que 
volontaire.  Celui  qui,  en  exploitant  une  carrière, 
Eut  usage  de  la  mine,  peut  faire  sauter,  sans  vo- 
lonté, une  maison  voisine.  Il  y  avait  donc  tout  au- 
tant de  raison  d'insérer  le  mot  volontairement 
dans  l'art.  4^5,  que  dans  les  art.  434^^  4^7  9  et  s'il 
'  faut  l'y  sous-entendre,  afin  de  ne  pas  tomber  dans 
une  évidente  absurdité ,  pourquoi  ne  sera-ce  pas 
l'expression ,  appartenant  à  autrui^  qui  est , 
de  même  que  volontairement ,  dans  l'art.  437 , 
plutôt  que  les  mots,  dans  l'intention  de  nuire 
à  autrui,  qui  ne  sont  dans  aucun  des  articles 
de  la  même  section,  que  l'on  y  sous-en tendra 
également  ? 

Il  est  assez  singulier,  du  reste ,  que  le  code  pé- 
nal, qui  porte  un  si  vif  intérêt  aux  navires  et  aux 
bateaux,  puisqu'il  punit  de  mort  leur  destruc- 
tion par  le  feu  ou  par  une  mine,  les  abandonne 
complètement,  quand  leur  destruction  est  opé- 
rée de  toute  autre  manière. — Celui  qui  détrui- 
rait un  bateau  h  coups  de  hache ,  celui  qui  per- 
cerait un  navire  pour  le  faire  couler  k  fond  (s'il 
n'en  pouvait  résulter  la  mort  de  personne) ,  ne 
pourraient  être  condamnés  qu'à  Famende  de  1 1 
à  i5  fr.  (art.  479,  n"  i''). 
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La  loi  est-elle  assez  méditée  dans  ses  termes  et 


Peine  de  mort. 

dans  le  fond  des  choses?  — Si  cette  loi  est  refaite,  i>wtrucUon d'é- 
difices ,  etc. 

il  faut  espérer  que  la  peine  de  mort  ne  sera  encore^ 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  435  et  437,  que  le 
châtiment  de  ceux  dont  le  crime  sera  de  la  même 
nature  que  l'assassinat;  c'est-à-dire,  qu'elle  ne 
sera  jamais  prononcée  quand  la  destruction  n'aura 
causé  de  torts  qu'à  la  propriété;  et  que  si ,  par 
suite  de  la  destruction ,  il  y  a  eu  homicide  ou 
perte  d'une  faculté,  la  peine  capitale  ne  sera  in- 
iligée  qu'autant  que  l'auteur  du  crime  aura  su  que 
la  destruction )cro£^(^a/^  atteindre  une  ou  plusieurs 
personnes. 


J'ai  parcouru  tous  les  cas  où  la  peine  de  mort 
est  prononcée  par  le  code  pénal,  pour  crimes 
envers  les  personnes  et  les  propriétés  privées.  — 
Il  me  semble  évident  que  cette  peine  a  été  prodi- 
guée sans  réflexion  suffisante. — ^11  est  urgent  d*en 
restreindre  l'application  aux  seuls  crimes  qui  la 
méritent. 

Lorsque  la  peine  de  mort  sera  ainsi  renfermée 
dans  de  justes  limites ,  elle  ne  sera  plus  attaquée 
que  par  des  ennemis  de  l'ordre,  ou  par  des 
hommes  qui  auront  plus  de  pusillanimité  que 
d'humanité;  et  tous  les  gens  sages  reconnaîtront 
qu'elle  est  non-seulement  utile,  mais  indispensable. 
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§.  IL  Des  travaux  forcés  y  de  la  marque  et  du 

carcan. 

N"  I. 
Des  travaux  forcés. 


On  s'est  beaucoup  occupé  des  moyens  de  pur- 
ger la  France  des  forçats  qui  l'inondent.  —  On  a 
parlé  souvent  notamment  de  la  déportation  dans 
quelque  île  lointaine,  où  les  forçats  formeraient 
une  colonie.  —  I^  première  difficulté  est  de 
trouver  l'île.  —  La  seconde  est  de  savoir  sî  on 
laisserait  les  condamnés  dans  cette  île  pendant 
toute  leur  vie^  ou  s'ils  auraient  un  jour  la  faculté 
de  revenir  en  France.  Les  laisser  dans  l'île  pour 
toute  leur  vie,  ce  serait  les  condamner  à  une 
peine  perpétuelle;  et  il  faudrait  alors  poser  en 
principe  qu'il  n'y  aurait  plus  ni  maximum  ni 
minimum  à  la  peine  que  l'on  substituerait  ainsi 
aux  travaux  forcés.  La  modification  des  chàti- 
mens  serait  détruite  en  cette  partie.  La  dépor- 
tation à  perpétuité  serait  infligée,  sans  distinc- 


■■•^ 
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lion ,  à    des   condamnés    entre    la    culpabilité  -» 


desquels  il  existerait  dMmmenses  différences.  Les 
cours  d'assises  perdraient  Phonorable  et  utile 
faculté  de  graduer  les  peines.  Une  déportation 
perpétuelle  serait,  pour  certains  condamnés,  une 
punition  évidemment  exorbitante;  pour  d'autres, 
et  ce  seraient  les  plus  coupables  peut-être, la  dé- 
portation sans  emprisonnement  ne  serait  qu'un 
changement  de  résidence,  et  ne  serait  pas  une 
peine. — Si  la  déportation  n'était  que  temporaire, 
elle  n'aurait  aucun  avantage  spécial,  puisque  le 
condamné  reviendrait  en  France  quand  sa  peine 
serait  expirée. 

Ce  que  je  propose  me  semble  d'une  exécution 
beaucoup  plus  facile,  et  d'un  résultat  plus  sage. — 
C'est  uniquement  la  suppression  de  la  peine  des 
travaux  forcés,  et  son  remplacement  par  la  ré- 
clusion. 

Quand  on  veut  y  réfléchir,  on  ne  comprend 
pas  cette  distinction  que  les  lois  pénales  ont  éta- 
blie entre  la  réclusion  et  les  travaux  forcés. — 
Sous  quel  rapport  une  distinction  est-elle  néces- 
saire à  cet  égard? — Est-ce  quant  à  la  durée? 
Mais  il  ne  dépend  que  du  législateur  de  rendre 
la  réclusion  aussi  longue  que  les  travaux  forcés, 
et  de  décider  que  la  durée  de  cette  peine  sera  de 
cinq  à  vingt  ans.  Ainsi  on  peut ,  d'un  seul  mot^ 

donner  à  la  justice  le  moyen  de  débarrasser  la  so" 

q5 
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■" ^=^ciélc  d'un   homme    danfi[ecpux,   pendant  aussi 

long-temps  par  la  réclusion  que  par  les  travaux 
forcés.  Il  faut  ajouter  même  qu'on  s'en  garantit 
d'une  manière  plus  sûre,  car  les  évasions  sont 
bien  plus  faciles  dans  les  bagnes  que  dans  les  mai- 
sons de  réclusion. 

Est-ce  quant  à  l'effroi  que  les  travaux  forces 
inspirent?  Sans  doute  il  est  nécessaire  de  graduer 
les  peines  ;  mais  il  faut  choisir  un  moyen  efficace, 
s'il  en  existe,  pour  arriver  à  ce  but.  Or,  la  peine 
des  travaux  forces  au  heu  d'être  plus  effrayante 
que  la  réclusion ,  pour  les  condamnés  qu'il  im- 
porterait de  punir  le  plus  sévèrement,  est  au  cou<» 
traire  une  peine  plus  douce.  Elle  n'a  de  véritable- 
ment douloureux  que  ce  qui  légalement  n'en  fait 
point  partie,  je  veux  dire  ce  cruel  voyage  que  font 
les  condamnés  avec  une  énorme  chaîne  qu'on  leur 
attache  au  cou,  quand  la  loi  dît  qu'ils  traîneront 
un  boulet  à  leurs  pieds  (art.  i5)  ;  chaîne  qui  est 
rivée  au  péril  de  leur  vie.  Les  forçats  jouissent, 
du  reste,  d'infiniment  plus  de  liberté  dans  le  ba- 
gne ,  que  les  détenus  dans  les  prisons.  Aussi  les 
accusés  qui  sont  le  plus  complètement  mauvais 
sujets,  et  qui  mériteraient  ainsi  le  châtiment  le 
plus  rude,  préfèrent -ils  beaucoup  les  travaux 
forcés  à  la  réclusion.  Ceux  surtout  qui  déjà  sont 
allés  au  bagne,  seraient  désolés  qu'on  ne  les  y 
renvoyât  pas,  et  qu'on  les  conduisit  dans  une 
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maison  centrale.  —  Il  n'y  a  d'épouvantés  par  la  ■ 

''  *  *  Traraux  forcvi. 

peine  des  travaux  forcés ,  que  les  accusés  b  qui  il 
reste  quelque  affection  de  famille,  quelque  senti- 
ment estimable  de  honte,  quelque  repentir  de  la 
faute  commise,  quelque  désir  de  revenir  au  bien; 
que  ceux  enfin  relativement  auxquels  il  est  plutôt 
affligeant  qu'utile  que  la  peine  soit  aggravée. 

EnBn  serait-ce  pour  l'amélioration  des  con- 
damnés que  cette  distinction  des  peines  serait  ju- 
gée nécessaire?  Il  n'est  que  trop  constant,  sous 
ce  rapport ,  que  les  travaux  forcés ,  loin  de  faire 
un  bien  quelconque,  font  un  mal  infini.  —  Tous 
les  forçats  libérés  ne  sont  pas,  il  est  vrai,  aussi 
dangereux  qu'on  le  suppose,  et  l'on  s'exagère 
beaucoup  les  choses  à  cet  égard  ;  mais  il  e3t  cer- 
tain néanmoins  qu'un  bagne  est  la  plus  mauvaise 
de  toutes  les  écoles  de  mœurs.  Les  condamnés 
sont  mieux  surveillés  dans  les  maisons  centrales; 
le  genre  de  travail  auquel  on  les  occupe  est  plus 
propre  à  fixer  leur  attention ,  et  à  éloigner  les 
mauvaises  pensées;  il  y  a  plus  d'espoir  que  les 
instructions  religieuses  y  seront  écoutées  et  mises 
à  profit. —  Les  moyens  violens  de  discipline  qu'on 
emploie  dans  les  bagnes,  cette  habitude  de  porter 
des  fers,  ce  titre  de  galérien,  de  forçat,  sont  au- 
tant de  causes  de  dépravation  pour  le  condamné^ 
et  de  destruction  de  tous  les  bons  sentimens 
qu'il  aurait  pu  conserver.  t. 


u5. 
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--  ^      Cest  cependant  uniquement  sous  ces  trois  as- 

TnTaux  forcés.  *■  ^  * 

pects  que  les  punitions  temporaires  doivent  être 
envisagées  :  repos  pour  la  société  par  la  séquestra- 
tion d'un  de  ses  membres  qui  lui  nuit;  garantie 
pour  la  société^  par  la  crainte  que  le  châtiment 
d'un  coupable  peut  inspirer  à  ceux  qui  vou- 
draient l'imiter;  espoir  pour  la  société,  par  l'amé- 
lioration qu'une  correction  peut  opérer  chez  le 
coupable.  —  Si  la  peine  des  travaux  forcés  est 
sans  avantage  sous  le  premier  rapport;  si,  sous 
le  second ,  elle  frappe  en  sens  inverse  de  ce  qu'on 
en  espère;  si,  sous  le  troisième,  elle  ne  produit 
que  du  mal,  il  faut  la  supprimer. 

Et  par  quelle  considération  pourrait-on  être 
arrêté  ?  —  Serait-ce  par  l'économie  ?  —  Il  n'en 
coûtera  pas  plus  pour  la  nourriture  et  Tentre- 
tien  des  condamnés  dans  des  maisons  centrales 
que  dans  des  bagnes. — Il  ne  s'agirait  pas,  du 
reste,  de  faire  d'énormes  constructions  nouvelles. 
—  Le  nombre  des  condamnés  aux  travaux  forcés 
à  temps  a  été,  en  1827  ,  de  mille  soixante-deux; 
celui  des  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité^ de  trois  cents  dix-sept;  en  tout,  mille  trots 
cent  soixante  dix  -  neuf.  —  Admettons  qu'année 
commune,  la  conversion  des  travaux  forcés  en 
réclusion  donne  aux  maisons  centrales  de  déten- 
tion i4oo  déténus  de  plus.  Elles  en  reçoivent  en 
ce  montent,  tant  en  condamnés  à  la  réclusion 
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qu'en  condamnés  à  Femprisonnement   de  plu-  -,  ^^ 

sieurs  années,  plus  de  deux  mille  annuellement. 
— Il  existe  en  France  quinze  ou  seize  maisons  cen- 
trales de  détention.  Ce  serait  donc  un  pea  moins 
de  cent  détenus  que  chacune  de  ces  maisons 
aurait  à  recevoir  de  plus  par  an.  Et  cette  aug- 
mentation pourrait  être  facilement  supportée^  à 
ce  que  je  présume,  sans  quMl  y  eût  lieu  à  de  nou- 
veaux travaux  d'agrandissement. 

Mais  il  y  aurait^  en  outre,  un  moyen  bien  fa- 
cile de  rendre  l'augmentation  des  détenus  dans 
les  maisons  centrales  moins  considérable  :.  ce 
serait  de  faire  rester  dans  les  prisons  correction- 
nelles des  chefs-lieux  de  département,  et  même 
dans  celles  des  prisons  d'arrondissement  qui 
pourraient  le  comporter ,  un  plus  grand  nombre 
de  condamnés  à  L'emprisonnement  qu'on  n'eat 
dans  l'usage  de  le  faire^  —  Dans  l'intérêt  des 
entrepreneurs  des  travaux  établis  dans  les  mai- 
sons centrales ,  on  envoie  h  ces  maisons  le  plus 
grand  nombre  de  prisonniers  possible,  et  l'on 
vide  autant  qu!on  le  peut  les  prisons  correction- 
nelles. —  Si  l'on  suivait  cependant  le  texte  de  la 
loi ,  on  ne  confondrait  pas  les  condamnés  à  l'em- 
prisonnement, qui  doivent  être  détenus  dans, 
une  maison  de  correction ,  aux  termes  de  l!art.. 
4o  du  code  pénal,  avec  les  condamnés  à  la  rechi- 
âion,qui  doivent  être  renfermés  dans  une  maison 
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^  de  force  ^  suivant  Tart.  21.  —  Mais ,  sans  cxami- 

Iraraux  forctfi.         ^  '  '  ^ 

ner  jusqu'à  quel  point  le  décret  du  16  juin  1808 
et  l'ordonnance  du  2  avril  18 17,  relatifs  aux 
maisons  centrales ,  sont,  sous  ce  rapport,  con- 
formes à  la  loi,  je  puis  dire,  tout  au  nioins,  que 
laloi  ne  serait  pas  blessée,  si  l'on  retenait  dans  les 
prisons  correctionnelles  un  plus  grand  nombre, 
qu'on  ne  le  fait,  de  condamnés  correctionnel-- 
lement.  —  H  y  a  quatre-vingt-six  prisons  de 
chefs-lieux  de  département.  Grâce  aux  travaux 
^  qui  ont  été  faits  depuis  plusieurs  années,  un 

9$3è:^.  grand  nombre  de  prisons  d'arrondissement 
sont  agrandies  et  améliorées  ;  et  l'auguste  pro^ 
tection  accordée  à  cette  intéressante  partie  de 
l'administration  publique,  donne  lieu  d'espérer 
que  le  système  d'amélioration  de  toutes  les  pri- 
sons correctionnelles  du  royaume  ne  sera  point 
abandonné.  —  Serait -il  donc  bien  difficile  de 
conserver,  dans  chaque  département,  quinze  ou 
dix-huit  condamnés  à  l'emprisonnement  de  plus 
par  année,  qu'il  n'est  d'usage  de  le  faire?  CTen 
serait  assez  pour  que  les  maisons  centrales  n'é- 
prouvassent pas  même  la  plus  légère  augmenta- 
tion dans  le  nombre  de  leurs  détenus,  par  suite  de 
la  conversion  de  peine  que  je  propose. 

Quant  h  l'augmentation  du  nombre  des  déte- 

■  nus  dans  les  prisons  correctionnelles,  elle  serait 

\^n  véritable  bien,  partout  où  elle  pourrait  se  faire,^ 
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Sans  nuire  à  la  salubrité ,  parce  qu'il  en  résulterait  *  ■  ■  > 
la  possibilité  d'établir  des  ateliers  de  travail;  ce 
qui  ne  peut  pas  avoir  lieu  là  où  il  n'existe  que  des 
prisonniers  détenus  pour  quelques  mois  seule» 
ment.  — Lorsque  les  prisonniers  n'ont  pas  le 
temps  ^  en  effet  ^  d'apprendre  et  de  pratiquer 
un  état,  on  ne  songe  pas  même  à  faire  les  frais 
d'établissement  d'ateliers  de  travail  ;  et  le  désœu- 
vrement se  perpétue  dans  la  prison. 

Un  grand  nombre  de  condamnés  à  l'emprison- 
nement trouveraient,  au  surplus,  un  légitime 
adoucissement  à  leur  peine,  en  restant  dans  les 
prisons  de  leur  département,  à  portée  des  se- 
cours et  des  consolations  de  leurs  familles. 

EnGn  ,  je  ne  crois  pas  qu'il  faille  s'occuper 
comme  d'une  difficulté,  de  ce  que ,  suivant  les 
réglemens,  les  frais  d'entretien  des  prisonniers 
sont  à  la  charge  du  trésor  public  ou  à  la  charge 
des  départemens,  suivant  la  durée  de  l'emprison- 
nement. Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  trésor  public 
entretienne  certains  prisonniers  dans  les  prisons 
aussi  bien  que  dans  les  maisons  centrales.  Quel- 
ques divisions  de  fonds  ne  sont  pas  un  obstacle 
dont  on  puisse  parler  dans  une  matière  de  cette 
importance. 

La  suppression  de  la  peine  des  travaux  forcés 
aurait  donc  de  véritables  avantages,  et  n'aurait 
aucun  inconvénient. — Je  ne  prétends  pas  assuré- 
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ment  que  parce  que  le  nom  de  forçat  serait  dé- 
truit, touslescondamnésdeviendraientd'honnétes 
gens.  Mais  cette  qualité  de  forçat  fait  naitre  une 
répugnance  et  un  effroi  qui  lui  sont  propres,  et 
qui  ne  s'attachent  point  au  condamné  sortant 
d'une  maison  centrale.  —  Il  est  possible  que  ce- 
lui-là soit  y  au  fond ,  moins  dangereux  que  celui- 
ci;  cependant  un  indestructible  préjugé  fait  re- 
garder^e  forçat  libéré  comme  ce  qu'il  y  a  de  pire 
au  monde. — Et  cela  est  tellement  vrai ^  que, 
dans  les  plans  si  souvent  formés  relativement  h 
la  déportation  des  forçats ,  c'est  eux  seulement 
que  l'on  a  toujours  eu  en  vue ,  sans  qu'on  ait  ja- 
mais songé  à  déporter  les  simples  condamnés  à 
la  réclusion. 

Faire  disparaître  un   objet  de  crainte  et  de 
dégoût  public,  c'est  un  bien ,  quand  ce  dégoût 
et  cette  crainte  n'ont  rien  d'utile  en  eux-mêmes. 
— Un  mauvais  sujet  vole  dix  mille  francs  pendant 
la  nuit  dans  une  maison  habitée;  il  n'est  con- 
damné qu'à  la  réclusion.  Un  pauvre  misérable , 
pour  commettre  un  vol  de  deux  ou  trois  francs , 
casse  un  carreau  ou  franchit  une  fenêtre;  il  est 
condamné  aux  travaux  forcés.  Quelle  utilité  y 
a-t-il  à  ce  que  l'on  redoute  ce  dernier  plus  que 
l'autre  ?  —  Une  sage  méfiance  de  tous  les  con- 
damnés est  [raisonnable  ;  mab  la  terreur  qu'ins- 
pirent particuliôreinent  les  forçats  produit  une 
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sorte  de  aouffrance  sans  avantage.  —  La  cause  ^  ^  f  „^ 
réelle  de  cette  crainte  est  bien  moins  dans  la 
nature  du  crime  qui  a  été  commis ,  que  dans  la 
nature  de  la  peine  qui  a  été  subie  :  elle  tient  seu^ 
lement  à  ce  qu'on  suppose  qu'il  ne  peut  sortir  du 
bagne  que  d'exécrables  sujets. — Si  cette  opinion 
est  fausse,  la  suppression  de  la  peine  éteindra  une 
erreur;  si  elle  est  vraie,  la  suppression  de  la  peine 
guérira  un  mal. 

N"  2. 

De  la  Marque. 

Si  quelque  jour  la  peine  de  la  marque  est  ef- 
facée de  notre  code  pénal,  la  postérité  ne  pourra 
pas  concevoir  qu'un  tel  supplice  ait  subsisté  en 
France  dans  un  siècle  policé.  Il  avait  été  abrogé 
en  1 79 1  ;  il  a  été  rétabli  par  la  loi  du  ^3  flo» 
réal  an  10 ,  et  par  le  code  pénal.  —  Nous 
regardons  comme  une  barbarie  la  peine  du 
knoutt ,  et  celle  des  coups  de  bâton  sur  les  reins 
ou  sous  la  plante  des  pieds.  La  marque,  cette 
application  d'un  fer  rouge  sur  la  peau  humaine^ 
est  bien  plus  barbare  encore.  —  Elle  assimile 
l'homme  à  la  brute ,  avec  cette  différence  que 
les  animaux  paraissent  souffrir  fort  peu  par  une 
telle  opération ,  et  que  l'homme  en  ressent  de 
cruelles  douleurs.  —  L'exécution  en  est  confiée 
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-  au  bourreau  ou  k  ses  aides,  qui  n'ont  pas  tous  la 

Marque.  ^  ^     \  ^ 

main  également  sure,  et  qui,  par  maladresse, 
hasard  ou  méchanceté,  peuvent  doubler  les  maux 
du  patient,  et  lui  faire  une  énorme  plaie,  ce  qui 
est  plus  d'une  fois  arrivé. 

Enfin,  la  marque  est  d'autant  plus  révoltante 
qu'elle  est  complètement  inutile.  On  concevrait 
une  marque  au  front  qui  apprendrait  à  chacun 
qu'il  faut  se  défier  de  celui  qui  la  porte.  Mais  k  quoi 
sert  une  marque  sur  l'épaule  ?  Personne  ne  la 
voit.  —  Si  l'on  connaît  celui  avec  qui  l'on  veut 
traiter  d'affaire ,  on  sait  qu'il  a  été  condamné  pour 
crime ,  et  la  marque  n'ajoute  rien  aux  précautions 
que  l'on  a  h  prendre.  S'il  n'est  pas  connu,  ira-t  on 
le  prier  de  se  déshabiller,  et  de  mettre  son 
épaule  à  nu  pour  prouver  qu'il  n*est  pas  marqué? 
—  La  justice  elle-même  ne  gagne  rien  à  la  mar- 
que pour  prouver  la  récidive.  Le  .plus  souvent 
d'abord  elle  connaît  les  antécédens  des  accusés, 
et  sait  s'ils  ont  déjà  subi  des  condamnations,  sans 
avoir  recours  à  l'examen  de  leur  épaule.  Mais 
ensuite,  dans  le  cas  positivement  où  l'on  pourrait 
avoir  quelque  intérêt  à  découvrir  si  un  accusé  a 
été  marqué,  il  est  bien  plus  difficile  qu'on  ne  le 
croit  de  s'en  assurer.  Le  temps,  à  lui  seul,  fait 
souvent  disparaître  la  marque  qu'un  exécuteur 
timide,  humain  ou  gagné,  peut  avoir  imprimée 
légèrement;  et,  en  outre,  les  condamnés  ont 
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plus  d'un  moyen  d'en  ellfacer  la  trace.  J'en  ai  tu  ' 
un  qui  avait  eu  la  patience  et  le  courage  de  se 
faire  frotter  l'épaule  avec  une  brique,  jusqu'à  ce 
qu'il  ne  restât  plus  apparence  de  la  flétrissure. 

Et  quels  sont  les  crimes  auxquels  la  peine  de  la 
marque  est  infligée?  —  Beaucoup  de  gens  qui, 
heureusement  pour  le  repos  de  leur  esprit,  ne 
connaissent  qu'imparfaitement  le  tableau  des 
misères  humaines  qu'offrent  les  cours  d'assises 
et  les  bagnes,  se  figurent  que  tous  les  forçats  sont 
marqués.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Le  plus  grand 
nombre  des  forçats  n'a  pas  subi  la  marque ,  et 
plusieurs  des  condamnés  qui  la  subissent  ne  sont 
pas  condamnés  aux  travaux  forcés. 

Aux  termes  de  l'art.  20  du  code  pénal,  tous  les 
condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  doi- 
vent être  marqués.  Si  ces  condamnés  sont  bien 
gardés,  la  marqueserâ inutile, puisque  l'on  n'igno- 
rera jamais,  dans  le  lieu  où  ils  seront  détenus^ 
qu'ils  ont  été  condamnés.  — S'ils  s'évadent,  il 
faudrait  qu'il  se  fût  écoulé,  depuis  leur  évasion, 
un  bien  grand  nombre  d'années ,  pour  qu'il  fût 
diflicile  de  les  reconnaître  à  leur  seul  aspect ,  au 
moment  où  ils  seraient  repris  ;  et  alors  leur  flétris- 
sure elle-même  serait  probablement  aussi  peu 
reconnaissable  que  leur  figure. 

Suivant  l'art.  56,  la  marque  est  encore  infligée 
au  condamné  en  état  de  récidive,  duquel  la  peine 
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des  travaux  forcés  à  temps  est  appliquée  au  lieu 
de  celle  de  la  réclusion,  que,  sans  la  récidive, 
eût  seulement  entraînée  le  second  crime.  —  Que 
la  récidive  soit  une  cause  d'aggravation  de  la 
seconde  peine  ^  cela  peut  être  concevable  dans 
certains  cas;  mais  c'est  prononcer  deux  aggrava- 
tions^ que  de  joindre  la  marqueà  la  seconde  peine, 
déjà  plus  grave  qu'elle  ne  le  serait  sans  cette 
récidive. 

L'art.  280  porte  que  «  tout  vagabond  ou  men- 
»  diant  qui  aura  commis  un  crime  emportant  la 
»  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  sera  en  outre 
»  marqué.  »  Le  vagabondange  et  la  mendicité, 
qui  ne  sont  si  souvent  qu'une  suite  de  la  faiblesse 
du  corps  et  de  la  pauvreté,  devraient-ils  être,  en 
termes  si  généraux,  la  cause  d'une  aggravation 
dans  la  peine?  —  La  cour  de  cassation,  loin 
d'adoucir  la  rigueur  de  cette  disposition,  a  décidé 
(arrêt  du  i3  octobre  1820,  BuL  crim.^^.  383  ) 
qu'elle  est  applicable  non-seulement  au  mendiant 
d'habitude,  mais  h  celui  qui  mendiait  lorsqu'il 
a  commis  le  crime ,  sans  autre  examen  de  mendi- 
cité antérieure.  Le  même  arrêt  veut  que  l'art. 
:28o  soit  appliqué,  quoique  le  jury  n'ait  pas  été 
spécialement  interrogé  sur  le  fait  de  la  mendicité, 
et  par  cela  seul  que  les  mots,  alors  qu'ils  étaient 
(  les  auteurs  du  vol  )  à  mendier  dafis  les  cam^ 
pagnes,  se  trouvent  dans  la  question  décidée' 
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affirmativement.  Il  est  présùmable  cependant  que 
la  loi  pénale  n'appelle  mendians  que  ceux  qu'elle 
punit  pour  avoir  mendié  ;  et  dans  les  lieux  où 
il  n'existe  pas  de  dépôt  de  mendicité,  elle  ne 
punit,  pour  avoir  mendié,  que  les  mendians  d'ha- 
bitude (375).  Il  est  présùmable,  en  outre,  que 
la  loi  ne  veut  pas  que  le  jury  soit  surpris; 
et  les  mots  ^  alors  qu'ils  étaient  à  mendier^ 
pouvaient  présenter  au  jury  l'idée  d'une  désigna- 
tion du  moment  où  le  crime  avait  été  commis, 
aussi  bien  quecelle  d'une  circonstance  aggravante 
de  ce  crime.  La  loi  et  la  jurisprudence  me  sem- 
blent donc,  sur  ce  point,  pousser  bien  loin  la 
rigueur. 

Ën6n,  l'art.  i65  veut  que  «  la  marque  soit  in- 
))  fligée  à  ioul faussaire  condamné,  soit  aux  tra- 
))  vaux  forcés  à  temps,  soit  même  à  la  réclusion  ;  » 
et  la  cour  de  cassation  a  décidé  que  cette  aggra- 
vation de  peine  était  applicable  non-seulement 
au  faussaire  proprement  dit,  c'est-à-dire  au  fabri- 
cateur  du  faux ,  mais  aussi  à  celui  qui  n'est  pas 
faussaire,  et  qui  a  seulement  fait  usage  de  la 
pièce  fausse  (8  février  181 2,  Bui.  crim. ,  p.  4^, 
126  décembre  suivant ,  p.  559;  ^^  octobre  1818, 
BuL  crim.  y  p.  4^6  *j  21  février  1824,  Bul.  crim., 
p.  95  ).  Elle  a  décidé,  en  outre,  que  l'art. 
i65  était  applicable  à  celui  qui  fait  uaage  de 
faux  poinçons  servant  à  marquer  les  matières 
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-  d*or  ou  d'argent(  14  décembre  1827,  BuL  crim.^ 
p«  919  ).  Sans  discuter  cette  jurisprudence^  et 
avant  de  faire  remarquer  que  la  loi  s'arme  contre 
le  faussaire  d'une  sévérité  souvent  excessive, 
je  m'en  tiendrai  ici  à  dire  qu'il  n'existe  aucune 
raison  pour  imprimer  une  douloureuse  flétris- 
sure au  corps  du  faussaire,  plutôt  qu'à  celui  du 
voleur,  et  de  tous  les  autres  criminels,  punis  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps^  ou  même  de 
la  réclusion. 

L'examen  des  cas  dans  lesquels  le  code  pénal 
prononce  la  marque,  nous  apprend  donc,  de  même 
que  les  considérations  générales ,  que  cette  peine 
est  ou  une  inutilité,  ou  une  rigueur  sans  motifs. 

Je  n'entrerai  pas,  du  reste,  dans  la  discussion  des 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  qui  décident  que 
la  marque  peut  être  infligée  deux  fois;  qu'ainsi , 
le  condamné  qui  a  été  flétri  pour  une  pro* 
miôre  récidive ,  doit  encore  être  flétri  pour  une 
seconde  (arrêts  des  no  juillet  1&27 ,  Bul.  crim.  y 
p.  6 1 7 ,  et  Q&  août  1 8^29 ,  Bul.  crim.^  p.  5o5) ,  et 
\  ^ue,  après  une  condamnation  qui  a  infligé  la  mar- 

que T.  F.,  la  découverte  d'un  fait  antérieur,  pimis- 
sable  des  travaux  forcés  à  .perpétuité ,  autorise  à 
condamner  à  une  nouvelle  marque  T.  P.  F.,  ce 
iqui  constitue  au  moins  tme  cumulation  évidente 
quant  aux  <leux  lettres  T.  F.  qui  se  trouvent 
dans* tes  deux  marqaes  (  arrêt  du  17  août  1827 , 
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£ul.  crim. ,  p.  722  ).  —  Je  n'élèverai  pas  l'affli- 
geante question  de  savoir  comment,  en  pareil 
cas,  les  deux  flétrissures  seront  appliquées;  si 
elles  le  seront  l'une  sur  l'autre;  si  elles  le  seront 
à  côté  l'une  de  l'autre;  si  l'épaule  droite  du  con- 
damné aura  assez  de  surface  pour  ce  double 
supplice ,  ou  si  la  seconde  marque  sera  apposée 
sur  l'épaule  gauche ,  malgré  le  texte  de  la  loi  qui 
n'autorise  à  flétrir  que  l'épaule  droite  (  art.  20  ). 
—  Je  ne  rechercherai  pas  non  plus  pourquoi 
la  cour  de  cassation  a  jugé  que  la  peine  de  la 
réclusion ,  avec  la  marque,  est  plus  douce  que 
la  peine  des  travaux  forcés  sans  la  marque  (ar- 
rêts du  6  avril  1827,  Bid.  crim.^  p.  201,  et 
du  19  septembre  1828,  Sirey,  tome  28,  p.  364), 
tandis  que  l'art.  6  du  décret  du  23  juillet  1810 
porte  que  «  dans  le  concours  de  deux  peines 
»  afflictives  temporaires,  celle  qui  emporterait 
»  la  marque  sera  toujours  réputée  la  plus 
»  forte;  »  et  je  dirai  seulement,  à  cet  égard., 
qu'il  est  heureux  pour  les  condamnés  à  qui  cette 
jurisprudence  s'applique ,  que  la  cour  de  cassa- 
tion leur  inflige  comme  la  plus  forte  la  peine 
des  travaux  forcés,  qui  me  semble^  à  nombre  d'an- 
nées égal ,  moins  forte  que  la  réclusion  avec  la 
marque,  ainsi  que  le  décide  le  décret  de  1810. 

Pi^bsions-nous  voir  nos  lois  pénales  prompte- 
ment  purgées  de  cette  nmtilation  ! 
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N*    3. 

Du  Carcan. 

Il  doit  être  dans  l'esprit  d'une  sage  législation 
pénale*  que  les  chàtîmens  infligés  soient  de  nature 
à  punir  de  la  même  manière  tous  les  condamnés 
qui  les  subissent.  Si  telle  peine  n'est  qu'un  jeu 
pour  tel  condamné ,  tandis  qu'elle  est  un  affreux 
supplice  pour  tel  autre,  la  faire  subir  également 
à  ces  deux  condamnés,  coupables  de  crimes 
semblables ,  ne  sera  point  les  punir  de  la  même 
manière;  ce  ne  sera  point  faire  entre  eux  une 
égale  répartition  de  la  justice. 

Tous  les  hommes  tiennent  également  au  bien 
si  cher  de  la  liberté.  —  La  captivité  parait  un 
malheur  au  scélérat  qui  voudrait  être  libre,  afin 
de  commettre  de  nouveaux  crimes ,  comme  à 
l'homme  repentant  qui,  sorti  des  prisons ,  ne 
doit  jamais  mériter  d'y  rentrer  ;  au  pauvre  comme 
au  riche;  à  celui  qui  fait  partie  des  dernières 
classes  de  la  société,  comme  à  celui  qui  occupe 
un  rang  élevé.  L'emprisonnement ,  la  réclusion, 
sont  donc  des  peines  conformes  au  principe  d'éga- 
lité qui  doit  régner  dans  l'application  des  chàti- 
mens  aux  méfaits. 

Il  n'en  est  point  ai&si  du  carcan.  Il  est  certains 
condamnés  pour  qui  l'in&mie  de  cette  peine  est 
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vue  inexprimable  souffrance.  Il  en  est  d'autres  ' 
qui  vont  en  riant  à  la  place  publique  pour, 
disent-ils ,  y  vendre  des  chansons  ou  faire  une 
heure  de  faction.  —  La  disproportion  dansles  pu- 
nitions devient  énorme  delà  sorte,  et  blesse 
i'éqnité.  — C'est  un  affligeantspectacle  que  celui 
qu'offre  l'exposition  d'un  homme  abattu  sous  le 
poids  de  la  honte,  d'une  femme  qui  s'abandonne 
aux  pleurs,  placés  pendant  une  heure,  les  mains 
liées,  sur  un  échafaud,  et  attachés  à  un  poteau 
avec  un  collier  de  fer  au  cou ,  devant  une  mul- 
titude qui  jouit  d'autant  plus  de  leur  douleur 
qu'elle  est  plus  déchirante. — C'est  un  scandaleux 
tableau  que  celui  que  présente  l'exposition  d'un 
audacieux  condamné,  qui  nomme  l'échafaud  un 
théâtre,  ses  liens  des  manchettes,  le  carcan  une 
cravate ,  et  qui  se  montre  plus  facétieux  ou  plus 
insolent  que  les  curieux  qui  l'entourent. 

Dans  tous  les  cas ,  c'est  dégrader  l'espèce  hu- 
maine que  de  la  livrer  aux  regards  du  peuple 
dans  cet  état  d'abaissement.  —  Renonçons  donc 
à  ce  supplice  que  l'humanité  réprouve ,  qui  accou- 
tume la  populace  à  fouler  aux  pieds  la  pitié, 
qui  lui  apprend  comment  on  brave  la  honte, 
et  qui  lui  fait  oublier  tout  sentiment  de  la  dignité 
de  l'homme. 

Le  carcan  est,  comme  la  marque^  un  reste 
des  peines  inventées  dans  la  barbarie  du  moyen 
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" —         ■  âge.  Quand  le  code  pénal  de  1791  supprimait, 
entre  autres  supplices,  le  fouet  et  le  pilori j  il 
aurait   bien  dû  supprimer  aussi  le  carcan  qui  est 
i  une  peine  de  même  nature.  Il  l'a  conservé  cepen- 

dant; et  de  plus  il  a  imaginé  l'exposition  propre- 
ment dite.  —  Le  code  pénal  de  1810a  supprimé 
cette  dernière  exposition,  et  rendu  plus  fréquent 
l'emploi  du  carcan.  —  Il  est  temps  de  détruire 
une  peine  qui  punit  trop  ou  trop  peu,  et  qui 
avilit  notre  espèce  sans  utilité. 

Et  ce  que  l'on  ne  remarque  pas  assez,  c'est 
que  l'adjonction  du  carcan  à  la  peine  des  travaux 
forcés  et  de  la  réclusion  est  une  cumulation 
de  peines;  car  le  carx^an  est  une  peine  à  lui 
seul  (  art.  8,  56,  m,  149,  177 5  228,263), 
et  même  une  peine  jugée  plus  forte  que  cinq 
ans  de  prison^  puisqu'on  l'applique  à  un  cas 
plus  grave  (228).  —  L'habitude  que  nous  avons 
contractée  de  voir  le  carcan  précéder  la  réclusion 
et  les  travaux  forcés,  ne  nous  permet  pas  d'a- 
percevoir cette  cumulation.  Mais  pourquoi  joindre 
la  peine  du  carcan  à  ces  deux  peines  criminelles, 
plutôt  qu'au  bannissement  et  a  la  déportation, 
qui  sont  des  peines  criminelles  également  ?  — 
Dira-t-on  que  le  bannissement  et  la  déportation 
sont  des  peines  applicables  à  des  coupables 
d'un  rang  généralement  supérieur  à  celui  des 
condamnés  pour  crimes  ordinaires,  et  qu'il  était 
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convenable  de  ne  pas  ajouter  à  ces  deux  peines 
ravilissement  du  carcan  ?  Je  comprends  cette 
raison  ;  mais  ce  qui  serait  une  cumulation  dans 
un  cas^  n'en  est  pas  moins  une  cumulation  dans 
Tautre.  La  règle  générale   de  non-cumulation 
de  peines ,  qui  est  de  principe  dans  notre  légis- 
lation criminelle,  devait  donc  être  admise  à  l'égard 
des  travaux  forcés  et  de  la  réclusion  comme  à 
l'égard  de  la  déportation  et  du  bannissement  (i). 
Me  demandera-t-on  comment, après  la  sup- 
pression du  carcan, on  distinguerait  une  détention 
criminelle  d'un  emprisonnement  correctionnel  7 
Bien  que  je  ne  comprenne  pas  Futilité  de  la 
distinction  établie  par  le  code  pénal^  dans  ses 
art.  6 ,  7  et  8 ,  entre  les  peines  qui  sont  afïlic- 
tives  et  infamantes,  et  celles  qui  sont  infamantes 
seulement ,  je  conviens  qu'il  est  raisonnable  d'at- 
tacher une  note  quelconque  d'infamie  aux  con- 

(i)  Cette  réflexion  sur  le  rang  des  coupables  auxquels  peu- 
vent être  appliquées  les  peines  du  bannissement  et  de  la  dépor- 
tation ,  conduit ,  du  reste ,  à  demander  comment  il  se  fait  que 
le  carcan ,  comme  peine  isolée ,  soit  positiyement  choisi  pour 
punition  de  coupables  du  mémo  rang  ?  L'art.  1 1 1 ,  et  Fart.  177 
notamment,  punissent  du  carcan  des  citoyens  d'un  rang  assez 
élevé  pour  remplir  une  fonction  dans  une  assemblée  électorale, 
et  des  fonctionnaires  publics  de  Tordre  administratif  et  judi- 
ciaire, fussent-ils  du  plus  haut  degré.  I>i'était-ce  pas ,  de  toutes 
les  peines ,  celle  qu'il  fallait  surtout  épargner  à  des  hommes 
placés  dans  une  telle  positi<m  sociale? 
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damnations  que  prononcent  les  cours  d'assises. 
Mais  cette  note  d'infamie  ne  consiste  pas  exclu- 
sivement dans  le  carcan.  Le  bannissement  est 
infamant^  sans  carcan;  la  déportation  est,  sans 
carcan ,  afflictive  et  infamante;  enfin,  la  simple 
dégradation  civique,  qui  ne  consiste  que  dans 
une  privation  de  droits  (art.  34),  est  cependant 
aussi  une  peine  infamante. — L'infamie  peut  donc 
accompagner  la  condamnation  sans  que  le  con- 
damné subisse  la  peine  du  carcan. 

Ce  qui  me  semblerait  convenable,  ce  serait 
de  substituer  la  dégradation  civique  au  carcan , 
dans  toutes  les  dispositions  du  code  pénal  où 
le  carcan  est  employé  isolément  pour  punir  des 
méfaits  contre  l'honneur  (art.  m  et  177) ,  sauf 
à  choisir  une  autre  punition  pour  les  autres  cas  ; 
et  de  remplacer  le  carcan ,  lorsqu'il  n'est  que  l'ac- 
cessoire d'une  autre  peine,  ce  qui  est  son  emploi 
le  plus  fréquent,  par  une  déclarât  ton  d'infamie. — 
Les  art.  3i  et  33  du  tit.  i"  de  la  première  partie 
du  code  pénal  des  25  septembre-6  octobre  1791 7 
voulaient  que,  dans  certains  cas,  le  greffier  adres- 
sât ces  mots  aux  coupables  au  moment  de  l'exposi- 
tion :  Votre  pays  vous  a  trouvé  convaincu  cPune 
action  infâme.  —  Une  telle  déclaration  n'est- 
elle  donc  pas  suffisante  pour  rendre  souverai- 
nement infamante  la  peine  à  laquelle  elle  est 
attachée?  —  Comme  il  n'y  aurait  plus  d'exposi- 
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tion  si  mon  opinion  était  adoptée,  ce  serait  dans 
Tarrét  même  de  condamnation  que  serait  placée 
la  déclaration  d'infamie.  Ainsi  le  président  de  la 
cour  d'assises ,  après  avoir  dit  :  u  La  cour  con- 
»  damne  tel  à  telle  peine,  »  ajouterait  :  et  le  dé-- 
clare  infâme. 

Supprimer  le  carcan  en  laissant  subsister  l'in- 
famie ,  ce  serait  obéir  au  vœu  de  la  raison ,  sans 
détruire  la  sage  distinction  qui  doit  régner  entre 
les  peines  correctionnelles  et  criminelles.  —  Ce 
serait  rendre ,  au  surplus ,  au  droit  sublime  de 
faire  grâce  toute  sa  plénitude.  —  Aujourd'hui  le 
Roi  peut-il  faire  grâce  du  déshonneur  indélébile 
qu'en tratne  le  carcan  (i)? 


(i)  Je  serais  fort  affligé  si  mon  opinion  sur  la  suppression 
de  certaines  peines,  était  mal  jagécy  et  si  Ton  y  Toyait  uu 
système  de  relâchement  dans  la  répression  des  crimes.*^  Je 
ne  demande  la  suppression  des  rigueurs  qu'autant  t[U*ellef 
me  paraissent  imUiles. — On  peut  ne  pas  être  de  mon  avis  sur 
rinutilité  ;  mais  on  ne  serait  pas  juste  si  Von  me  blâmait  d'en 
système  que  je  n*ai  pas. 


Carcan. 
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;ghapitre  III. 

PIOPOSITIOITS  (l)   DE   MODiriCÀTIOKS    kV   GOOl   FÉNÀL. 

§.  \.  Abrogation  de  certaines  peines, 

D*APRÈs  les  considérations  exposées  dans  le 
dernier  paragraphe  du  précédent  chapitre,  et 
dans  mes  réflexions  sur  la  liberté  individuelle 
des  pauvres  gens  en  ce  qui  concerne  l'inutile , 
arbitraire ,  et  affligeante  surveillance  de  la  haute- 
police ,  je  propose  d'abord  la  disposition  sui- 
vante : 

«  Les  peines  des  travaux  forcés,  de  la  marque ,  du 
»  carcan^  et  de  la  surveillance  de  la  haute-police^ 
»  sont  supprimées.  La  peine  de  la  réclusion  de  cinq 
«  à  vingt  ans  et  de  la  reolusion  à  perpétuité  ,  sera 
»  substituée  à  celle  des  travaux  forcés  dans  toutes 
»  les  dispositions  du  code  pénal  qui  prononcent  cette 
»  dernière  peine.  —  La  peine  de  la  réclusion  à  per- 
»  pétuité  aura  les  mêmes  effets  que  celle  des  travaux 
»  forcés  à  perpétuité.  —  La  peine  de  la  réclusion  à 
»  temps  commencera  à  courir  du  jour  de  la  condam- 
»  nation ,  quand  il  n'y  aura  point  de  pourvoi  en  cas- 


(f)  Sur  remploi  du  moi  propositions  ,  V.  TAvanl-pi-opos 
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salîoD  ;  et,  s'il  7  a  eu  pourvoi ,  du  jour  du  rejet  de 
ce  pouTToL  —  L'arrêt  déclarera  le  condamné  in-  p^' 
Ame. 

>  Le  gouyernement  pourra  défendre  à  tout  con- 
damné libéré  d'une  peine  criminelle  ,  d'appro- 
cher d'un  lieu  désigné ,  d'un  rayon  qui  ne  pourra 
pas  être  de  plus  de  vingt  myriamètres.  La  violation 
de  cette  défense  donnera  lieu  à  un  emprisonnement 
de  trois  mob  à  un  an ,  qui  sera  prononcé  par  les 
tribunaux  correctionnels.  Cette  peine ,  dans  le  cas 
de  récidive  de  violation  de  la  défense ,  pourra  être 
portée  k  un  nombre  d'années  égal  au  nombre  des 
récidives.  « 


Abrogation   de 


§.  IL  Pu  Fol. 

N-  I, 

De  la  valeur  de  V objet  volé  et  des 
circonstances  atténuantes. 

De  toutes  parts  on  s'afQige  de  voir  porter  à 
la  cour  d'assises  des  affaires  de  la  moindre  impor- 
tance. En  ce  qui  concerne  les  vols  notamment , 
l'opinion  universelle  demande  que,  par  une  ré- 
formation de  notre  législation ,  les  cours  d'a^ 
sises  ne  soient  saisies  que  de  procès  criminek 


*■- 
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_  véritablement  graves.  —  Les  auteurs  du  code  pé- 

l'objet Tow.  nal  de  1810  ont  été  frappés  d'une  vérité,  c'est 
que  la  valeur  de  l'objet  volé  doit,  en  certains  cas, 
être  appréciée  dans  Papplîcation  de  la  peine.  — 
Le  vol  est  toujours  une  action  condamnable;  et 
il  ne  s'agît  pas  de  lui  assurer  l'impunité;  je  dirais 
même,  si  ce  n'était  pas  sortir  du  plan  que  je  me  suis 
tracé,  qu'il  est  certains  vols  que  notre  législation 
ne  punit  pas  assez,  et  d'autres  que,  mal  à  pro- 
pos, clic  laisse  impunis  (i);  mais  il  faut  punir 
avec  discernement,  et  ne  pas  confondre,  dans 
des  catégories  trop  générales,  des  faits  qui  diffè- 
rent entre  eux  sous  les  rapports  essentiels. 

L'art.  463  du  code  pénal  modifie  en  quelques 
lignes    toute   la   législation    correctionnelle.    Il 


(1)  Le  vol  de  bois  dans  les  forêts  est  un  vol  véritable ,  et  le 
code  forestier  ne  le  punit  que  d'une  légère  amende;  ce 
qui  blesse  les  règles  sur  le  respect  dû  à  la  propriété  d' au- 
trui. La  contrainte  par  corps ,  prononcée  par  ce  code ,  punit  à 
rinverse  de  ce  que  rhumanité  exige,  puisque  ce  sont  les  délin- 
quans  les  plus  pauvres ,  et  par  conséquent  les  plus  excusables, 
qui  sont  seuls  soumis  à  ce  genre  d'eraprisonnement.-^Le  vol 
que  commet  un  emprunteur  quand  il  a  la  volonté  de  ne  pas 
rendre  «  et  qu'il  est  insolvable;  le  vol  que  commet  une  per- 
sonne chargée  d'une  commission,  en  gardant  l'objet  qu'on  lui  a 
remis;  le  vol  commis  par  un  voyageur,  en  faisant  chez  un 
aubergiste  une  dépense  qu'il  ne  peut  pas  payer ,  et  beaucoup 
d*BUtrea,  sont  entièrement  impunis,  quand  on  veut  respecter 
le  texte  et  le  sens  des  art.  4of  i  4^^  **  4^^  ^^  ^^^^  pénal. 


^' 
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laisse ,  en  effet ,  une  latitude  absolue  aux  tribu-  ■    ,  ^,       - 

'  '  V  oL  V  aleur  oe 

naux  pour  prononcer  la  peine  que  bon  leur  sem-  l'objet  toU. 
ble,  dès  que  le  préjudice  cau3é  par  le  délit  qu'il 
s'agit  de  punir  n'excède  pas  aS  fr.  —  Cet  article 
exige,  il  est  vrai ,  qu'il  y  ait  des  circonstances  at- 
ténuantes. Mais,  comme  il  suffît  aux  juges  de 
dire  que  ces  circonstances  existent,  sans  qu'il  y 
ait  nécessité  de  les  déduire,  cette  condition  ne 
diminue  en  rien  la  latitude  accordée. —  Une  telle 
disposition  est  à  la  fois  honorable  pour  la  ma^ 
gistrature,  à  laquelle  elle  donne  un  témoignage 
de  confiance^,  et  conforme  à  un  sentiment  géné- 
ral. L'opinion  publique  apprécie  surtout  les  dé- 
lits et  les  crimes  par  les  résultats  qu'ils  ont  eus, 
c'est-à-dire,  par  le  tort  qu'ils  ont  causé  à  autrui  ; 
et  la  loi  a  fait  sagement  d'écouter  cette  opinion. 

Mais  on  a  peine  à  concevoir  comment,  après 
avoir  admis  une  pareille  base  pour  la  modification 
des  peines  correctionnelles,  le  législateur  a  cealé 
complètement  d'y  avoir  égard ,  lorsqu'il  s'est  oc- 
cupé des  peines  criminelles.  Ce  qui  est  vrai ,  sage 
et  humain  dans  le  premier  cas,  l'est  aussi  dans  le 
second.  Lorsqu'on  voit  à  la  cour  d'assises  des  ac- 
cusations fondées  sur  des  vols  d'objets  d'wie 
valeur  de  deux  ou  trois  francs^  on  en  éprouve 
un  sentiment  d'affliction.  —  Les  circonstances 
d'escalade  ou  d'effraction,  qui  si  souvent  se  ré- 
duisent à  peu  de  chose  ^  sont  souvent  aussi  re^ 
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—  crardées  comme  peu  graves.  Le  vol  en  lui-même 

Vol.  Valeur  de  »  r  o 

l'objet  Tow.  est  ce  dont  on  s'occupe  avant  tout.  S'il  est  sans 
importance,  la  sévérité  de  la  loi  n'est  comprise 
de  personne;  et,  en  matière  criminelle,  les  no- 
tions du  juste  et  de  l'injuste  sont  si  simples,  que 
nécessairement  ce  qui  n'est  pas  compris  n'est  pas 
juste. 

Je  pense  donc  que  la  valeur  de  l'objet  volé 
doit,  dans  certains  cas,  être  prise  en  considéra- 
tion pour  l'application  de  la  peine,  lorsque  le 
vol  est  accompagné  de  circonstances  a^ravantes, 
de  même  que  lorsqu'il  n'a  que  la  qualité  de  vol 
simple.  Je  dis  dans  certains  cas,  parce  qu'il  faut 
reconnaître  qu'il  est  des  vols  d'objets  de  peu  de 
prix,  et  môme  de  simples  tentatives  de  vol 
dans  ksquelles  il  n'y  a  rien  eu  de  soustrait^  qui 
méritent  de  très-sévères  punitions. 

Je  crois,  en  outre,  que  les  vols  criminels  de 
ifcut  genre,  c'est-à-dire,  tous  ceux  qui  dans 
le  code  pénal  sont  punis  des  travaux  forcés  à 
temps  ou  de  la  réclusion ,  devraient  participer  à 
cette  appréciation.  — La  loi  du  25  juin  18^24 
permet  une  réduction  de  peines,  quand  il  existe 
des  circonstances  atténuantes,  à  l'égard  des  vols 
avec  escalade  ou  effraction ,  et  elle  ne  la  permet 
pas  à  l'égard  des  vols  avec  fausses  clefs,  vio- 
lence^ etc.,  des  vols  domestiques,  des  vols  com- 
mis par  les  aubergistes,  voituriers  cl  bateliers. 
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Nous  avons  déjà  vu  combien  les  effets  de  celte  loi  ^  ,  ^,     / 

''  Vol.  Yaleur  d« 

sont  restreints;  mais  nous  devons  de  plus  remar-  l'objet  toM. 
quer  ici  qu'il  n'est  pas  conséquent  d'accorder  une 
faveur  aux  premiers  vols  que  je  viens  d'indiquer, 
et  de  la  refuser  aux  autres. 

La  fausse  clef  n'est  souvent  qu'un  clou  re- 
courbé ,  ou  quelque  autre  morceau  de  fer,  em- 
ployé pour  lever  un  loquet,  pousser  un  verrou, 
ou  détourner  le  péue  d^une  mauvaise  serrure. 

La  violence  peut  n'être  qu'une  bourrade. 

Le  vol  domestique^  qui  n'est  punissable  que 
de  la  réclusion,  suivant  le  code  pénal,  doit-il 
être  traité  plus  rigoureusement  que  des  vols 
auxquels  le  code  inflige  les  travaux  forcés?. Les 
domestiques  sont  bien  coupables,  sans  doute, 
lorsqu'ils  abusent  de  la  confiance  de  leurs  maîtres 
et  des  facilités  que  leur  position  leur  donne, 
pour  commettre  un  vol  dans  la  maison  dont  la 
garde  leur  est  confiée.  Autrefois  on  allait  jus- 
qu'à punir  ce  vol  de  mort.  Mais  il  faut  avouer 
que  cette  facilité  même, dont  l'abus  semble,  sous 
certains  rapports,  aggraver  le  crime,  doit  être 
aussi  envisagée  sous  des  rapports  différens.  Les 
domestiques ,  élevés  dans  la  classe  inférieure  de 
la  société,  ne  peuvent  pas  être  exempts  de  fai- 
blesses. Cette  continuelle  tentation  à  laquelle  ils 
sont  exposés  chez  leurs  maîtres,  est  une  épreuve 
bien  difficile  à  supporter.  S'ils  y  succombent,  il 
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'  faut  les  punir;  les  punir  sévèrement  même,  afin 

Vol.  Valeur  de 

l'objet  Toitf.  d'effrayer  ceux  qui  voudraient  les  imiter  ;  mais  ne 
£iut-il  pas  aussi  faire  la  part  de  la  fragilité  hu- 
maine? N'est-ce  donc  pas  une  peine  effrayante 
qu'un  emprisonnement  qu'on  peut  porter  jus- 
qu'à cinq  ans?  —Et  si  le  domestique^  ayant  la 
Ësicilité  de  voler  des  sommes  ou  des  objets  de  va- 
leur considérable,  n'a  soustrait  que  quelques 
mouchoirs,  quelques  chemises,  quelques  paires 
de  bas,  pour  se  parer  le  dimanche,  sera-t-il  in- 
.dispensable  de  le  condamner  à  une  peine  infa- 
mante (i)? 

Quant  aux  vols  commis  par  les  aubergistes , 
voituriers  et  bateliers ,  je  vois  moins  de  motifs 
encore  pour  leur  réserver  une  rigueur  spéciale. 

Il  est  donc  raisonnable  de  placer  sur  la  même 
ligne  tous  les  vols  punissables  de  peines  crimi- 
nelles temporaires,  et  de  faire  entrer,  pour  tous, 
la  valeur  de  l'objet  volé  en  considération  dans 
l'application  de  la  peine. 

Enfin,  ce  qui  formerait  le  complément  de  la 
modification  que  je  propose  dans  la  peine,  c'est 
que  les  tribunaux  correctionnels  seraient  saisis 


(i)  Je  n'ai  jtmais  compris  pourquoi  nos  lois  punissaient 
de  peines  plus  séYercs  les  domestiques  qui  volent  leurs 
^lattres ,  que  les  maîtres  qui  volent  leurs  domestic^es. 
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de  toutes  les  affaires  qui ,  par  suite  de  cette  mo-  ■ 
diBcation ,  ne  devraient  avoir  pour  résultat  que  robjêt  toW. 
des  punitions  correctionnelles.  —  La  loi  du  ^5 
juin  1 8^4  7  en  permettant  de  restreindre  les  peines 
criminelles  à  des  peines  correctionnelles, continue 
à  laisser  aux  cours  d'assises  la  connaissance  des 
aflairesdans  lesquelles  cette  réduction  peut  avoir 
lieu.  Il  suit  de  là  que  les  accusés  subissent  une 
inutile  détention  de  plusieurs  mois ,  pour  atten- 
dre les  sessions  des  cours  d^assises  ;  que  ces  ses- 
sions sont  surchargées  d'affaires  qui  prolongent 
mal  à  propos,  dans  quatre*vingt-cinq  départe-' 
mens,  le  temps  que  les  jurés  passent  hors  de  chez 
eux  dans  des  auberges  où  ils  dépensent  leui^  ar- 
gent; et  que  le  trésor  royal  supporte  sans  néces- 
sité des  frais  considérables.  Avant  d'arriver  k 
la  cour  d'assises,  les  affaires  criminelles  sont 
examinées  avec  soin  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  en  chambre  de  conseil,  et  par  les 
chambres  d'accusation  des  cours  royales.  Pour- 
quoi ne  pas  conférer  à  ces  deux  autorités  le  droit 
d'apprécier  les  circonstances  qui  peuvent  moti- 
ver la  réduction  des  peines?  —  Les  juges  de  pre- 
mière instance  et  les  conseillers  de  la  cour 
royale  ne  peuvent-ils  pas,  d'après  l'information, 
aussi  bien  que  le  conseiller  et  les  juges  de  la  cour 
(Fassises  d'après  les  débats,  décider  que  la  va- 
leur de  l'objet  volé  ne  dépasse  pas  une  somme 
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-»  de ,  et  que  les  circonstances  paraissent  at*- 

Vol.Valeurd«  '  *  .  \ 

robjeivow.  ténuantes? — Les  circonstances  atténuantes,  en 
matière  de  vol,  consistent,  en  général,  en  ce 
qu'il  paraît  constant  que  le  voleur  n'avait  pas  le 
projet  de  prendre  plus  qu'il  n'a  pris;  ou  en  ce 
qu'il  a  été  conduit  au  vol  par  une  extrême  mi- 
sère, par  de  mauvais  conseils,  par  une  faiblesse 
d'esprit ,  qui  peut  exister  sans  démence  propre- 
ment dite ,  par  une  tentation  accidentelle ,  par 
un  égarement  de  jeunesse ,  ou  enfin  en  ce  qu'il 
témoigne  un  repentir  qui  parait  sincère ,  et  en  ce 
que  sa  réputation  était  bonne  jusques-là.  Et  l'ins- 
truction écrite  ne  suffit-elle  pas  pour  fixer  l'opi- 
nion des  magistrats  sur  tous  ces  points? —  Au 
surplus,  dans  le  système  que  je  propose,  la  cour 
d'assises  aurait  encore  le  droit  d'apprécier  toutes 
ces  circonstances,  après  la  déclaration  affirmative 
du  jury,  dans  les  aflaires  qui  lui  seraient  sou- 
mises. 

Voici  donc  la  disposition  qui  me  semblerait 
propre  à  remplir  les  différentes  vues  que  je  viens 
d'indiquer: 

«  Tous  les  vols  punissables  de  la  réclusion  à  temps, 
»  d*après  les  circonstances  aggravantes  dont  ils  sont 
»  accompagnés,  pourront  n*être  soumis  qu'à  lappli- 
»  cation  de  larL  4oi  du  code  pénal  (i),  si  la  valeur  de 


(i)  Ait.  4oi.  «  Les  autres  vols  noQ  spécifiés  dans  la  pré- 
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»  Tobjet  volé  ue  dépasse  pas  loo  fr.,  et  si  les  circons-  '  '■■' 

»  tances  paraissent  atténuantes.  »  roi»j«tToU. 

Une  disposition  générale ,  et  dont  je  m'occu- 
perai plus  bas^  accorderait  ensuite  aux  chambres 
du  onseil  de  première  instance,  et  aux  cham- 
bres d'accusation  des  cours  royales ,  le  droit  de 
renvoyer  devant  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle les  affaires  dans  lesquelles  les  peines 
criminelles  pourraient  être,  de  la  sorte,  conver- 
ties en  peines  correctionnelles. 

Du  vol  avec  cinq  circonstances. 

J'ai  dit  précédemment  que  le  vol  accompagné 
des  cinq  circonstances  prévues  par  l'art.  38 1  du 
code  pénal,  ne  me  paraissait  pas  devoir  être  puni  de 


»  sente  section,  les  larcins  et  filouteries,  ainsi  que  les  tenta- 
»  tives  de  ces  mêmes  délits  ,  seront  punis  d*un  emprisonne- 
»  ment  d^un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus ,  et  pourront 
X  même  Tétre  d'une  amende  qui  sera  de  seize  francs  au  moins 
»  et  de  cinq  cents  francs  au  plus. 

»  Les  coupables  pouri^ont  encore  être  interdits  des  di*oits 
»  mentionnés  en  Vart.  fyi  du  présent  code,  pendant  cinq  ans 
»  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  ils  au- 
9  ront  subi  leur  peine.  »  — Le  revte  de  l'article  est  relatif  & 
la  suFfeillance 


Vol  avec 


cinq 
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la  peine  capitale.  Mais  il  faut  avouer  que  lorsque 
circonitaBces.  (Jes  circonstanccs  aussi  graves  que  celles  énumé- 
rëes  dans  cet  article  (i),  se  trouvent  réunies , 
elles  doivent  devenir  l'objet  principal  de  la  sévé- 
rité de  la  justice,  et  qu'en  conséquence  il  n'y 
a  plus  à  s'occuper  de  la  valeur  de  l'objet  volé.  — 
Userait  bien  extraordinaire,  au  surplus,  que  de 
si  nombreux  et  si  efFrayans  moyens  fussent  mis 
en  œuvre  pour  voler  des  objets  de  peu  de  va- 
leur.—  Je  propose  donc  une  disposition  qui  por- 
terait : 

«  Les  vols  accompagnés  des  cinq  circonstances 
»  prévues  par  Fart.  38 1  du  code  pénal,  seront  punis 
•  de  la  réclusion  à  perpétuité.  » 


(i)  Art.  38i.  «  Seront  punis  de  la  peine  de  mort  les  in- 
9  dividus  coupables  de  toIs  commis  avec  la  réunion  des  cinq 
n  circonstances  suivantes  :  —  i^  si  le  vol  a  été  commis  la 
9  nuit; — :io  s'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  person- 
»  nés;  —  5^  si  les  coupables  ou  Tun  d'eux  étaient  porteurs 
9  d^armes  apparentes  ou  cachées  ;  —  4^  S'ils  ont  commis  le 
»  crime  soit  à  l'aide  d^cffraction  extérieure  ou  d'escalade  ou 
»  de  fausses  clefs ^  dans  une  maison^  appartement,  chambre 
y»  ou  logement  habités  ou  servant  à  l'habitation ,  ou  leurs  dé- 
«  pendances,  soit  en  prenant  le  titre  d'un  fonctionnaire  public 
»  ou  d'un  officier  civil  ou  militaire ,  ou  après  s'être  revêtus  de 
»  l'uniforme  ou  du  costume  du  fonctionnaire  ou  de  l'officier , 
»  ou  en  alléguant  un  faux  ordre  de  l'autorité  civile  ou  mili- 
9  taire;  —  5®  s'ils  ont  commis  le  crime  avec  violence  ou  me- 
»  nace  de  faire  usage  de  leurs  armes.  » 
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m'  3. 

Z?a  vol  sur  les  chemins  publics. 

L'art.  383  du  code  pénal  porte  :  «  Les  vols 
i>  commis  dans  les  chemins  publics  emporteront 
»  également  la  peine  de*^  travaux  forcés  à  perpé- 
»  tuité.  »  — J'ai  déjà  fait   observer  (page  266) 
que  la  cour  de  cassation  avait  créé  des  distinc- 
tions dans  l'application  de  cet  article^  et  qu'elle 
ne  qualifie  pas  vol  sur  un  chemin  public  celui 
qui  est  commis  dans  les  diligences,  quoique  ces 
voitures  soient  constamment  sur  les  chemins  pu- 
blics tant  qu'elles  contiennent  des  voyageurs^ 
non   plus  que  le  vol  commis  dans  les  rues  des 
villes  ou  villages,  lors  même  que  ces  rues  sont 
celles  qui  forment  la  continuation  des  chemins 
publics.  Loin  de  critiquer  cette  distinction ,  je  la 
trouve  fort  sage,  et  je  ne  l'ai  relevée  que  pour 
faire  remarquer  que  la  cour  de  cassation  savait, 
dans  certains  cas,  distinguer  où  la  loi  ne  distingue 
pas(i). 


(i)  Trouver  et  ne  pas  rendre,  c'est  voler  (arrêt  des  5 
juin  1827  ,  BuL  crim.y  p.  ii5;  et  4  ^^ri\  i8i23^  BuL  crim, , 
p.  i33}.  Celui  qui  trouve  quelque  chose  sur  un  chemin  pu- 
blic, et  qui  le  soustrait,  commet-il  un  vol  sur  un  chemin 
public? — Il  arrive  parfois  qu*un  voÂturier  est  forcé,  parce 
qu'une  roue  se  casse  ou  parce  qu'un  cheval  est  malade ,  d'a- 
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■      La  cour  de  cassation  avait,  en  1817 ,  établi,  a 
pu]>iic.  l'occasion  du  même  article,  une  autre  distinction 

qui  me  semblait  également  avoir  beaucoup  de  sa- 
gesse. Un  arrêt  du  22  mai  18 17  {BuLcrim., 
p.  io5)  portait  ((  que  si  l'art.  383  punit  ^  d'une 
»  manière  générale,  des  travaux  forcés  à  perpé- 
»  tuité,  les  vols  commis  dans  les  chemins  pu- 
»  blics,  c'est  parce  que  ces  crimes ,  ainsi  que  Ta 
»  dit  l'orateur  du  gouvernement  dans  son  rap- 
»  port  au  corps-législatif  sur  cet  article ,  portent 
»  toujours  un  caractère  de  violence^  et  qu'ils 
»  menacent  la  sûreté  individuelle  ;  »  et  la  cour 
de  cassation  décidait,  en  conséquence,  que  l'ar- 
ticle 383  ne  devait  point  être  appliqué  à  un  vol 
commis  sur  un  chemin  public ,  sans  violence. 

La  cour  de  cassation  avait  alors  consulté  l'er- 
prit  de  la  loi.  —  En  1818,  elle  n'a  voulu  s'arrêter 
qu'au  texte.  —  Un  arrêt  du  33  juin  iS  18  (£ul. 
crim.^  p.  ^57)  porte  «  que  la  disposition  de 
»  l'art.  383  est  générale  et  absolue ,  qu'elle  ne 


* 


bandonner  sa  Toiture  chargée  au  milieu  de  la  route.  Celui 
qui  Yolera  quelques-unes  des  marchandises  que  cette  Toiture 
contient ,  commettra-t-il  un  toI  sur  un  chemin  public  ?  -^  Il 
est  bien  probable  que  la  cour  de  cassation  elle-même  répon- 
drait négatiTemeut  à  ces  deux  questions;  ce  qui  serait  une 
preuve  nouvelle  de  Tobligatiou  où  nous  sommes  tous  d* établir 
dans  la  loi  de  sages  distinctions. 
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»  peut  être  modifiée  par  des  distinctions  qu'elle  :     ^    „,  :. 

.  .  ,11  -1  Vol.--Ch«mia 

D  n'a  point  exprimées;  qu  elle  punit  des  travaux  pubUc 
n  forcés  à  perpétuité  les  vols  commis  dans  les 

9  chemins  publics ;  qu'il  n'y  avait  donc  pas 

n  lieu  de  s'arrêter  à  la  déclaration  négative  du 
))  jury  sur  la  violence,  dont  cet  article  n'a  fait 
»  ni  une  condition  du  crime  qu'il  a  prévu ,  ni  une 
»  condition  de  la  peine  qu'il  a  prononcée.  » 

Ces  deux  arrêts  de  1817  et  1818  sont  rendus 
dans  la  même  affaire,  —  Le  dernier  a  été  pro- 
noncé sections  réunies;  et  il  a  servi  de  régie  à  des 
arrêts  postérieurs. 

Je  continue  à  croire  que  l'arrêt  de  1817  avait 
sagement  fait  en  consultant  l'esprit  de  la  loi 
pour  l'application  de  l'art.  383.  —  Lespeineane 
peuvent  pas  s'étendre  au-delà  de  ce  que  le  lé- 
gislateur a  textuellement  prévu;  mais  la  con- 
science prescrit  de  ne  point  s'arrêter  à  la  rigueur 
du  texte ,  quand  on  est  convaincu  que  cette  ri- 
gueur n'était  pas  dans  la  pensée  de  l'auteur  de  la 
loi.  —  La  cour  de  cassation,  entraînée  par  sa 
jurisprudence,  décide  maintenant  qu'un  vol  com- 
mis par  adresse  ^  supercherie  el  filouterie ,  est 
punissable  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  par 
cela  seul  qu'il  a  eu  lieu  sur  un  chemin  public 
(arrêt  du  20  mars  18:28,  Bul.  crùn.^  p.  199).  Il 
est  éviden.t  cependant  que  dès  qu'il  y  a  adresse, 

supercherie  ou  filouterie  dans  l'exécution  d'un 

27. 
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*=■  vol,  le  chemin  public  n'est  plus  la  circonstance 

Vol.— Chemin        ^  '    ^  "^  "^ 

4»ubUc.  principale;  il  n'est  même  plus  alors  qu'une  cir- 

constance entièrement  indifférente.  — La  loi  a 
Toulu  punir   d'une  peine    très-sévère    les    vols 
commis  sur  les  chemins  publics,  parce  que  la 
sûreté  des  voyageurs  demande  une  protection 
toute  spéciale.  Cet  isolement,  cet  éloignement 
de  secours,  où  les  voyageurs  se  trouvent,  sont 
formellement  désignés  comme  motifs  de  l'art. 
383,  dans  l'arrêt  du  6  avril   i8i5,  qui   déclare 
cet  article  inapplicable  aux  vols  commis  dans  les 
rues,  qui  sont  la  prolongation  des  chemins  pu- 
blics. —  Les    mêmes  considérations    devraient 
déterminer  à  déclarer  également  l'art.  383  inap- 
plicable à  tous  les  cas  où,  quoique  commis  sur 
un  chemin  public,  le  vol  n'a  pas  été  favorisé  par 
cette  circonstance.  —  Ainsi,  par  exemple,  qu'en 
revenant  du  marché  avec  vingt  habitans  de  son 
pays,  un  paysan,  dans  l'ivresse,  laisse  aperce- 
voir l'argent  que  sa  poche  contient,  et  que,  che- 
min faisant,  un  de  ses  compagnons  de  voyage  lui 
prenne  adroitement  quelques   pièces    de    cinq 
francs  :  le  vol  aura  eii  Hou  sur  un  chemin  public; 

^,  mais  il  n'y  avait  point  d'isolément;  le  volé  était  en 

pleine  sûreté,  entouré  de  secours  s'il  en  avait  eu 
besoin  ;  son  état  d'ivresse  et  l'adresse  du  voleur 
sont  les  seules  causes  du  vol  ;  ce  vol  aurait  pu 
avoir  lieu  partout  ailleurs  de  la  même  manière; 


:«-—-K.--=.-tL:a 
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la  circonstance  du  chemin  public  n'y  est  pour  ^ 
rien  :  en  conscience  donc  Part.  383  ne  devrait  pubUc. 
point  s'appliquer  à  un  pareil  cas.  —  Il  en   faut 
dire  autant  de  tout  autre  semblable,  et  notam- 
ment du  cas  de  filouterie  ou  supercherie. 

L'art.  7  de  la  loi  du  25  juin  1824  (i)  abonde 
dans  le  sens  de  la  jurisprudence  fondée  par  la  cour 
de  cassation  ;  car^  en  permettant  une  réduction 
de  peine  quand  les  vols  commis  sur  les  chemins 
publics  ont  eu  lieu  sans  menaces ,  sans  armes  ^  sans 
violence,  et  sans  autre  circonstance  aggravante, 
il  décide  implicitement  que  Tart.  383 ,  par  lui- 
même,  est  applicable  à  ces  vols. — Je  n'entre- 
prendrai pas  d'examiner  la  question  de  savoir  si , 
quand  une  loi  nouvelle  sous-entend  un  sens  po- 
sitif dans  une  loi  ancienne,  sans  déclarer  formel- 
lement qu'elle  l'interprète,  les  tribunaux  ont 
perdu  le  droit  d'interpréter  encore  cette  loi  an- 
cienne.— Je  m'en  tiendrai  à  faire  remarquer  que 
la  loi  du.  25  juin  elle-même  doit  être  sainement 


(i)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  La  peine  prononcée  par 
»  Tart.  383  du  code  pénal  contre  les  coupables  de  vols,  ou  dé 
»  tentatives  de  vols,  sur  un  chemin  public,  quand  ces  volt 
m  auront  été  commis  sans  menaces ,  sans  armes  apparentes 
n  ou  cachées,  sans  violence,  et  sans  aucune  des  autres  cîrcons- 
n  tances  aggravantes  prévues  par  Tart.  38 1  du  code  pénal , 
»  pourra  être  réduite,  soit  à  celle  des  travaux  forcés  à  temps  , 
»  soit  à  celle  de  la  réclusion.  » 
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^  înterprétëe  ;  et  que ,  s'il  est  vrai  qu^un  vol  com* 

Vol.— -Ghenin  _  , 

poUic.  mis  sur  un  chemin  public,  quoique  sans  violence, 

soit  soumis  à  rapplication  de  l'art.  383  du  code 
pénal ,  sauf  la  modification  de  l'art.  7  de  la  loi 
nouvelle ,  il  continue  à  être  vrai  du  moins  que 
b  circonstance  du  chemia  poblic  doit  être  ca- 
•ractéristiquc  du  vol.  —  Ainsi,  un  voleur  seul, 
sans  armes,  en  plein  jour,  se  présente,  au  milieu 
d'un  chemin ,  à  un  voyageur  craintif  ou  à  une 
femme  sans  défense  ^  il  exige  de  l'argent,  sans  me- 
naces ni  violence  ;  on  le  lui  donne,  n—  Quoiqu'il 
n'y  ait  là  aucune  des  circonstances  de  l'art.  38 1 
du  code  pénal,  il  est  certain  que  le  chemin  public 
peut  être ,  à  lui  seul ,  considéré  comme  circons-» 
tance  aggravante,  puisque  partout  où  il  aurait 
existé  des  secours,  un  vol  de  cette  nature  n'aurait 
pas  eu  lieu;  et  qu'ainsi  le  genre  d'interprétation 
donné  par  l'art.  7  de  la  loi  de  1824  à  l'art.  383  du 
code  pénal,  peut  paraître  lever  tous  les  doutes  sur 
l'application  de  ce  dernier  article  à  un  tel  cas. —  Mais 
aujourd'hui,  comme  avant  la  loi  du  25  juin  i824) 
on  doit  reconnaître  que  la  circonstance  du  che- 
min public  n'est  pas  aggravante,  s'il  est  constant, 
en  fait,  qu'elle  n'a  été  d'aucune  influence  sur 
l'exécution  du  vol. — Le  vol  que  je  signalais  à  Tins- 
taiTt,  et  qui  serait  commis ,  avec  adresse,  au  mi- 
lieu d'un  grand  nombre  d'habîtans  regagnant 
ensemble  leur  village,  ne  doit  pas  plus  être,  main- 
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tenant  qu'il  y  a  dix  ans ,  qualifié  de  vol  sur  un  > — ■ 

,  ii»i  !•  1  ^®'* — Chemin 

chemin  public  ^  dés  que  la  circonstance  du  che-  pubUc. 
min  public  n'entre  pour  rien  dans  sa  consomma- 
tion.— Je  ne  cesse  donc  pas  de  penser  qu'un  pa- 
reil vol  devrait  encore  être  considéré  comme  un 
vol  simple,  ainsi  que  le  vol  par  supercherie  et  fi- 
louterie accidentellement  commis  sur  un  chemii^ 
public. 

Je  crois  qu'il  serait  conforme  à  la  raison  de 
remplacer  l'art.  383  du  code  pénal  et  l'art.  7  de 
la  loi  du:25  juin  1824^  par  une  disposition  ainsi 
conçue  : 

»  Les  vols  commis  sur  les  chemins  publics ,  hors 
des  villes  ou  villages ,  seront  punis  de  la  reolosioii 
à  perpétuité,  s'ik  ont  été  commis  pendant  la  nuit  eç 
par  plusieurs  personnes ,  ou  avec  une  de  ces  cir- 
constances seulement ,  mai$  en  même  temps  avec 
menaces  I  port  d*arm^  ou  violence.  —  Us  seront 
punis  dç  la.  réclusion  de  cinq  à  vingt  ans ,  s'ils  ont 
été  accompagnés  d'une  s^ule  de  ces  circonstances  ; 
et  de  la  réclusion  de  cinq  à  dix  ans  ,  lorsquaucune 
de  ces  circonstances  ne  les  aura  accompagnés.  Dans 
ce  dernier  cas,  s'il  est  constant  que  la  circonstance  * 
du  chemin  public  elle-même  n'a  point  favorisé  l'exé- 
cution du  vol|  la  peine  sera  celle  de  l'art.  4oi  da 
code  pénal.  ». 


4^4  H*    PAATIE, 

w  4. 

Du  vol  d^ohfets  confiés  à  la  foi  publique. 

Le  code  pénal  des  25  septembre-6  octobre  1 79 1 
fK>rtait  (art.  27  de  la  sect.  2 ,  tit.  2 ,  2*  partie  )  : 
«  Tout  vol  de  charrues ,  instrumens  aratoires , 
»  chevaux  ou  autres  bètes  de  somme ,  bétail  ^ 
»  ruches  d'abeilles^  marchandises  ou  effets  expo- 
»  ses  sur  la  foi  publique^,  soit  dans  les  campa- 
»  gnes,  soit  sur  les  chemins ,  ventes  de  bois , 
»  foires ,  marchés  et  autres  lieux  publics  ,  sera 
»  puni  de  qua);re  années  de  détention  (i).  La 
»  peine  sera  de  six  années  de  détention,  lorsque 
»  le  crime  aura  été  commis  la  nuit.  » 

On  a  bientôt  reconnu  que  cette  peine  était 
trop  sévère;  et  la  loi  du  25  frimaire  an  8,  dans 
sôïi  art.  1 1 ,  réduit  la  peihe  encourue  pour  tous 
ôés  vols,  à  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un 
an ,  quant  à  ceux  qui  seraient  commis  le  jour  ^  et 
âe  six  mois  à  deux  ans,  pour  ceux  qui  seraient 
commis  la  nuit  (2). 


■4  r  ■■■    ■  ■  :>■  !   lit      I   I  i.i-  Il   rlÉi-     ;■     •  ..     .  n, 


(i)  Celle  délention  élait   une  peine   criminelle   précédée 
de  Texposiiion. 

(a)  Le  vol  de  récolle  n*éuit  mentionné  ni  dans  le  code  de 
91  ni  dans  la  loi  de  Fan  8.  L*ait.  55,  tit.  2,  de  la  loi  des  a8 
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Le  code  pénal  de  18 10  a  voulu  tenter  une  «— « 

*  Vol.— Foi  pu^ 

nouvelle  épreuve  de  sévérité  ;  et  son  art.  388  uique. 
porte  :  «  Quiconque  aura  volé,  dans  les  champs, 
»  des  chevaux  ou  bétes  de  charge,  de  voilure 
»  ou  de  monture ,  gros  et  menus  bestiaux ,  des 
»  instrumens  d'agriculture,  des  récoltes  ou  meu- 
))  les  de  grains  faisant  partie  de  récoltes ,  seraT 
))  puni  de  la  réclusion.  —  Il  en  sera  de  même  à 
»  l'égard  du  vol  de  bois  dans  les  ventes,  et  de 
))  pierre  dans  les  carrières ,  ainsi  qu*à  l'égard  du 
»  vol  de  poisson  en  étang,  vivier  ou  réservoir.  » 
lia  fallu  enfin  revenir  encore  de  cette  rigueur  ; 
et  Tart.  2  de  la  loi  du  ^5  juin  1824  décide  que: 
«  les  vols  et  tentatives  de  vols  spécifiés  dana 
»  l'art.  388  du  code  pénal  seront  jugés  correc- 
»  tionnellement,  et  punis  des  peines  déterminée» 
»  par  l'art.  4oi  du  même  code.  » 


septembre-6  octobre  1791  portait  :  «  pour  tout  vol  de  récolte 
»  fait  avec  des  paniers,  oa  des  sacs,  ou  à  Taide  des  animaux  de 
]»  charge,  FameDde  sera  du  double  du  dédommagement;  et  la 
»  détention,  qui  aura  toujours  lieu,  pourra  être  de  trois  inoia» 
»  suivant  la  gravité  des  circonstances,  v  —  Cette  loi  ne  fait, 
comme  on  le  voit,  aucune  distinction  entre  le  vol  de  récolte 
sur  pied,  et  le  vol  de  récolte  abattue.— La  cour  de  cassation 
a ,  en  1807 ,  distingué  où  la  loi  ne  distinguait  |>a9  ;  et  elle  a 
décidé  que  le  vol  de  récolte  abattue  n'était^pas  punissable 
parla  loi  du  6  octobre  1791 1  qui  .punit  tout  vol  de  récolte, 
mais  par  la  loi  du  25  frimaire  an  8 ,  qui  ne  s*oecupe  d'aucun 
vol  de  récolte  (Arréldu  loayril  1807,  BuL  crim,,  p.  t^g).. 
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^        ^    ■'■     Si  remploi  d'une  rigueur  spéciale  à  Tégard  des 
Ui^mm.  vols  d'objets  confiés  à  la  foi  publique,  était  fondé^ 

Je  trouverais  le  code  de  179 1  plus  conséquent  que 
celui  de  iSio,  parce  qu'il  généralise  le  principe, 
tandis  que  le  code  de  18 10  en  restreint  Fappli^-* 
cation  à  des  cas  qui  ne  paraissent  pas  mériter  une 
«évérité  particulière.  Oasedemandepourquoi^  par 
exemple ,  un  vol  de  bois  dans  une  vente  ^  un  vol 
de  pierres  dana  une  carrière  y.  un  vol  de  poisson 
,  dans  un  étang,  doivent  être  punis  d'une  peine 
plus  forte  qu'un  vol  de  marchandises  sur  un  port, 
sur  une  place ^  ou  dans  tout  autre  lieu  public  où 
le  besoin  du  comnoierce  en  rend  le  dépôt  indis- 
pensable 7 

.  Mais  il  faut  recoonsuitre  que  les  législateurs  se 
sont  abusés,  lorsqu'ils  ont  regardécomme  utile  de 
&ire  une  catégorie  plus  ou  moins  exacte  des 
vols  d'objets  confiés  à  la  foi  publique.  —  Les  va- 
riations de  la  législation  démontreraient  k  elles 
seules  l'erreur  du  principe.  Quelques  instans  de 
néflexion  rendent  plus  complète  la  dém/>nstra-« 
Uon.«— Cette  expression  de  Jbi  publique  frappe 
l'imagwation  sans  parler  à  la  raison  ;  et  c'est  uni- 
quement la  raison ,  cependant^  qui  do4t  dicter  les 
lois  pénales. — Ce  qui  QSt  confié  à  la  foi  de  tout  le 
monde ,  n'est  confié  à  la  foi  de  personne.  — 
Comme  il  n'est  malheureusement  que  trop  cer- 
U^p  <|Ue  tous  les  hommes  ne  sont  pas  d'honnébss. 
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gens,  il  est  absolument  impossible  de  supposer  —  " 

qu'on  ait  confiance  en  eux  tous  'y  et  quand  on  ui^e. 
laisse  des  objets  susceptibles  d'être  velés  ^  dans 
un  lieu  où  ils  ne  sont  pas  gardés,  et  où  il  est  facile 
de  les  prendre,  il  est  évident  que  l'on  ne  compte 
pas  sur  la  probité  de  tout  le  monde,  et  que  l'on 
espère  seulement  que  les  voleurs  n'oseront  pas 
braver  le  danger  que  le  vol,  même  le  plus  facile^ 
fait  toujours  courir. 

Et  s'il  est  vrai  que  les  propriétaires  ne  se  re-* 
posent  pas,  en  pareil  cas,  sur  une  bonne  foi  uni-» 
verselle ,  il  est  également  évident  que  les  vo- 
leurs ne  croient  pas  leur  conscience,  et  leur  Jbi^ 
engagées  plus  particulièrement  dans  de  tels  vols 
que  dans  tous  autres.  Ce  n'est  pas  à  eux,  voteurs, 
qu'ont  été  confiés  les  objets  laissés  sans  garde 
dans  un  lieu  public  ou  non  clos;  eussent-ils 
quelque  reste  de  probité,  ils  n'auraient  donc 
aucune  raison  d'être  plus  scrupuleux  pour  le 
vol  de  CCS  objets  que  pour  le  vol  de  choses 
mieux  gardées  ;  pour  le  vol  d'une  gerbe  dans  les 
champs ,  que  pour  le  vol  d'une  gerbe  dans  une 
grange. — ^En  tout  ceci,  la /b/  n'est  qu'un  mot  vide 
de  sens. — Ldijbi  n'est  véritablement  engagée  que 
dans  une  convention  particulière,  où  il  inter- 
vient uiie  promesse,  expresse  ou  tacite,  de  fidé- 
lité.— Ainsi  laijbi  du  dépositaire  est  liée  au  res- 
pect de  la  chose  déposée. — Et  voyez  comme  Les 


4a8  U'  PARTIE, 

dispositions  da  code  pénal  étaient  en  harmonie 
uiqiM.  entre  eiies!  Le  voleur  qui  prenait  le  fer  d'une 

charrue^  laissée  dans  les  champs  était  puni  de  la 
réclusion ,  et  le  dépositaire  infidèle  n'est  encore 
puni  que  d'une  peine  correctionnelle ,  inférieure 
même  de  beaucoup  à  celle  que  fait  encourir  un 
vol  simple  (4o8)  ! 

Ce  ne  peut  donc  pas  être  la  violation  de  cette 
chimérique  foi  publique  qui  porte  à  la  sévérité 
envers  les  vols  désignés  dans  l'art.  388  du  code  pé- 
nal. Il  faut  reconnaître  même  que  l'expreasiony&i 
publique  n'est  plus  dans  la  loi,  et  qu'elle  n'existe 
que  dans  les  motifs  exposés  par  les  orateurs  du 
gouvernement ,  et  dans  un  usage  qui  s'est  per- 
pétué depuis  le  code  de  91  et  la  loi  de  l'an  8.  — - 
Ce  que  l'on  peut  donner,  avec  un  peu  plus  d'ap- 
ÎMirence  de  raison ,  comme  cause  d'une  sévérité 
particulière  à  l'égard  des  vob  d'objets  non  gardés^^ 
c'est  la  nécessité  d'effrayer  ies  voleurs ,  afin  que 
si^  d'une  part,  ils  sont  portés  au  vol  par  la  faèi- 
Hté  de  le  commettre ,  de  l'autre  jils  soient  retenus 
pKt  la  crainte  d'une  peine  d'autant  .plus  fortp  que 
le  vol  est  plus  facile. —  Mais  je  vais  expliquer 
pourquoi  ce  motif  n'est  pas  déterminant. 

En  premier  lieu,  il  n'est^presque  jamais  exact  de 
dire  qu'il  y  ait  nécessité  absolue  de  laisser  sans  au- 
cune garde  les  choses  énoméréesdans  l'art.  388,- 

lies  cultivateurs  "font ,-  on  doivent  faire ,  garder 


leurs  bestiaux,  quand  ils  les  laissent  dans  les  '=^7— j-r*^ 

'    ^  Vol.— Foi  p»- 

champs^surtoutpendantla  nuit,  suis  ne  prennent  i>iku« 
pas  cette  mesure,  il  faut  l'attribuer  à  la  négligence 
plutôt  qu'à  la  nécessité. — Si,  en  revenant  du  tra- 
vail, les  laboureurs  ne  ramènent  pas  leurs  char* 
rues,  ou  autres  instrumens  d'agriculture  ^  c'est 
pour  éviter  un  peu  de  peine  ;  mais ,  dans  la  réa- 
lité^ rien  ne  les  obligea  laisser  ces  objets  dans  les 
champs. — Le  bois,  dans  les  ventes,  pourrait  sou- 
vent être,  plus  promptement  qu'on  ne  le  fait, 
vendu,  enlevé  ou  conduit  dans  des  chantiers;  et, 
pendant  qu'il  reste  sur  place,  il  n'est  point  du  tout 
impossible  de  le  faire  garder. — Quand  les  car* 
rières  sont  isolées,  et  que  les  pierres  sont  faciles  à 
emporter,  ce  qui  est  assez  rare ,  le  propriétaire  a 
tort  de  ne  pas  y  établir  un  gardien.  —  Le  mattre 
d'un  étang  doit  avoir  un  garde;  et  si  l'on  com- 
met dans  un  étang  un  enlèvement  considérable 
de  poisson,  c'est  que  le  garde  remplit  mal  son  de- 
voir. — Le  vol  de  meules  de  grains  pourrait  paraî- 
tre] mériter  une  sévérité  particulière ,  parce  que, 
dans  certains  pays^  il  y  a  impossibilité  d'engranger 
toutes  les  récoltes ,  qu'on  est  forcé  de  laisser  le 
grain  en  meules  dans  les  champs,  et  qu'il  serait 
d'une  extrême  difficulté  de  faire  surveiller  ces 
meules  par  un  nombre  suffisant  de  gardiens.  Mais 
les  vols  de  meules  entières  ne  peuvent  être  que 
fort  rares;  on  ne  peut  les  commettre  qu'avec  une 
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_  ,    „  .      Yoitare  et  des  cheTaux,  ce  qui  ne  se  trouve  pas 

Vol.— Foi  pu-  ? 

kiiqiw.  ordinairement  en  la  possession  des  voleurs.  Une 

meule  de  grains ,  d'ailleurs ,  ne  se  cache  pas  fa- 
cilement. Aussi  les  vols  de  récolte  ne  sont  ha*- 
bituellemcnt  que  des  vols  de  quelques  javelles,  ou 
tout  au  plus  de  quelques  gerbes ,  qu'avec  un  peu 
plus  d'activité  peut-être,  ou  un  peu  plus  de  pru- 
dence^ on  aurait  pu  rentrer  plus  tôt^  ou  faire  sur- 
veiller quelques  heures  de  plus. — Tels  sont  uni- 
quement cependant  les  vols  prévus  par  l'art.  388 
du  code  pénal. 

En  second  lieu ,  si  la  nécessité  de  laisser  cer- 
tains objets  sans  garde,  était  un  motif  de  puni- 
tion sévère  contre  les  voleurs  de  ces  objets,  il  y 
aurait  bien  d'autres  vols  que  ceux  énumérés  dans 
l'art.  388 ,  qui  devraient  exciter  la  rigueur  de  la 
loi. 

Sans  aller  chercher ,  à  cet  égard  ^  les  exemples 
ailleurs  que  dans  l'art.  388  lui-même ,  n'est-îl  pas 
évident  que  le  bois  et  les  récoltes  sur  pied  sont 
bien  plus  indispensablement  laissés  dans  les 
champs  que  les  bois  et  récoltes  abattus  ?  Rien  ne 
les  défend,  que  les  gardes-champétres  et  forestiers 
qui  gardent  également  les  ventes  de  bois  et  les 
champs  moissonnés.  —  On  ne  saurait  prétendre 
que,  parce  qu'ils  sont  liés  au  sol  par  leurs  racines, 
ils  sont  moins  faciles  à  enlever.  Un  coup  de 
scie  dans  le  bois,  un  coup  de  faucille  dans  le 
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blè,  sont  bientôt  donnés;  et  le  voleur  trouve  Y^L-Foi  pi. 
même  dans  la  hauteur  des  épis  ^' et  surtout  dans  ^^n». 
la  hauteur  du  bois,  une  protection  qui  rend  son 
action  moins  périlleuse,  et  par  conséquent  plus 
facile ,  qu'elle  ne  le  serait  dans  un  lieu  décou- 
vert (i). 

Cependant  tandis  que  le  code  pénal  punit  de 
la  réclusion  de  cinq  à  dix  ans  le  vol  d'une  bûche 
dans  une  vente,  le  code  forestier  ne  punit  que 
d'une  amende  le  vol  d'un  arbre  sur  pied. — ^Exem- 
ple curieux  du  rapport  que  nos  lois  établissent 
entre  les  diverses  peines. 

Quant  'au  vol  de  récoltes  sur  pied,  il  est, 
depuis  la  loi  du  riS  juin  1824,  un  peu  mieux  en 
rapport  avec  le  vol  de  récoltes  abattues.  —  Nous 


(i)  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  da  10  aTril  1807  (BuL 
crim.,  p^  129) ,  dit  que  les  récoltes  sur  pied  sont  simplement 
confiées  par  laforce  et  la  rutUtre  des  choses^  k  la  foi  publique , 
sans  y  être  yéritablement  exposées.  Cette  distinction  dans  les 
mots ,  toute  peu  solide  qu*elle  me  semble ,  était  autorisée  par 
remploi  du  mot  exposés  dans  la  loi  du  a5  frimaire  an  8.  Mais 
dans  les  motifs  du  code  pénal  on  voit  que  Tart.  388  doit  s'ap- 
pliquer au  f  ol  d'objets  qu'on  ne  pou? ait  se  dispenser  de  confier 
à  la  foi  publique.  Et  cette  expression  est  positiTement  celle 
employée  par  Farrét  de  1807,  pour  désigner  la  position  des 
récoltes  sur  pied. — Les  récoltes  sur  pied  et  les  récoltes  abat- 
tues sont  donc  ,  comme  au  surplus  TéTidence  Tindique  assez  • 
dans  le  même  état  d'exposition. 
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"'      „  .      avons  vu  (page  4^^  note  2)  qu'avant  cette  loi 

Vol.— Foi  pu-  \roi     »/^  /T 

tiique.  la  cour  de  cassation  avait  décidé  que,  dans  l'art.  35 

du  titre  2  de  la  loi  du  6  octobre  1791 ,  les  mots, 
tout  vol  de  récolte  y  voulaient  dire  seulement 
les  vols  de  récolte  sur  pied.  Elle  avait  décidé, 
en  outre,  que,  dans  l'art.  388  du  code  pénal,  les 
mots,  quiconque  aura  volé  des  récoltes,  vou- 
laient dire  seulement,  quiconque  aura  volé 
des  récoltes  abattues.  —  Cette  dernière  distinc- 
tion ,  qui  n'est  pas  plus  dans  la  loi  que  la  pre- 
mière, avait  au  moins  pour  elle  l'avantage  de 
l'humanité.  —  De  ces  deux  distinctions  il  résul- 
tait que  le  vol  de  récoltes  abattues  était  seul 
puni  de  la  réclusion  de  cinq  à  dix  ans^  et  que 
le  vol  de  récoltes  sur  pied  n'était  puni  que  d'une 
amende  double  du  dédommagement,  et  d'un 
emprisonnement  dont  le  maximum  ne  pouvait 
pas  dépasser  trois  mois.  — L'art.  i3  de  la  loi  du 
25  juin  1824  veut  que 'l'art  ^o\  soit  appliqué 
au  vol  de  récoltes  sur  pied  quand  il  est  commis 
avec  des  paniers,  des  sacs,  des  voitures  ou  des 
animaux  de  charge,  ou  la  nuit  par  plusieurs 
personnes. 

Cette  disposition  rapproche  les  deux  espèces 
de  vols  de  récoltes  prévus.  Mais,  dans  cet  état 
de  législation,  il  arrive  encore  que  le  vol  d'une 
gerbe  ou  d'une  javelle  de  blé  abattu ,  commis 
pendant  la   nuit^  sera  puni  de  la  peine  infa- 


^ 
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mante  de  la  réclusion,  et  que  le  vol  d'une  voi-  ' 

*  ToL-*Foi  pa« 

ture  entière  de  blé  que  le  voleur  aura  coupé  uîqv. 
aussi  pendant  la  nuit^  ne  sera  soumis  qu^  Fap* 
plication  de  Tart.  4^1  du  code  pénal.  — ^^  Enfin 
il  restera  toujours  le  vol  de  récoltes  surpied,  csé^r 
cuté  sans  aucune  des  circonstances  de  Part  rS 
de  la  lot  du  25  juin  1824,  comme ,  par  exemple^ 
le  vol  d'une  gerbe  de  blé  que  le  voleur  en^ 
porterait  sur  sa  tête  (i),  qui  ne  sera  spécialement 
prévu  par  aucune  loi,  et  qai  ne  pourra  être  puni 
que  d'une  amende  égale  au  dédommagement,  et 
d'un  emprisonnement  yac2i/to^^  de  cinq  jours 
au  plus,  conformément  à  l'art.  34  du  titre  2  de 
la  loi  du  6  octobre  1791 ,  relatif  au  maraudage 
des  productions  utiles  de  la  terre.  (2) 


(i)  Le» mou,  soit  de  nuit  par  plusieurs  personnes ^  de 
Fart.  1 3  de  la  loi  da  a5  juin  1824*  *0''^^  tellement  liés,  ^*il  eit 
possible  de  soutenir  (jue  le»  deux  circonstances  de  la  huit,  et 
de  plusieurs  personnes ,  doivent  être  réunies ,  pour  qu*il  y  ait 
lieu  à  Tapplication  de  cet  article;  de  aorte  que  lé  toI  d'une 
gerbe  emportée'  sur  la  tête  par  une  seule  personne  «  ne  serait 
également  soumis  qu*à  Tapplication  de  Tart.  34«  tit.  a,  delà  loi 
du  6  octobre  1 791 ,  quoiquHl  eût  été  commis  la  nuit. 

(3)  Je  ne  parle  pas  de  la  peine  portée  par  Tart.  449  ^ 
code  pénal ,  |terce  que  cet  article  n^est  relatif  qu'à  la  destruc- 
tion de  grains  et  de  fourrages ,  et  non  au  toI  de  ces  récoltes.-^ 
Il  est  seulement  à  remarquer  <^e  jcelui  qui  coupe  du  blé  sans 
le  Toler ,  peut  être  poni  aie  deux  mois  de  prison ,  et  que  celui 
qui  le  coupe  et  qui  le  rôle ,  sans  circonstances  aggrarantes, 
ne  peut  être  irani  que  de  cinq  jours. 

2$ 


-^* — .  -iOn  tofl  par  ces  exemples,  sahs  parler  de 
voi.-r»i  irt»-  .  ^        •  1 

Liique.       ••-  tôM^^etix 'qu^  j  ^rai^  pu  donner,  que  la  loi  est 

Wéri  leitt  id'avoir  t<A]fbUrs  pris  pour  règle  de 
àèVénié  cette  circonstance  que  les  objets  volés 
étaîent  laissés  sans' garde.  — Dès  que  la  règle 
ti'èst  pas  générale,  il  est  évident  qu'elle  n'est  pas 
juste.  ^ —  Il  fiWut  donc  Fabandonwer. 
^'3^  ferai  rcm&rqtoer  'éftfin  que  là  ïoî  prend,  avec 
raison  j  pour  base  brdînaire  dé  sa  rigueur  envers 
tevti  qéA  cômrtetteriï  dès  vofs.t^pifeMfiés  Grimes, 
lé?  dwt*é  d'atittecè  et  dte  rrtéc^àncfeté  de  ctes  vo- 
leura.  Amsî,*par^itertç*è,  elle  déploie  sa  "Sévérité 
contre  ceiix  c^  o^sfeirt  bnSfer^u  franfcfcîrh!^  cld-- 
turci^j  enfoncer *lèi  portes,  éiifî]fil6yer  lesievîers 
et  les  fausses  "cïefs,  ÈfxVifrcrtr  dei'vrèïWîcc^  contre 
les  personnes. ——VoHh  ce  tjue-tout  4e -monde 
l'econnait  juste.  ->^  Mais  le  système  conirarre  ne 
peut  pas  être  Jdste  eh  ni'êmte  tertJps;  ek  ïa  con- 
science ne  comprend  pas  qu'il  feïTlè  étire  rigoureux 
envers  le  voleur,  p^rce  que  l'exécution  du  vol 
était  plus  dilBcile  et  parce  qu'elle  étaitplusfecîle, 
parce  qu'elle  supposait  p\ûk  d'àtfdàcé  et  parce 
qu'elle  en  supposait  moins. 

Il  y  a  assurément  plus  d'audace  à  voler  an 
cheval  dans  une  écurie  que  dans  unep&ture,  k 
voler  utie  charrue  daiisià  coàr  âtx  fabdurôïir  qûè 
dans  le  sillon  où  on  t'a  laissée,  ^  Voler  un  sac  de 
blé  dans  un  grenier  qu'uneg^rbe  de ,blé:dans  un 
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champ. à  voler  du  bois  dans  un  chantier  fermé  „,  „  . 
que  dans  une  vente  ouverte,  il  voler  unei pierre  uî^e. 
de  taille  dans  un  lieu  habité  que4ans  une  carrière 
isolée,  à  voler  du  poisson  dans  une  boutique  ou 
dans  un  garde-manger  que  dans  im  étang. —  Ce- 
pendant, de  tous  ces  vols,  les  premiers  ne  sont  que 
des  délits,  et  les  seconds  sont  des  crimes^  suivanf 
le  code  pénal  ;  et  la  loi  du  25  juin  i8r.4 ,  en  dimi- 
nuant la  rigueur  du  code,  continue  néanmoins  à 
punir  ceux-ci  plus  sévèrement  que  ceux-là. 

S'il  y  avait  à  distinguer,  je  dirais  qu'en  toutes 
choses  il  faut  Taire  la  part  de  la  faiblesse  humaine, 
et  que,  quand  un  vol  e&t  facile,  quand  il  peut  se 
commetttre  sans  audace  ni  méchanceté,  quand 
le  voleur  a  succombé  à  la  tentation  même  que  la 
facilité  fait  naître ,  et  que  du  reste  ssifoi  person- 
nelle n'était  point  3péclalement  engagéeau  respect 
de  la  chose  volée,  la  loi  doit  être  plus  indulgente 
que  dans  tout  autre  cas.  —  Mais  n'allons  pas 
jusque-là;  laissons  aux  tribunaux  à  apprécier 
les  circonstances  qui  peuvent  motiver  l'indul- 
gence et  la  pitié;  et  reconnaissons  seulement 
qu'il  n'existe  aucun  motif  raisonnable  pour  user 
d'une  sévérité  particulière  envers  les  vols  spé- 
cifiés dans*  Part.  388  du  code  pénal. 

Je  crois  donc  qu'une  loi  nouvelle  n'aurait  à 
cet  égard  qu'une  chose  à  faire  :  ce  serait ,  en 
conservant  la  disposition  de  Part.  1 3  de  la  loi 

38. 
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voi-ïo~  du  25  juin  1824  1  de  prononcer  simplement  Ta- 
i^ii<iiM.  brogâtion  de  Fart.  388;  ce  qui  ferait  rentrer  les 

Tob  dont  s'occupe  cet  article^  dans  la  catégorie 

des  voU  ordinaires. 

Après  ces  réflexions  sur  la  loi,  qu'il  me  soit 
permis  d'en  présenter  quelques-unes  sur  la  ju- 
risprudence. 

Les  arrêts  ont  poussé  bien  loin  la  rigueur  sur 
l'interprétation  du  mot  récoltes  dans  l'art.  388. 
—  Cet  article  punit  quiconque  a  volé  des  ré' 
coites  ou  meules  de  grains  Juisant  partie  de 
récoltes.  —  Dans  cette  disposition ,  le  second 
mot  de  récoltes  ne  doit-il  pas  servir  à  fixer  la 
valeur  du  premier  ?  Il  ne  s'applique  qu'à  des 
récoltes  de  grains;  est-il  possible  que  le  premier 
s'applique  &  des  récoltes  de  toute  nature?  Et 
les  mots,  des  récoltes  ou  meules  de  grains  y  ne 
sont-ils  pas  l'équivalent  de  ceux-ci,  des  récoltes 
de  grains  ou  meules  de  grains?  —  Gramma- 
ticalement il  me  semble  que  le  mot  grains  est, 
à  la  fols ,  le  complément  de  récoltes  et  de  meu- 
les. —  Si  du  reste  l'on  [a  recours  au  bon  sens 
pour  cette  interprétation,  on  reconnaîtra  que  les 
mots ,  ou  meules  de  gtxiins  faisant  partie  des 
récoltes  y  paraissent  avoir  pour  but  d'apprendre 
que  le  vol  d^une  partie  est  puni  comme  le  vol 
du  tout;  et  comme  cette  partie  est  en  grains  ^ 
le  tout  ne  peut  être  f\u^  en  grains  également. 
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Toute  autre  interprétation  met  dans  la  loi  une  ■ 
inutilité,  où  utie  absurdité.  •— Admettons  efTedti-uiqM. 
vement  qu'on  doive  lire;,  de»  récoltés  de  touàe^ 
nature^  ou  des  meules  de  grains  faisant  partie 
de  récoltes.  Si  le  mot  récoltés:,  à  lui  seul,  signi* 
fie  à  la  fois  récoltes  et  partie  de  récoltes^  comme 
la  cour  de  cassat\pn  Fa  décidé  le  i5  octobre  i8i a 
et  le  i5  avril  i8i3  ÇBuL  crim. ,  p.  é^vj  et  iA8)'^ 
récoltes  comprend  meute  de  grains  y  et  lei 
mots,  ou  meules  de  grains  faisant  partie  de 
récoltes ,  deviennent  ain^i  une  superfluité  mae  / 
nifeste. 

Si  le  mot  récoltes  ne  s'applique  qu'à  desKvd^. 
coltes;  entières^  il  faudra  dife  que  le  seul  yûI  ée- 
récolte  partielleyaLuqwAsoitBppUcable  Part.v388|. 
est  le  vol  de  meules  de  grains,  et  que^  pour 
toute  9Utre  récolte ,  il  n'y  aura  lieu  à  l'application 
de  l'art.  368  qu'autant  qu'il;  y  aura  voLde  la 
récolte  entière;  qu'ainsi  cet  article  s'appliquera 
au  vol  de  la  récolte  entière  d'une  pièce  de 
chanvre  d'un  demi-arpent,  et  qu'il  ne  s'appli- 
quera pas  au  vol  des  dixnaeuf  vingtièmes  de  la 
récolte  de  chanvre  d'un  champ  de  vingt  arpens  ; 

qui  est  absurde. 

il  me  semble  donc  que  le  premier  sens  qui 
s'oiïre  à  l'esprit,  à  la  lecture  de  l'art.  388^  est 
aussi  le  sens  véritable,  c'est-à-dire  que  le  législa- 
teur a  eu  en  vue  de  punir  sévèrement  le  vol  de 


/ 
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■  recolles.  </d  graine  ;  et  qu'il  a  cru  devoir  ajouter. 

vOl«*^f  01  pu^ 

ui<pi«.  afin  cju'oa  ne  s'y  tromf^t  point,  que  la  punition 

^vait  Atteindre  non  r seulement  celui  qui  volait 
dsa  récoltes  e/z^nosr  de  grains  ^  mais  aussi  celui 
qui  volait  des  meulei  faisant  partie  de  ces  ré- 
coltes.      . 

.  La  cour  dé  cassatioti  décida  cependant  que 
Tart  388  d'applique  à  toutet  espèce  de  récolte  : 
à  la  récQl te  de  pommes  de  terre  (  i  o  février  1 8 1 4^ 
Bul.crim.^p.  28);  à  la  récolte  do  racines  de 
garance  («7  avril  1.8:21,  Bid.  crim.^  p.  178)^010. 
Maïs  ici  se  présente  une  auti^  question.  Si 
Part.  388  du  code  pénal  ne  punît  que  les  vols 
de  récoltes  de  grains  et  de  portions  de  récoltes 
de  jjTVUW^  quelles  devront  être  ces  portions  de 
récoltes  pour  que  l'article  soit  applicable  ? 
*  3e  crois  que  le  seul  vol  de  portions  de  récoltes 
de  grains  auquel  l'art.  388  puisse  s'appliquer,  est 
le  Tpl  de  meules  de  grains.  -^  On  va  s'écrier  sans 
doute  qu'à  mon  tour  je  tombe  dans  l'absurde, 
^uoil  me  dira-t-on ,  l'art.  388  s'appliquera  au  vol 
d'une  meule  de  grains  faisant  partie  de  b  récolte 
d'un  champ  de  dix  arpens,  et  le  vol  des  trois  quarts 
de  la  récolte  de  grains  d'un  champ  de  cent  arpe 
ne  serait  pas  soumis  à  cette  application ,  parce 
que  le  grain  n'aurait  pas  été  mis  en  meules 
dans  le  champ,  et  serait  resté  en  javelles  ou  en 
geii)ea! 
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Je  répoii4r^  (l'abqf*d  que,  dût-il  en  être  ainsi ,  y^^   p^. 
ce  genre  d'absurdité  serait  préférable  à  celui  qu'^  uiqui.-. 
Hnstant  nous  allons  voii*  résulter  de  ropinion 
contraire  k  la  mien^ie. 

Mais  ensuite  ce  n'est  point  ain^  qu'il  eq  se- 
rait. Les  juges  supposent  de  la  raison  d^ns  la 
loi,  et,  pour  l'appliquer,  font  usage  de  leur 
propre  bon  sens.  Dans  l'hypothèse  où  le  mot  ré- 
coltes s'entendrait  des  récoltés  de  toutfî  na- 
ture, l'absurdité  serait  inévitable,  puisque  la  loi 
ne  prévoirait  d'autre  vol  de  portion  de  réf4oItes 
que  celui  de  portion  de  récoltes  de  grair^ ,  et 
se  restreindrait  ainsi,  pour  le  ypLde  toute  autre 
récolte  ^  au  cas  où  cette  récolte  serait  entière. 
—  Il  n'en  est  point  de  même  dans  le  sens  réel 
que  me  parait  avoir  l'art.  388.  La  meule  de  grains 
ne  me  semble  doqnée  qu&comme  désignation  de 
la  portion  de  récoUe  à  laquelle  le  législateur  en- 
tend que  la  loi  s'applique.  Loin  de  voir  dans  cette 
expression  un  empêchement  à  ce  que  le  vol  de  l'é- 
quivalent d'une  meule  de  grains  soit  puni  comme 
le  vol  d'une  meule^  j'y  trouve,  pour  les  juges,  unç 
invitation  formelle  à  punir  de  la  même  peine  deux 
vols  identiques.— La  conséquence  à  déduire  seu- 
lement de  cette  manière  d'entendre  l'art.  338, 
serait  que  l'on  ne  punirait  plus  comme  vol  de 
portioa  de  récoltes  te  vol  de. quelques  javelles 
ou  même  de  quelques  gerbes  de  bléj  on  ne 
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: —  qualifierait  ainsi  que  les  vok  consbtant  dans  un 

uiquii.  enlérement    de   grains   égal    au  moins  k  ce 

qu'une  meule  renferme. 

On  peut  dire,  il  est  vrai  ^  qu^une  meule  n^a  pas 
de  mesure  fixe^  et  que  c'est  se  jeter  dans  le  va- 
gue que  de  ne  vouloir  qualifier  vol  de  portion  de 
récolte  que  le  vol  d'une  quantité  de  grains  si  peu 
déterminée;  mais  de  deux  inconvéniens  il  faut 
choisir  le  moindre.  Il  résulte  des  arrêts  du  i5  oc- 
tobre 1812  et  du  iSavcil  i8i3,que  la  cour  de 
cassation  veut  appliquer  l'art.  388  à  tout  vol  de 
récolte  abattue.  Le  principe  posé  dans  cet  arrêt 
n'a  point  de  limites  ;  de  sorte  qu'il  s'étend  non- 
seulement  au  vol  de  plusieurs  gerbes ,  mab  au 
vol  d'une  seule  gerbe ^  d^une  seule  javelle,  ou 
enfin  d'nne  seule  poignée  d'une  récolte  abattue. 
Et  pourquoi  ne  dirais-je  pas  même^  au  vol  d'un 
seul  épi  de  blé 7 —  Ce  principe,  admis  sans  res- 
triction ,  tombe  ,  comme  on  le  voit ,  dans  Fab* 
surdité  de  la  rigueur;  et,  comme  je  le  disais  & 
l'instant,  l'absurdité  contraire  ne  serait-elle  pas 
préférable?  Si  l'on  veut  le  modifier,  et  le  res- 
treindre au  vol  d'une  certaine  quantité  de  ré- 
colte ,  on  arrivera  à  ce  même  vague  qui  serait  re- 
proché à  mon  interprétation ,  et  à  un  vague  plus 
absolu  encore,  puisqu'il  n'y  aura  aucune  règle  à 
suivre  quant  au  point  où  l'on  devra  s'arrêter^ 
tandis  qu'on  peut  savoir  approximativement  ce 
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dont  se  compose  une  meule  ordinaire  de  grain,     ^^y^. 
—  Le  sens  que  me  parait  avoir  l'art.  388  a  donc  uîqiw. 
bien  moins  d'inconvéniens  que  celui  qui  lui  est 
donné  par  la  jurisprudence;  et  ce  motif  seul  de» 
vrait  le  laire  adopter. 

La  cour  de  cassation ,  dans  son  arrêt  du  1 5  oc- 
tobre i8i3^  s'est  trouTée  embarrassée  des  mots^ 
ou  meules  de  grains  faisant  partie  de  récoltes. 
Elle  a  dit  que  ces  mots  ce  ne  sauraient  servir  à 
»  prouver  que  le  mot  récoltes  qui  précède  ne 
»  s'entend  que  des  récoltes  entières;  qu'il  est 
"»  impossible  que  pour  que  le  vol  d'une  partie  de 
»  récoltes  ait  le  caractère  de  crime,  il  faille  que  les 
»  grains  volés  fussent  en  meules  ;  que  l'objet  de 
»  la  loi,  en  s'expliquant  d'une  manière  particu*- 
»  lière  et  expresse,  sur  le  vol  de  meules  de  grains 
»  faisant  partie  de  récoltes,  a  été  évidemment 
»  de  donner  &  ces  amas  de  grains  formés  pour 
»  rester,  après  la  récolte  finie,  et  pendant  un 
»  temps  plus  ou  moins  long,  dans  le  champ  qui 
»  les  a  produits,  où  ils  sont  abandonnés  à  la  foi 
»  publique,  la  même  'garantie  qu'aux  grains  en 
»  épis  ou  en  gerbes,  que  le  cultivateur  est  forcé 
»  de  laisser  momentanément  sur  la  terre,  en 
»  attendant  leur  transport  dans  les  granges.  »> 
— Mais  cette  alimentation  ne  détruit  pas  la  dif- 
ficulté. Si  la  loi  n'avait  voulu  que  pix>téger  le 
grain  en  meules  h  l'égal  du  grain  en  javelles  ou 
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^  en  fferbes,  etU  n'aurait  en  d'abord  rien  à  faire 

Uiqae.  de  plus  qu  à  s  en  tenir  k  remploi  du  mot  récoltes, 

car  ie  grain  en  nieule  est  bien  évidemment  une 
récolte.  Ensuite,  en  supposant  qu'elle  eût  jugé 
utile  de  prévenir  toute  incertHqde  sans  ce  rap« 
port,  elle  aurait  dit,  récoltes  abattues  ou  en 
meules^  ou  bi^  encore,  récoltes  ou  meules  de 
grains^ — ^Mais  ce.  n'est  pas  à  cela  qu'elle  se  borne. 
Il  est  impossible  de  retrancher  de  l'art.  3S8  les 
mots  faisant  partie  de  récoltes.  C'est  par  eux 
que  le  sens  de  cet  article  se  fait  connaître.  Ce 
n'est  point  dé  \sl  firme  sous  laquelle  sp  trouverait 
la  récolte  que  s'occupe  la  loi}  elle  afinonce  seule- 
ment vouloir  atteindre  le  vol  de  certaine  partie 
aussi  bien  que  le  vol  du  toiilu -r- L'explication 
donnée  par  la  cour  de  cassation  n'est  donc  point 
satisfaisante.  Elle  plie  le  texte  du  passage  embar- 
rassant à  une  opinion  formée  sur  le  mot  récoltes, 
au  lieu  d'étudier  le  sens  de  ce  passage  pour  in- 
lierpréter  ce  mot  récoltes  qiû  le  précède  ;  et  elle 
n'éclaircit  pas  l'importante  question  de  savoir 
quelle  est  la  portion  d^  récolte  dont  le  vol  est 
puni  par  l'art.  388. 

En  terminant,  je  me  demande  s'il  est  possible 
de  présumer  que  la  loi  ait  entendu  par  les  mots 
vol  de  récoltes  le  vol  de  la  moindre  javelle,  et 
qu'ensuite  elle  ait  cru  nécessaire  de  s'expliquer 
formellement  sur  le  vol  de  toute  une  meule,  qui 
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contient  les  javelles  par  centaines? — Lai  supposer 

^  Vol.— Rm 

ai  peu  de  conséquence  se  pourrait  à  peine  quand  i>iiqa«. 
il  s'agirait  d'adoucir  sa  rigueur.  Qu'est-ce  donc 
quand  on .  la  rend  par^là  rigoureuse  à  l'excès  ? 

Les  questions  que  je  yiens  d'agiter  ont  tou- 
jours^ du  reste ,  beaucoup  dHntérét*  — rtLa  loi  du 
a5  juin  1824  •  ne  Iponit,  il  est  Traii^  que  de  peines 
correctionnelles  les  vols  spécifiés  dans  l'art.  388; 
mais,  d'une  part^  elle  ne  permet  pas  de  faire  aux 
condamnés  l'application  de  l'art.  4^il  ^^  ^^ 
l'autre ,  l'art.  388  conserve  tout  son  effet  pour 
les  vols  commis  la  nuit,  qui  sont  les  plus  fréquens. 
—  Il  est  donc  encore  fort  important  de  savoir 
ce  que  l'on  doit  entendre  par  vols  de  récoltes  et 
de  portions  de  récoltes. 

N*  5. 
f^ol  dans  les  auberges. 

'  Le  code  pénal  de  1791  punissait  de  huit  années 
de  fers  le  vol  commis  dans  les  auberges ,  hôtels 
garnis,  etc.  ( art.  i5 ,  sect.  2  du  tit.  2).  —  La  loi 
du  25  frimaire  an  8  a  réduit  celte  peine  à  un  em- 
prisonnement d'un  an  à  quatre  ans ,  en  conservant 
la  disposition  du  code  de  91  à  l'égard  des  auber- 
gistes coupables  de  vol  envers  les  personnes  qu'ils  y 
logent.  ^—  Lé  code  pénal  de  1810  a  rétabli  une 
peine  criminelle,  la  réclusion ,  contre  ceux  qui 
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commettent  des  vols  dans  Fauberge  où  ils  sont 
reçus  (  386  ^  n*  4 ) }  ^^  htloi du  !i5  juin  18214  ^^^ 
encore  venue  modifier  cette  disposition,  en-  di- 
sant que  les  vols  commis  dans  Fauberge  ou  l'hô- 
tellerie dans  laquelle  le  coupable  était  reçu  ,  se- 
raient seulement  punis  des  peines  déterminées 
par'  Fart.  4^^  ^^  ^^^  pénal  (  art.  3  ).  —  Cette 
loi  réserve  également  la  peiné  criminelle  pour 
les  vols  commis  par  les  aubergistes. 

Ces  variations  dans  la  législation  nous  appren- 
Tient  qu'il  est  trop  rigoureux  de  prononcer  une 
peine  criminelle  contré  ceux  qui  commettent  des 
vols  dans  Fauberge  où  ils  sont  reçus.  —  Cepen- 
dant je  crois,  comme  les  auteurs  de  la  loi  du  aS 
juin  i8!i4)  qu'il  est  bon  de  ne  pas  assimiler  complè- 
tement ces  vols  aux  vols  simples  ordinaires.  — 
Sans  doute  ce  n'est  pas  par  bienfaisance  que  l'au- 
bergiste reçoit  le  voyageur }  il  le  reçoit  pour  bé- 
néficier sur  lui  ;  et  Fon  peut  dire  que  cet  auber- 
giste s'expose  volontairement ,  dans  le  désir  de 
gagner  de  l'argent ,  au  danger  d'admettre  chez 
lui  des  gens  qu'il  ne  connaît  pas.  Mais  il  faut 
avouer^  en  même  temps ,  que  le  voyageur  qui  se 
présente  dans  l'auberge,  fait  avec  l'aubergiste 
une  sorte  de  traité,  dans  lequel  il  donne  tacite- 
ment sa  foi  en  gage  du  respect  quil  aura  pour 
tout  ce  que  l'aubergiste  livre  à  sa  disposition. 
La  violation  de  ce  traité  est  un  abus  de  confiance 
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qui  doit  faire  traiter  le  voyageur  plus  sévèrement  ^ 


qu'uD  voleur  ordinaire.— -Je  crois,  au  surplus,  que  fiji.'''*'*-"***' 
cette  sévérité  doit  se  borner  à  ce  que  Tart.  463 
ne  soit  pas  applicable  à  ce  genre  de  vol.  —  Du 
reste, quand  le  vol  serait  accompagné  de  circons- 
tances aggravantes,  il  rentrerait  naturellement 
dans  les  catégories  auxquelles  ces  circonstances 
le  rattacheraient. 

Il  me  semble  donc  qu'une  loi  nouvelle  devrait 
contenir  une  disposition  équivalente  à  celle  de  la 
loi  du  25  juin  sur  ce  point,  et  qui  pourrait  porter  : 

»  La  vol  commis  dans  les  auberges  et  hôtels  gar- 
»  nis ,  par  ceux  qui  y  sont  reçus ,  sera  puni  confor* 
»  mément  à  Tart.  4^i  du  code  pénal,  sans  que  les 
»  iribuDaux  puissent  y  joindre  rapplication  de  Tar- 
»  ticle  463,  et  sauf  le  cas  où  il  existerait  des  circon»- 
»  tances  aggravantes. 

N-  6. 

•  *         ■ 

f^ol  de  comestibles  et  maraudage. 

Lorsqu'un  vol  de  comestibles  est  exécuté  par 
iilrè4>ande  de  furieux,  à  force  ouverte,  il  doit 
être,  pour  l'exemple,  puni  avec  une  grande  sé- 
vérité, sauf,  plus  tard,  l'exercice  de  la  clémence 
royale  envers  les  hommes  qu'un  véritable  besoin 
ou  dtf^^conpabtes'inetîgatidki»  aNiraienI  conduits 
au  piHage.*  ^^^  Je  ^roîs'  donc  que  Part.  44^  ^^ 
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VL-com  "  ^^^  p<Snal  De  doit  point  éprouver  de  modificâ*^ 
uUn.  tion ,  même  à  T^ard  du  pillage  de  comestibles , 

que  la  fàiai  aurait  provoqué. 

Mais  le  simple  vol  de  cojtiestibles  ne  doit  pas 
être  assimilé  aux  vols  ondînaires ,  quand  il  n'est 
que  la  suite  d'un  impérieux  besoin  qu'éprouvent 
ou  le  voleur  lui-même ^  ou  sa  famille.-^  Il  me 
semble  raisonnable  d'aller  plus  loin  encore ,  et  dô 
ne  point  traiter  en  criminel  celui  qui ,  quoique 
sans  beèoin  réely.n'âurâ  succooibé  qu'à  là  gour* 
mandise. 

Il  est  facile  d'apprécier  parles  faits  qui  accom- 
pagnent U9  vol  de  comestibles  y  si  ce  vol  a  été 
commis,  ce  qui  n'est  pas  impossible,  dans  le  des- 
sein de'Tevebidlre  Pobjet  vodé,  ^)u  dfen  tirer  un 
béhéfîde  qùelfeônqûe*  Uh  tel  Vol  eët  une  soustrac- 
tion frauduleuse  ordinaire  qui  né  mérite  aucun 
genre  particulier  d'intérêt^  et  qui  doit  subir  toutes 
les  chances  d'aggravation  de  peines  dont  le  vol 
est  susceptible.  —  Mais  s'U  .<^t  cç^nstant ,  soit  par 
le  peu  (fe  valeur  de  la  chose  enlevée^  soit  par 
l'état  de  misère  du  voleur  ^  SfOit  .parce  qu'il  9ura 
consommé  les  comestibles  yoléSi»  aoit  de  to«^ 
autre  a^nière^  quelevpl  n.'a  été  commandé  qu(S 
par  un  besqin  ou  un  4^r  ^eV^^tf^stc^  l'huma 
nîté  prescrit  de  tr^ilier  u^  t^lM  avec  pitié  ou 
iodulgeçcç^  Cftltti  qwi  ft'i^îiwra  rWidu  coupable 
aurait  peut-être,  en  MlitMiU*^  point,  respecté 


GHAP.  III,  §.  II,  N*  6.  44? 

le  bien  d'autruL  —  Le  pauvre  qui  caase  ud  car* 
reau  de  la  boulique  du  boulanger ,  et  qui  esca-  tibiet. 
lade  la  fenêtre ,  pour  prendre  un  pain  de  quatre 
livres;  le  gourmabd  qui  franchit  le  mur  de  la 
maison  voisine,  ou  qui  en  ouvre  la  porte  avec 
une  clef  non  destinée  ii  cet  usagd^  et  qui  va 
prendre  dans  TofHce  te  pâté  qu'il  sait  qu'on  y  a 
serré  la  Teille ,  ne  peuvent  pas  être  traités  comme 
^es  voleurs  avec  effraction,  escalade  et  faosse- 

clef- 

n  est  donc  désimble  que  notre  législation  pè^ 
nale  contienne  une  disposition  ainsi  conçue  : 

«  I:ie  vbl  de  comestibles. pris  pour  être  immédiatt- 
»  ment  consommés,  de  quelquèiicirconsl&lkces  qu'il 
»  ait  été  aocoinpa|j[né ,  ne  sera  p«r*  que  codformé- 
»  ment  à  ï^tu  4oi  du  cod^  pénal^  ^aquel  pourra  être 
»  joint  Tart.  v(63*  « 

'  Le  ïnaraudage  de  pro<ïûctibtis  de  la  tert*e  qt(i 
peuvent  servir  à  la  nourriture  des  hommes,  est 
de  ta  même  natoi^e  que  le  vol  de  comestibles.  Ce 
maraudage  n'est  puni,  par  l'art.  34  du  tit.  2  de 
la  loi  des  28  septembre- 6  octobre  1791,  que 
d'une  amende  égale  au  dédommagement,  et, 
suisHint  les  circonstances  du  délit ^  il  pourra 
aussi  être  puni  d'unie  détention  de  police  munr- 
cipaié,(,i).  —  Lorque  ce  iparaudage  estaccom- 
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(1)  Celte  dët^iitfti  éttit;  suitam  Tart;  6  dn  iiiéiiie  titre  de 


448  IV   PARTIE, 

pagné  de  circonstances  aggravantes,  doit^ri  lui 
«bge.  donner  le  nom  de  vol ,  et  lui  appliquer  les  peines 

afflictives  et  infamantes  du  code  pénal  ?  —  La 
cour  de  cassation  a  décidé  Taffirmative  par  deux 
arrêts;  mais  il  me  semble  impossible  qu'elle  per* 
siste  dans  cette  jurisprudence. 

D'abord)  l'art.  34  que  je  viens  d'indiquer^ 
prévoit  que  le  maraudage  pourra  être  accompa- 
gné de  circonstances  propres  à  motiver  la  sévé- 
rité des  tribunaux  ;  et  il  ne  permet  pas  que  cette 
sévérité  dépasse  un  emprisonnement  de  police 
municipale.  —  Si  l'on  trouve  cette  peine  trop 
douce,  qu^on  refasse  la  loi  ;  mais  tant  qu'elle 
existe,  il  faut  l'appliquer  comme  elle  est. 

Ensuite  les  motifs  sur  lesquels  s'appuie  la  cour 
de  cassation  sont  bien  loin  d'être  décisifs.  —  Le 
premier  arrêt  est  du  i4  avril  1826  (Bul.  critn., 
page  193  ).  Il  porte  seulement  :  «  Attendu  que , 
»  sur  une  question  de  vol  caractérisé,  le  jury 
»  a  répondu  que  les  accusés  n'avaient  point  volé^ 
»  mais  avaient  maraudé  avec  escalade  ;  que  cette 


la  même  loi ,  et  suivant  Tart.  5  du  tit.  1 1  de  la  loi  des  »6^a4 
août  1^90 ,  de  trois  jours  dam  les  campagnes ,  et  de  huit  jours 
dans  les  villes.  Je  crois  qu'aujourd'hui  elle  doit  être  partout 
de  cinq  jours,  au  plus ,  aux  termes  dé  Tart.  4^  du  code  pénal, 
qui  l'emplace  toutes  les  dispositions  giënérales  des  loi»  précé- 
dentes sur  Tomprisonnement  de  ftmple  police. 


i 
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»  réponse  présente  une  contradiction  évidente  ^  ^vTTm^"^ 
H  et  que,  de  plus ,  les  jurés  ont  répondu  sur  une  <iag«. 
))  question  qui  ne  leur  était  pas  soumise.  »  — 
Que  les  jurés  aient  eu  tort  de  répondre  sur  une 
question  de  maraudage  qui  ne  leur  était  pas  sou- 
mise, c'est  un  point  étranger  à  ce  qui  nous  oc- 
cupe en  ce  moment  (/^.  p.  i35).  Mais  qu'il  y  ait 
contradiction  à  décider  qu'il  n'existe  point  de  vol, 
et  qu'il  y  a  seulement  maraudage  avec  escalade, 
c'est  ce  qui  ne  saurait  être  concédé.— 11  est  pos- 
sible qu'en  analysant  le  maraudage  9  on  y  trouve 
la  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui; 
néanmoins,  la  qaalification  de  maraudage  subsis- 
tera aussi  long-temps  que  la  loi  du  6  octobre  1 791  ; 
et  il  faudra  par  conséquent  reconnaître  que  le  ma- 
raudage diffère  du  vol.-^ — ^La  différence  ne  consiste 
que  dans  la  nature  des  choses  enlevées?  Qu'im- 
porte 7  elle  est  établie  par  la  loi,  il  faut  la  respecter. 

Dés  que  le  maraudage  et  le  vol  ne  sont  pas 
une  même  chose^  le  maraudage  avec  escalade  et 
le  vol  avec  escalade  ne  sauraient  être  une  même 
chose  non  plus;  car  la  condition  radicale  pour 
qu'il  y  ait  vol  avec  escalade,  est  qu'il  y  ait  vol. 

Le  second  arrêt  est  du  3 1  janvier  1 828  (  JBul, 
crim.^  page  60  ).  Il  porte  :  «  Attendu  que  le  ma-^ 
»  raudage,  prévu  et  puni  par  l'art.  34  de  la  loi 
»  des  28  septembre-6  octobre  1791,  n'est  que 
»  l'enlèvement  de  fruits  de  la  terre  attenans  à 
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^      y,       ^  leurs  racines,  commis  dans  des  champs  oU" 
«  »  verts  ;  •—  que  par  conséquent  il  ne  peut  se 

D  référer  aux  enlévemens  de  fruits  de  même  na- 
»  ture,  commis  dans  des  lieux  clos  attenans  à 
y»  une  maison  d'habitation  ;  que ,  par  le  concours 
»  de  cette  dernière  circonstance,  ces  enlévemens 
rt  de  fruits  constituent,  non  un  simple  marau- 
ih  dage^  mais  des  vols  rentrant  dans  rapplication 
»  de  Part,  ifii  du  code  pénal.  » 

Ainsi,  suivant  cette  doctrine,  la  circonstance 
du  lieu  clos  attenant  à  une  maison  d'habita- 
tion^  change  le  maraudage  en  vol,  et  le  rend, 
en  conséquence,  susceptible  de  Qualification  cri- 
minelle, s'il  s'y  joint  Une  circonstance  d'escalade 
ou  d'effraction.  —  Le  développement  que  la 
cour  de  cassation  donne  à  son  opinion  dans  ce 
second  arrêt,  ne  me  semble  pas  plus  conduant 
que  le  laconisme  de  rédaction  du  premier.  La 
cour  pose  comme  principe  constant  que  le  ma- 
raudage prévu  par  la  loi  de  1791  n'est  que  l'en- 
lèvement de  fruits  de  la  terre,  commis  dans  des 
champs  ouverts.  Ensuite  elle  dit^  que  par  consé- 
quent^ etc. — Il  est  certain  que  la  conséquence 
est  juste  quand  le  principe  est  ainsi  établi.  Mais 
ce  principe  n'est  point  du  tout  dans  la  loi.  Les 
mots ,  champs  ouverts ,  ne  sont  pas  dans  l'art.  34  ^ 
de  l'interprétation  duquel  il  s^af^t.  Et,  bien  loin 
qu'il  puisse  résulter  de  rensomble  de  cette  loi 


s 
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qu'elle  ne  veuille  s'occuper  que  des  délits  com-  •>-- ^ 

misdau;»  les  champs  ouverts,  la  lecture  entière  aage. 
de  son  titre  2  fournit  la  preuve  positive  du  con- 
traire. Nous  voyons  en  effet  par  Part,  i  a  de  ce 
titre  2 ,  qu'elle  s'occupe  de  dégâts  commis,  soit 
dans  l'enceinte  des  habitations^  soit  dans  un 
enclos  rural  ^  soit  dans  les  champs  oui^erts  ; 
par  l'art.  21  et  par  Fart,  aa,  qu'elle  prévoit,  en 
les  distinguant,  des  faits  de  glanage  et  de  pà» 
turage ,  suivant  qu'ils  sont  conunis  dans  des 
champs  om^erts  ou  dans  wi  enclos  rural;  par 
l'art.  28,  qu'elle  punit  le  p&turage  de  chèvres 
dans  des  jardins;  par  l'art.  3o^  qu'elle  augmente 
le  peine  prononcée  contre  ceux  qui  ont  tué  ou 
blessé  des  bestiaux  ou  chiens  de  garde ,  si  le  délit 
a  été  commis  la  nuit  dans  une  étable  ou  dans 
un  enclos  rural;  par  l'art.  6  enfin,  qu'elle  s'ap- 
plique aux  délits  commis  dans  les  villes  aussi 
bien  qu'à  ceux  qui  sont,  commis  dans  les  canif 
pagnes. 

11  me  parait  donc  impossible  de  restreindre 
l'application  de  l'art.  34  au  maraudage  commis 
dans  les  champs  ouverts^  sans  changer  le  texte 
de  cet  article  et  le  sens  général  de  la  loi.  Si  cette 
observation  est  juste,  le  principe  posé  parla  cour 
de  cassation^ et  l'arrêt  qui  en  est  la  suite ^  ne  doi- 
vent point  servir  dérègle  aux  tribunaux  ;  et  il  fau- 
dra reconnaître  que  le  maraudage^  dans  quelque 
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lieu  qu'il  soit  commis ,  ne  peut  pas  avoir  lo  cararc* 
^^-  tére  de  vol ,  ni  par  conséquent  de  vol  qualifié. 

Il  en  serait  de  même  d'un  délit  forestier  com- 
mis dans  un  bois  que  le  propriétaire  aurait  fait 
clore.  Songerait-on  h  poursuivre  comme  vôl  avec 
escalade  renlèvement  d'un  fagot  coupé  par  le 
délinquant  dans  un  bois  qui  serait^ clos  de  murs 
ou  de  haies,  lors  tnéme  que  ce  bois  tiendrait  à 
une  maison  habitée  ? 

Mais  s'il  était  vrai  que  le  maraudage  pût 
prendre  la  qualification  de  vol  par  l'adjonction 
d'une  circonstance  aggravante ,  celte  règle  serait 
nécessairement  générale,  et  s'appliquerait  à  toutes 
les  circonstances  aggravantes.  Cependant  nous 
voyons  la  cour  de  cassation  elle  -  même  recon- 
naître, dans  un  arrêt  du  i3  janvier  i8i5  (JSul. 
crim.y  p.  4)i  <<  qu'aucune  loi  n'a  aggravé  le 
»  caractère  et  la  peine  du  maraudage  commis  à 
»  la  campagne, dansles  champs, d'après  la  circons- 
»  tance  qu'il  aurait  été  commis  la  nuit  et  par 
»  plusieurs.  » 

Enfin,  beaucoup  plus  anciennement,  il  est 
vrai,  mais  à  une  époque  où  l'on  pouvait  d  autant 
mieux  apprécier  l'esprit  des  lois  de  179 1  qu'on  en 
était  moins  éloigné,  le  i3  brumaire  an  3,  la  cour 
de  cassation  a  décidé  textuellement  la  question 
en  sens  opposé  à  sa  décision  du  3i  janvier  1828, 
par  un  arrêt  portant  :  <i  Considérant  qu'il  s'agissait 
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V  en  la  plainte  d'un  vol  de  fruits  (i)  commis  dans 
»  un  jardin;  que  ce  délit  se  trouve  compris  dans  di«f. 
M  le  nombre  de  ceux  que  présente  l'article  de  la 
))  loi  ci-dessus  transcrit  (2)  ;  que  la.  circonstance 
»  résultant  de  ce  que  le  jardin  était  clos  et  fermée 
»  ne  peut  le  faire  envisager  comme  étant  hors  de 
»  la  classe  de  ceux  punissables  des  peines  portées 
»  en  la  loi  sur  la  police  rurale ,  puisque  la  vio- 
»  lalion  des  clôtures  des  murs,  haies  et  fossés^  est 
))  aussi  prévue  par  celle  du.  2id  juillet  1791  ;  et 
»  attendu  que^  dans-. ces  circonstances,  le  délit 
))  imputé  à  Joseph  Simon  n'était  pas- de  nature 
»  à  mériter  une  peine  a£Qictive  ou  infamante ^  a. 
casse ,  etc.  {JBul\  crim.  ^p.  1 39  ). .. 


(1)  Le  mot  de  vol  est  employé  ici  au  lieu  de  celui  de  mu-  < 
raudage.  Mais  bien  peu  importe  Texpression ,  quand  on  est 
d*accord  sur  le  sens.  Le  geme  de  maraudage  dont  nous  neçw 
occupons  est  la  soustraction  des  fivits  et  productions  de  la 
terre  qui  peuvent  servir  à  la  nourriture  des  hommes ,  et  qui 
tiennent  au  sol.  Il  se  distingue  du  roi  par  la  natuse  de 
Tobjet  soustrait.  Du  reste,  il  n*y  a  aucun  inconvénient  &  le 
qualifier  de  vol ,  d^s  qu^on  reconnaît  que  le  vol  de  fruits  ne 
doit  pas  être  mis  sur  la  ligne  des  vols  ordinaires. 

(2)  Art.  3i  du  tit.  a  de  la  loi  du  aa  juillet  i79r.  «  Tous 
».  dégâts  commis  dans  les  bois ,  toutes  violations  de  clôtures  , 
n  de  murs,  haies  et  fossés^  quoique  non  suivies  de  vol,  les 
»  larcins  de  fruits  et  de  productions  de  terrain  cultivé ,  autres 
»  que  ceux  mentionnés  dans  le  code  pénal,  seront  punis  ainsi^, 
»  qu'il  sera  dit  à  Fcgard  de  la  police  rurale.  » 
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Il  meiemble  résalter  évidemment  et  de  ces  ré- 
flexions et  de  ces  arrêts ,  que  le  maraudage  prévu 
parTart.  34)  titre  3,  de  la  loi  du  6  octobre  1791,  ne 
peut  jamais,  de  quelque  circonstance  qu'il  soit  ac- 
compagné, être  passible  de  peines  criminelles. 
—  Si  Ton  rédigeait  une  loi  nouvelle,  il  serait 
nécessaire  cependant ,  pour  détruire  d'une  ma- 
nière plus  sùreTefFet  de  la  jurisprudence  actuelle 
de  la  cour  de  cassation ,  d'y  insérer  une  disposi- 
tion portant  que  le  maraudage  prévu  par  cet 
ftrt.  34)  Q^  peut, dans  aucun  cas^  être  réputé  vol 
qualifié.  -—  Ainsi ,  Von  ne  verrait  plus  traiter 
comme  un  crime  l'action  d'un  écolier  qui  aurait 
passé  par-dessus  le  mur  d'im  jardin^  pour  s'empa- 
rer de  quelques  pêches  ou  de  quelques  pommes. 

N**  7. 
Escalade,  effraction,  maison  habitée ,  nuit. 

Escalade.  ~-  Il  résulte  du  rapprochement  des 
art.  384  7  ^9'  ^^  ^97  ^^  coàe  pénal  ^  qu'un  vol 
est  commis  avec  escalade^  lors  même  que  la  clô- 
ture franchie  par  le  voleur  était  en  état  de  vé- 
tusté ou  de  dégradation  complète.  Si  cette 
vétusté,  si  cette  dégradation,. étaient  telles  ce- 
pendant que  le  voleur  ait  pu  s'introduire  dana 
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es  trous  ou  passâmes  qui  ne  laissaient 


aucun  obstacle  à  surmonter^  y  aurait-il  vérita- 
ble escalade  ?  —  On  ne  pourrait  équitablement 
décider  Taffirmative.  Il  faut  du  bon  sens  avant 
tout)  dans  l'application  d'une  loi  pénale;  et  l'on 
ne  peut  pas  prétendre  qu'il  y  ait  vol  avec  escalade 
quand  il  n'y  a  rien  eu  à  escalader.  -*-  Le  proprié- 
taire du  prétendu  enclos  ^  qui  laisse  sa  clôture 
ouverte  par  défaut  de  réparation,  n'a  pas  droit 
à  plus  de  garanties  que  celui  qui  n'a  point  du 
tout  de  ddture. 

Effeaction.  — L'art.  393,  qui  définit  l'effrac- 
tion, doit  se  combiner  avec  les  art.  394  ^  SgS 
et  396.  —  Ainsi  reilraction  ne-doit  être  consi- 
dérée comme  circonstance  aggravante  du  vol , , 
qu'autant  qu'elle  est  extérieure  ou  intérieure  (^i). 

La  cour  de  cassation  a  décidé,  le  8  août  181 1 
{Bui.  crim.^p.  ^^^\  qu'un  vol  de  tuyaux  de 
plomb,  commis  à  l'aide  de  la  démolition  des  en- 
caissemens  en  mur  y  dont  ces  tuyaux  étaient 
couverts^  est  un  vol  avec  effraction.  L'arrêt 
porte  :  (c  Qu'en  arrachant  par  des  moyens  vio- 
»  lens    les  pierres  dans  lesquelles   les    tuyaux 


(1)  La  cour  de  cassation  a  consacré  ce  principe  par  plu- 
sieurs arrêts ,  et  notamment  par  ceux  dea  19  janYÎtr  iSi6. 
Bul,  crim,^  p.  4»  et*  lo  juin  i8i49  ^^^*  cnm,^  p.  ^(7 
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'  -= — ■  »  étaient  encaissés,  Faccusé  avait  évidemment 
fioa.  )y  faft  rapture  et  démolition  de  la  clôture  de  ces 

»  tuyaux  dans  Fédifice  qui  les  renfermait;  que 
»  ce  fait  constituait  l'effraction  telle  qu'elle  est 
»  caractérisée  par  Tàrt.  384-  »  — L'art.  384  "^ 
caractérise  pas  l'effraction;  il  dit  seulement  quels 
sont  les  lieux  dans  lesquels  elle  doit  %tre  com* 
mise,  pour  être  considérée  comme  circonstance 
aggravante.  Ce  sont  les  arL ZgJ^jigS  et  396 ,  qoî 
la  caractérisent;  et  la  distinction  que  ces  articles 
établissent  entre  les  effractions  extérieures  et  in- 
térieures est  respectée  par  l'art.  384^  qui  se  ter- 
mine par  ces  mots  :  a  lors  même  que  l'efTraction 
»  n'aurait  été  qu'intérieure.  »  —  Dans  l'espèce 
jugée  par  la  cour  de  cassation ,  l'effraction  n^était 
évidemment  pas  intérieure.  Elle  n'était  pas  non 
plus  extérieure ,  puisque  «  les  effractions  exté- 
»  rieures  sont  celles  à  Taide  desquelles  an  peut 
»  s'introduire  dansleamaisons,  cours,  etc.(395). » 
et  que  la  démolition  d'un  massif  de  maçonnerie 
qui  contient  des  tuyaux ,  ne  donne  lieu  k  aucune 
introduction  dans  une  maison,  ni  dans  une 
enceinte  quelconque.  —  La  cour  de  Florence^ 
dont  l'arrêt  du  8  août  181 1  casse  la  décision, 
avait  pensé  que  l'effraction  extérieure  devait 
avoir  servi  à  ouvrir  un  passage  et  introduction 
au  voleur^  circonstance  qui  ne  se  rencontrait 
pas  dans  l'espèce.  Cette  opinion  me  semble  par- 
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faitement  juste;  et  je  croîs  qu'il  est  impossible 
qu'en  y  réfléchissant  on  persiste  à  qualifier  d'ef-tioa. 
fraction   celle  qui  n'est  ni  intérieure  ni  exté- 
rieure. 

Le  m  mai  18 13  (Bul.  crim.^p.  a'jS)^la  cour 

de  cassation  a  encore  considéré  comme  vol  avec 

effraction ,  le  vol  de  deux  barres  de  fer  arrachées 

du  soupirail  d'une  cave,  avec  rupture  des  pierres' 

dans  lesquelles  entraient  leurs  extrémités  et  du 

plomb  servant  à  les  y  sceller  :  «  attendu ,  dit  Far- 

»  rét,  qu'au  moyen  de  l'enlèvement  de  ces  barres 

»  de  fer  on  pouvait  s'introduire  dans  ladite  cave; 

»  que  pour  qu'un  vol  soit  accompagné  de  la  cir- 

))  constance  aggravante  de  l'effraction  extérieure, 

»  il  n'est  pas  besoin  que  le  voleur  se  soit  intro- 

»  duit,  à  l'aide  d'effraction,  dans  un  lieu  fermé; 

»  qu'en  effet  l'art.  SgS  du  code  pénal  définit  l'ef- 

»  fraction  extérieure,  celle  à  l'aide  de  laquelle 

))  on  peut  s'introduire  dans  les  maisons.  »  —  On 

ne  saurait  trop  répéter  qu'il  faut  faire  appel  à  la 

raison  pour  interpréter  les  lois.  Lorsque  l'art.  SgS 

du  code  pénal'dit  que  les  effractions  extérieures 

sont  celles  à  l'aide  desquelles  on  peut  s'introduire 

dans  les  maisons ,  cours ,  etc. ,  il  me  semble  clair 

comme  le  jour  qu'il  n'a  qu'une  chose  en  vue  : 

c'est  de  définir  l'effraction  employée  par  le  voleur 

pour  s'introduire ,  dans  le  dessein  de  s'introduire. 

Cette  effraction  n'est  réputée  extérieure  que  parce 


à 
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••■^^^^^lure  :  barreau  de  fer,  serrure,  grille,  porte,  fe- 

^o"*  nétre,  etc.;  ce  que  ordinairement  les  faits  doi- 

yent  apprendre  d'une  manière  positive. 

Enfin,  si  par  suite  du  vol  d'objets  servant  à  la 
clôture,  d'autres  voleurs  ont  la  facilité  de  corn- 
*  mettre ,  sans  nouvelle  effraction  ,  un  autre  vol 

daiis  l'intérieur  des  bàtimens,  il  n'en  pourra  ce-* 
pendant  résulter  aucun  changement  pour  la  qua-^ 
lification  du  premier  vol.  Les  conséquences  du  vol 
commis  à  la  clôture  peuvent  déterminer  les  juges 
k  appliquer  à  ce  vol  le  maximum  de  la  peine  du 
vol  simple,  s'ils  le  croient  convenable;  mais  il 
est  absolument  impossible  que  le  voleur  qui  n'a 
commis  que  le  premier  vol  soit  puni  comme  ^'îL 
avait,  en  outre,  commis  le  second. 

Maison  habitée.  *— L'art.  Sgo  du  code  pénal 
définit  assez  exactement  ce  qui  doit  être  réputé 
maison  habitée.  Cependant  il  donne  lieu  parfois, 
devant  les  cours  d'assises,  à  des  questions  dans  les? 
quelles  la  sagacité  des  jurés  se  trouve  embarrassée^ 
—  La  loi  pénale  devait  accorder  une  protection, 
sspéciale  au  domicile  des  citoyens.  Le  voleur  qui 
viole  ce  domicile,  fait  preuve  d'une  audace  que 
le  législateur  a  pu  considérer,  avec  raison ,  comme 
circonstance  aggravante  du  vol  (i).  Mais  la  con- 


(i)  La  circoDslance  de  maison  habitée  n  est  pas  à  elle  seule 


r-c^a 
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8cience  dit  que  Pon  ne  doit  considérer  comme  .  ^  ,    „  .    • 

*  ^  Vol. — Mauou 

maison  habitée  ^  ou  ses  dépendances  ^  que  ce  qui  i»i>h^. 
est  ^  par  le  propriétaire,  destiné  à  son  habitation , 
ou  entouré  d'une  véritable  clôture  propre  à  dé- 
fendre cette  habitation. 

Il  arrive  fréquemment  dans  les  campagnes 
qu'une  grange  ou  une  écurie  a  son  entrée  sur 
une  voie  publique,  de  telle  manière  quHl  faut 
passer  dans  une  rue  ou  place  publique,  pour 
aller  de  la  maison  d'habitation  à  cette  grange  ou 
à  cette  écurie.  On  se  décide  assez  volontiers,  en 
pareil  cas,  à  déclarer  que  la  grange  ou  l'écurie  ne 
fait  pas  partie  de  la  maison  habitée,  si  elle  en  est  sé- 
parée par  une  ruelle  ou  espace  quelconque.  Mais 
d'abord  il  y  a  là  bien  de  l'arbitraire;  car  la  sépara- 
tion peut  être  fort  grande  ou  très-petite;  et  des 
jurés  rigoureux  peuvent  décider  que  la  grange  ou 
l'écurie  est  une  dépendance  de  la  maison  habitée, 
quelle  que  soit  la  séparation.  Ensuite  ^  si  l'on  dé- 
clare que  l'écurie  ou  la  grange  ne  dépend  pas  de  la 
maison  d'habitation,  quand  elle  en  est  séparée  seu- 
lement par  une  ruelle  d'un  demi-mètre,  pour- 
quoi déclarerait-on  qu'elle  en  dépend,  et  qu'elle  a 
droit  à  un  privilège  spécial ,  parce  que  les  murs 


cependant  une  circonstance  aggravante  «  ainsi  que  j*ai  eu 
occasion  de  le  faire  remarquer  en  discutant!'  art.  10  de  la  loi 
du  sS  juin  1824  (p.  248} 
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■■ --^--  des  deux  bÂtimens  se  touchent  ?  Cette  ioDction 

babitife.  des  murailles  ne  fait  pas  que  i  écurie  ou  la  grange 

soit  plus  directement  sousToeil  du  maître,  s'il  n'y 
a  pas  de  communication  intérieure  avec  l'habita-* 
tion. — La  séparation  véritable  résulte,  dans  les 
deux  cas  y  de  ce  que  l'habitant  ne  peut  arriver 
à  sa  grange  ou  à  son  écurie  qu'en  sortant  de 
chez  lui,  et  en  passant  sur  la  voie  publique.  — 
Je  ne  crois  donc  pas  que  la  loi  pénale  puisse 
se  montrer  plus  sévère  pour  le  vol  commis 
dans  la  grange  ou  l'écurie,  qui  tient,  par  la  ma- 
çonnerie, à  la  maison  d'habitation ,  sans  commu- 
nication intérieure,  que  pour  celui  commis  dans 
la  grange  ou  l'écurie  qui  ne  tient  pas  à  cette 
maison. 

Dans  la  campagne  oh  voit  aussi  des  cours 
qui  ne  sont  jamais  fermées;  il  en  est  beaucoup 
qui  n'ont  pas  déportes;  quelques-unes  même, 
ayant  deux  ouvertures  et  se  trouvant  sur  une 
direction  qui  abrège  le  chemin,  servent  jour  et 
nuit  de  passage  au  public.  —  Si  je  ne  craignais 
qu'on  m'accusât  de  pousser  trop  loin  l'indulgence 
pour  le  vol,  je  dirais  que  de  telles  cours  o'ont 
pas  droit  à  la  protection  due  aux  maisons  ha- 
bitées. —  Lorsque  le  propriétaire  est  assez  peu 
*  prévoyant  ou  assez  insouciant  pour  ne  point  se 

clore  ;  qu'il  délaisse  ainsi  ses  voitures,  9es  harnais, 
ses  instrumens  aratoires,  sa  paille,  son  bois,  à 
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la  disposition  des  voleurs,  dans  un  lieu  qui  n'a  '^^ 

*^  ...  Vol.— Maison 

de  cour  que  le  nom,  la  loi  lui  doit-elle  le  genre  habitde. 
(le  garantie  qu'elle  accorde  au  propriétaire  vigi- 
lant et  soigneux^  qui  entoure  son  habitation 
d'une  enceinte ,  qui  a  des  portes  et  qui  les  ferme, 
enfin  qui  oppose  un  véritable  obstacle  aux  coups 
de  main  des  malfaiteurs?  —  Mais  je  m'en  tiens  k 
rappeler  la  sage  distinction  faite  par  la  cour  de 
cassation  ,  dans  son  arrêt  du  premier  avril  1S20 
(BuL  crim.  p.  1219))  entre  la  cour^  qui  est  un 
espace  enfermé  dans  la  clôture  générale  de  la 
maison ,  et  Remplacement  qui  n'est  limité  par 
aucune  clôture  générale  ni  particulière. 

Nuit.  —  La  jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
sation s'est  formellement  prononcée  sur  la  défini- 
tion de  cette  circonstance  aggravante. 

Trois  arrêts  (  des  12  février  181 3  et  2i3  juillet 
suivant, j?{J.  crim.,  p.  55 et 890, et  4  juillet  iSsS, 
Bid.  crim. ,  p.  269  ),  ont  décidé  que  l'on  devait 
entendre  par  nuit  l'intervalle  entre  le  coucher 
et  le  lever  du  soleil.  Cette  jurisprudence  est 
maintenant  adoptée  sans  réclamation.  J'ai  peine 
à  comprendre  la  docilité  sur  ce  point  des  cours 
d'assises  et  des  cours  royales. 

Des  trois  arrête  que  je  viens  de  citer,  le  dernier 
me  semble  ne  point  donner  de  motif  sérieux. 
Il  porte  :  «Considérant  qu'en  faisant  de  la  nuit 


». 
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VoL-Wttit>  '^  ^^^  circonstance  [aggravanle  du  vol,  la  lot 
»  n'en*a  pas  fait  dépendre  l'existence  d'aucune 
»  circonstance  accidentelle  ;  qu'elle  a  donc  en- 
»  tendu  par  nuit^  d'après  la  signification  de  ce 
»  mot ,  tout  ^l'intervalle  de  temps  entre  le  cou- 
))  cher  et  le  lever  du  soleil.» — Je  conçois  que  la 
loi  n'ait  pasentendufaire  dépendre  la  qualification 
du  mot  nuit  d'une  circonstance  accidentelle ^ 
comme  une  illumination^  par  exemple^  qui  ne 
procure^u^un  jour  factice;  mais  il  n'y  a  rien  qu'on 
puisse^  à  proprement  parler,  qualifier  d'accidentel 
dans  la  survenance  de  la  véritable  nuit.  La  pré- 
sence des  nuages  au  ciel  peut  rendre  la  nuit 
plus  ou  moins  sombre,  ou  le  crépuscule  plus 
ou  moins  clair  ;  cependant  on  sait,  pour  chaque 
saison  de  l'année ,  combien  dure  ce  crépuscule, 
et  à  quel  moment,  en  conséquence,  arrive  la 

nuit  véritable. 

Et  d'ailleurs  quand  il  serait  vrai  que,  par  un 
ciel  pur,  la  nuit  complète  serait  moins  promp- 
tement  arrivée  que  par  un  ciel  couvert,  pourquoi 
la  justice  ne  prendrait-elle  pas  cette  circonstance 
en"! considération?  En  matière  de circonslance8 
aggravantes,  la  loi  pose  des  bases  générales;  mais 
c'est  aux  magistrats  et  aux  jurés  à  appliquer  ces 
règles  aux  faits.  Il  faut  décider,  en  fait,  pour 
chaque  affaire ,  ce  que  c'est  qu'une  effraction, 
qu'une  escalade ,  qu'une  maison  habitée  ;  pour- 


i 


quoi  ne  décijderait-on  pas  aussi ,  en  ùtit  ^  ce  que 
c'est  que  la  nuit? 

Qu'a  voulu  h  loi  7  protéger  les  habitans  dans 
le  temps  où  ils  ont  le  moins  de  secours  à  espérer , 
où  un  attentat  contre  leur  propriété  est  plus 
effrayant)  plus  difficile  à  éviter  et  k  repousser. 
Ce  temps  n'est  que  celui  de  la  nuit  complète. 
Et  quand  il  arriverait  que  le  jury ,  après  avoir 
décidé  qu'un  vol  commii  le  i  *'  juin  à  8  heures 
3/4  du  soir,  a  été  commis  la  huit^  et  ensuite 
qu'un  vol  commis  le  a  juin,  à  la  mèm0^ heure, 
a  été  commis  le  jour^  il  n'y  aurait  pas  là  de 
contradiction ,  s'il  était  vrai  que  le  t  "  juin  des 
nuages  épais  eussent  avancé  le  moment  de  l'ob* 
scurité  et  lait  retirer  tous  les  habitans  dans  leurs 
domiciles,  et  que  le  a  juin  la  pureté  du  ciel 
eût,  au  contraire,  prolongé  le  jour  et  la  circu- 
lation du  public 

L'arrêt  du  ^3  juillet  i8i3  porte  :  «  Attendu 
»  que  de  l'art.  781  du  code  de  procédure  civile, 
»  qui  n'est  que  le  renouvellement  de  l'art.  4i 
))  tit.  3,  de  la  loi  du  i5  germinal  an  6,  sur  la 
))  contrainte  par  corps,  il  résulte  que  la  loi  consi« 
»  dère  comme  nuit  l'intarvalle  entre  le  coucher 
»  et  le  lever  du  soleil.  »  — <-  Je  m'explique  diffi- 
cilement que  la  cour  de  cassation  ait  pu  fonder 
son  opinion  sur  un  pareil  texte  de' loi. 

3o 
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D'abord 9  en  efTel^  il  n'y  a  pas  la  moindre 
parité  à  établir  entre  le  texte  du  code  de  pro* 
cédure  et  celui  du  code  pénal.  Le  code  de  procé- 
dure dit  que  la  contrainte  par  corps  ne  pourra 
être  exercée  avant  le  lester  et  après  le  coucher 
du  soleil.  Le  mot  nuit  ne  s'y  rencontre  pas. 
Dans  le  code  pénal,  au  contraire^  il  n'est  pas 
parlé  du  lever  du  soleil  ni  de  son  coucher;  c'est  le 
mot  nuit  seulement  qui  est  employé. — Et  pour- 
quoi diercherait-on  dans  l'art.  781  du  code  de 
procéd<iire  une  définition  du  mot  nuit  plutôt 
que  dans  son  art  1087,  portant  ce  qu'aucune 
»  signification  ni  exécution  ne  pourra  être  faite, 
»  depuis  le  i *' octobre  juf^u'au  3i  mars,  avant 
»  six  heures  du  matin  et  après  six  hefures  du  soir, 
A  et  depuis  le  i^'  avril  jusqu'au  3o  septembre  « 
»  avant  quatre  heures  du  matin  et  après  neuf  heu* 
»  res  du  soir  ?  —  Si  c'était  cette  dernière  règle 
que  l'on  suivit,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  lui 
préférer  celle  de  l'art.  78 1 ,  on  irait  beaucoup 
au-delà  même  de  ce  que  me  parait  vouloir  le 
code  .pénal,  puisqu'au  a5  décembre,  par  exem- 
ple, la  nuit  est  bien  complète  à. 6  heures  du 
matin  ^et  à  6  heures  du  soir,  —  Mais  ni  l'un  ni 
l'autre  de  ces  deux  articles  du  code  de  procé- 
dure n'a  défini  ni  voulu  définir  la  nuit  en  règle 
générale.  Ils  se  sont  bornés  à  déterminer  des 


intervalles  pendant  lesquels  tels  ou  tels  actes  de 
poursuite  ne  pour^raient  pas  avoir  lieu;  et  n'ont 
rien  fait  de  plus. 

Ensuite  il  me  parait  contraire  k  tous  les  prin^ 
cipes  sur  l'interprétation  des  lois ,  de  faire  usage 
d'une  disposition  de  faveur  pour  aggraver  le  sens 
d'une  mesure  de  rigueur*  C'est  par  faveur  pour 
le  débiteur  soumis  à  la  contrainte  par  corps , 
que  l'art.  781  du  code  de  procédure  lui  laisse 
la  liberté  de  circuler  sans  crainte  entre  le  cou- 
chenet  le  lever  du  soleil.  Et  il  est  impossible, 
en  y  réfléchissant ,  de  tourner  cette  disposition 
favorable  du  droit  civil,  contre  un  condamné, 
dans  l'application  toujours  affligeante  de  la  loi 
pénale.  ^*  Il  n'existe  pas  de  motif  pour  que  le 
caractère  du  vol  ait  un  degré  de  gravité  de  plus, 
positivement  parce  que  le  danger  d'un  débiteur 
a  un  degré  de  gravité  de  moins  ;  et  les  raisons 
qui  peuvent  faiçe  avancer  pour  celui-ci  l'heure 
de  l'indulgence  et  de  la  liberté,  ne  sont  point 
du  tout  les  mêmes  qui  peuvent  faire  fixer ,  à 
l'égard  du  voleur,  le  moment  où  devient  néces* 
saire  une  augmentation  de  sévérité. 

J'aurais  mieux  conçu  qu'on  cherchât  à  fonder 
l'opinion  que  je  combats  sur  l'art.  4 9  ^i^*  ^,de 
la  loi  des  ^8  septembre«-6  octobre  1791,  qui, 
en  matière  de  police  rurale,  veut  que  les  amendes 
soient  doubles ,  si  le  délit  a  été  commis  avant 

3o. 
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le  teTcr  OU  après  le  coucher  du  soleil.  Il  y  aurait 
au  fnoinsici^à  détaut  desunilitudedans  les  textes^ 
k  s'appuyer  sur  la  parité  des  motiFs.  «—  Mais 
c^  n'est  pas  plus  dans  la  loi  rurale  de  91  que 
dans  le  code  de  procédure  civile^  qu'il  faut 
chercher  une  interprétation  aux  dispositions  du 
code y9^/ia/ qui  prononcent  des  peines  afïlictives 
et  infamantes.  —  Si  par  le  mot  mut  les  rédacteursr 
du  code  pénal  avaient  entendu  rintcrvalle  qui 
sépare  le  coucher  du  soleil  de  son  lever,  pour* 
quoi  ne  l'auraient^ils  pas  dit^  aussi  bien  que  les 
fôgislateurs  de  91  et  les  auteurs  du  code  de 
procédure  7  ^^  S'ils  n'ont  pas  suivi  des  exemples 
qui  ne  pouvaient  pas  leur  éti^e  inconmM)  il  Aiuc 
présumer  qu'ils  ne  l'-ent  pas  voulu  ^  et  déduire 
delà  une  conséquence  toute  contraire  h  celle  qu'a 
adoptée  la  cour  de  cassation» 

L'arrêt  du  la  février  i&i3  est  rendu  dans 
une  espèce  où  le  vol  avait  été  oemmis  le  29  no-^ 
vembre,  entre  neuf  et  dix  heures  du  soir.  Il 
est  certain  que,  dans  tous  les  systèmes ^  à  une 
telle  heui'e,  il  est  bien  complètement  nuit*  Aussi 
la  question  que  cet  arrêt  avait  k  juger  était  celle 
desavoir,  non  pas  si  la  nuit  commence  à  tel  ou  tel 
moment,  mais  si  l'on  peut  dire  qu'il  fiiit  nuit  dans 
un  lieu  éclairé  où  il  règne  tout  le  mouvement 
pi  toute  l'activité  du  joar.  —  La  cour  de  cas- 
sation décide  a  qu'en  désignant  la  nuit  comme 
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»  , ciixousiance  aggravante  du  vol,  la  loi  n'en 
)>  a  fait  dépendre  rexistenco  d'aucune  autre  cir- 
»  constance  accîdeciteHe,  »  Je  conçois  que  cette 
opinion  puisse  se  soutenir ,  comme  je  le  disais 
il  y  a  quelques  instans^  quand  on  se  borne  k 
qualifier  circonstance  accidentelle  celle  qui  tien- 
drait; &  un  fait  de  l'homme;  ce  qui  se  présentait 
dans  cette  dernière  espèce.  Mais  h  cour  de  cas* 
sation  ne  s'arrête ,  pas  là  ;    elle  ajoute   «   que 
n  cDnséquemment  elle  a  entendu  par  miiY ,  </'a- 
»  près  la  signification  ofulgaire  et  naturelle 
»  de  ce  mot  y  tout  l'intervalle  de  temps  entr^ 
)i  le  eoucber  et  le  lever  du  soleil.  41 
*   Et  quelle  est  donc  la  significatioB  vulgaire 
et  naturelle  dvL  mot  nuit?  Est-^îl  vrai,  suivahit 
bWtfigaire  ^  q«m  fasse  nuit  dès  que  le  soleil  est 
couché^  et  qii'il-fiasse  encore  nuit  jusqu'à  l'insitibt) 
eA)  repiraitleboidi?  h^-  QuVm  demapdeau  iai^ouH 
rèur  à  qéeà  uMâent  il  fait  jour^  et  l'un  veira 
i'^ttxeépéndvqile  is^^est'  aeolemeBt  quand  le  soleil 
se^iève^ilui  qui, \ au  lever  du  aoleil)  est  déjà 
depuis  si  longtemps  au  travail.  -^  Qu'on  noii« 
demande  à  tous  à  .quel  momeat  la  nuit  arriva^  «t 
l'on*  verf*a  $i  la  pensée  vicjnt  i'qui  que  ce  aoitjdeirér 
'P9adi*e<|ui^ilfaitbi|it  dièsque  lis  soleil  est  jOHiohé^ 
quand  tous  les  jioturs  de  la  vie  00  Ut ,  on  écrit,  on 
trayatUe,  on  voit,  on  agit  ^  on  ae  proméoe,  après  le 
GiHiiQher  du  soleil^  par  une  clarté  presque  égalé  à 


Vol. —Nuit. 
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voj  -Nuit.  ^®''®  ^®  midi. — ^Dans  les  chaleurs  de  Fêté,  les  plus 
beaux  momens  du  y 0£^  sont  ceux  qui  précèdent 
le  lever 'du  soleil  et  qui  suivent  son  coucher. 
*-  A  la  campagne,  il  y  a  plus  d'activité  une  heure 
avant  l'apparition  du  soleil  qu'au  milieu  du  jour» 
Dans  les  villes ,  toute  là  population  est  au  dehor» 
quand  le  soleil  brûlant  du  mois  dé  juillet  a  quitté 
l'horizon.  —  U  faut  donc  nécessairement  que 
la  jurisprudence  renonce  à  soutenir  que  la  nuit 
est  l'intervalle  de  temps  entre  le  coucher  et  le 
lever  du  soleil,  d'après  la  signification  vulgaire 
et  naturelle  de  ce  mot. 

Et,  s'il  fallait  consulter  le  Dictionnaire  sur  un 
point  si  peu  douteux ,  nous  verrions  que  le  jour 
est  la  clarté,  la  lumière  que  le  soleil  répand 
lorsqu'il  est  sur  l'horizon ,  ou  qu'il  en  est  proche 
(  Dictionnaire  de  l'Académie  )•  —  Cette  portion 
du  jour  qui  précède  ou  qui  suit  le  coucher  dur 
soleil  est  te  crépuscule.  Le  Dictionnaire  définit 
le  crépuscule  la  lumière  qui  reste  après  lesoléii 
couché^  jusqu'à  ce  que  la  nuit  soit  entièrement 
fermée  \  et  le  temps  qui  est  depuis  la^it  de  la 
nuit  jusqu'au  lei^er  du  soleii.  —  Il  n'est  pas 
nuit  quand  la  nuit  n'est  pas  fermée  ;  il  n'est  plus 
nuit  quand  la  nuit  est  finie  ;  il  n'est  pas  nuit 
tant  qu'il  reste  ou  quand  il  arrive  dans  le  ciel 
une  lumière  produite  par  le  soleil.  Enfin ,  il  faut 
bien  employer  l'expression  la  plus  simple,  puis- 
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qu'il  s'agit  de  la  plus  simple  de  toutes  Ici  vérités: 
il  ïi'esl  pas  nuit  quand  il  fait  jour. 

Je  crois  donc  que  la  jurisprudence  en  reviendra 
à  décider  y  quant  à' la  circonstance  aggravante  de 
la  nuit^qu'eUe.n'exiMeqiiesi  le  vol  a  été  commis 
pendant  le  temps  où  il  fait  véritablement  nuh; 
et  qu'ainsi  les  cours  royales  pe  renverront  plus 
devant  les  cours  d'assises  y  lés  vols  qui  n'auraient 
la  sigQÎfkatiOA  crhmineUe  quepai*ce  qu'îb  auraient 
été  commis^,  pendant  le  crépuscule  du  soir  ou 
celui  du  matin  (i)» 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'on  doit  qua4 
liSer  vol  de  nuit  celui  qui  est  exécuté  pendant 
la  nui;,  dans  un^  lieu  oà  règne  une  clarté  factice , 
mais  complète  9;  ^t  l'activité  du  jour ,  je  pense^ 
ainsi  que  je  17ai  dërj^à.  dit,  qu'il  faut  en  adoptei^ 
l'affirmative.  Le  texte  de  la  loi  ae  permet  guère, 
en  effet ,  de  déclarer  qu'il  ne  fait  pas  nuit  quand  la 
lumière  du  soleil  n'éclairç  point  du  toutrhorizon; 
et  il  serait  difficile. de  ba^r  do  bons  ^rgumens 
sur  son  esprit,,  lorsque. son  texte  est  positif. 
-rrr-  Ou  pcut  dire  seulement  que  si  les  .législateurs 


;! 


.  (i)  J^fend^nt  rimpresuon  de  cet  ouvrage,! le  recueil  de 
3irey  a  ^apporté  (.  ^pme  ^19 ,  hcov4^  pjuriie.^.  p.:3Q&J  un  arréi 
de  la  cour  ix>yale  de  Nimés,  du  7  mars  i8aQt'l9i't|MCn  mo- 
livë ,  oui  juge  la  question  de  la  nuit  dans  le  sens  de  Topinion 
que  je  présente.  .  -  '  "  ' 


Vol.-Nait. 
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y  eussent  pensé^  ils  n'aaraient  prohablement  pa» 
considéré  comme  vol  de  nuh  celui  ^  par  exemple, 
<|iii  serait  commis  dans  un  bat  éolairé  par  des 
lumières  dont  la  clarté  est  égalé  k  celle  du  jour, 
•w .  L'art.  4  dé  la  loi  du  a5  frimsire  an  8  ne 
ponissaît  que  d'une  peine  oorreccîonnélle  de  six 
mois  k  deux  ans  de  prison ,  le  vol  commis  dans 
tes  aalles  dé  spectacle ,  oà-  Fbn  se  trouve  réuni 
pendant  une  portkm, de- la  véritable  nuit.  ~- 
Mais  je  crois  que  ^  stt^ce  point  ^  il  feut  attendre 
un  changement  de  la  législation  plutôt  que  de 
la  jurispradenoe. 


La  conséquenoe  des  observations  <]ue  ce  nu« 
méro  renferme,  est  que  snr  l'escalade,  reflraction^ 
la  maison  habitée  et  iM  nuit,  «me  disposition 
nouvelle  pourrait  être  ^ainsi  conçue  : 

«  n  A*7  a  escalade  que  si  le. voleur  a  franchi  une 

•  cidture  formant  obstacle   K  son  passage  ;  il  n'y  a 

•  eShiedon  eicti^rieure  que  si  cette  effiracUôn  a  servi 
»  è  pénétt^r  daiis  le  Ireb  où  le  vol  devsit  être  etécuté; 

•  il  Hr'y  a  dépendance  de  maison  habitée  qoe  li  le -lieu 
a^  destiné  à  l'habitation  communique  intérieurement^ 
»  OU  par  un  espace  clos  et  fermé ,  au  lieu  où  le  vol  a 
»  été  eommis  ;  enfin,  U  nuit  est  le  temps  dorant  le- 
»  quel  le  soleil  ne  donne  plu4  aucune  àlktté  sur 
»  Thorizon.  On  pourra  déclarer ,  en  outre ,  qu*un  vol 
»  commis  dans  un  lieu  où  une  clarté  facliee  *et  un 
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»  rasBemblement  d^  petMnnes  ^  raident  la  sulreil*  * 
»  lance  anësi  facile  qu*eii  plein  jour ,  n'est  pea  on  toi 

liai»  nuit.  » 

■  • 

< 

•  •  •  ■  • 

Recelé. 

On  répète  aouTent^comtne  on4'a  entendu  dire, 
qu*4l  n'y  aurait  pas  de  toteiini  Vil  n^y  avait  pas 
de  rec^leurd»  S^  croie  que  les  Buteors-  d^e  nos 
loi^lpénàles  ont  été  imbusi  de  cette  pensée  quand* 
ils  se  ëènt  montrés  d'une  eitrêriie  sévérité  envers 
les  receleurs.  •  Rien  n^t  plus  rnetÉtt  cèpendatit 
que  cette  ùfiinion.  ^ — ^ïiztts^fkikn^lMe4tt9ion\è 
des  cas,  Ies'voleur8TD'V>bt  t^s  db  >ècéleurs,  eif 
n'en  ont  pas  besoin.  —  On  se  figure  trop  souvent, 
quand^DU  ne  voit  les  choses  qu'en  théorie ,  que 
toutes  les  afTaires  criminelles  sont  d!wft^^a^;]e 
gravité;  et  l'on  v4:^it  itdtanQaientftJIms^léigi'VDleaprs; 
d«i  bandits  en  troupe;  n'ayant  ftîffeuhp^ 
et  obligés  de  déppsçr  chez  uû  rf^qélevri^sçpcié 
k  leur  hande,  les  produits  de;  leur^  crimes.  JMaia 
ce  cas ^  pris  poor  typè^  est  le  plus  rare  de^lou^. 
Presque  tous  les  voleurs  qui  coniparàl^ëql'  aux 
cours  d'assises  ont  yoté  pou^  eiix  .9eiilç.  jQfji, jpfîur 
l^nr  fuQoille^ii  et  n'iont  ()a9:ea  d'autottsijreeéki^ 
qu'eux-mêmes.  —  Celui  qui  vole'de^Vargéfttle 


V'iA.-VBk 
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k  qui  les  ciroonatances  étaient  connues^  c'est  met- 
ti^  sur  la  même  ligne  deux  actions  easentielle- 
mdat  difYérdntto-,  et  blesser  les  premières  régies 

del-équit^; 

Qu'on  ne  dise  pas^  au  surplus,  qu'il  est  dîfficila 
4q  savoir  ai  le  reçéleur  a  eo  ^  ou  non ,  en  recelant, 
ccionaîssance  des  circonstances  du  vol.  La  difli-* 
çullé  d'obtenir  une  preuve  n'est  pas  un  motif 
pour  dondamner  aans' preuve. -H^  Et  d^aîUeurs, 
k(  lei  elle-a^me  reconnaiii  qu'il  n'est  paa  iknpos- 
sibL^  de  savoir  isi  la  recéleora  •eu)  ou:. n'a  pas  eq 
coilnaiisanee  d&$  wconstanœs  aggravimtes ,  pttis- 
^e^  IWW.dî^^u  oode. pénal  liorode sur  cette  dis^ 
tipcUon  ^ne  dilEàrenea  danis  4éë  «peines.  Co  ^qfû 
^  ipeùt  dioa  les  .âas,  pçévas  pànl^art.'  63  ^  se  peut 
d^n^.ious  lesAuti)cs.i2. ..  ^•    -'fii'>M-  i-j  -lio*; 

V* Jii6  crois donciqkie  l«s.arL«i6i?ét  .ôS^devraient 
ètrQ.fonduA.e»  un  seul  ^.partant':   .;         !  i-^ 

'i  «>iQètt  ifKi  st«cl«tttièM  ait rônV 4ed9«'^  '  ohjèu 

un. »:r)  jjiî» .;  «•  *"  tJ.l:liJ^'      ..i  t»  •    J')  yy.n  Jr^!-  -i.  ..••I* 


4^fiu  iifiAi d*^îfvif(,'v#/éS^  AiQ^è«fUsQflMiiM>*«^«n'i^'^ 


dispai 
irfiriii,qtiaii4  «niyoit^aèk'pliif  grats»dtilDart«ft:r4»ftléiuéé 
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»  moins^  r«ggni?ation  de  peine  réâukant  det.  cir- 
V  constances  dont  le  vol  aai*a  été  accompagné,  ne 
»  leur  sera  infligée  quautant  qu'ils  ai|rpnteu  connais* 
»  sance  de  ces  circonstances  au  moment  du  recelé.  » 


%ff>  «»m»*v<^»^«»  ^^t^%^^9^^%*/^•n0%>•^0^*t^m^m 


S.  IIL  Du  Faux. 

La  peine  perpétuelle  prononcée  coaU*e  les  foncr 
tionnairea  publics  pour  crime  .d^  faui^^par  1^ 
art.  145  et  i46  du  code  pénal»  ,est  irop  sévére« 
Elle  ne  peut  qu^  donner  lieu  à  4^9  demandes  en 
grâce  ^  renouvelées  jusqu'à  ce  que  la  grâce  soîl 
accordécé  —  Il  serait  convenable  de  réduire  ceUe 
peine  à  la  réclusion  de  dix  à  vingt  ans.  ^-  Qu 
reste ,  dçpuia  qu'avec  raison  la  cour  de  cfisaatioii 
décide (i)  que  les  faux  cQoimis  par  les  officiels 


piècei  k  conviction  »  celui  du  cadayre  d^une.p^aonne  homi- 
cidëe  ,  n*est  puni  par  Fart.  SSp  que  de  peines  correction- 
nelles. F.  sur  ce  dei^iér  àHîcle  Tarréi  de  la  cour  âe  cassa- 
tion du  31  septembre  iBiS  {Bul,  crtm.i,  p.  to5). 

Je  ne  parle  point  dans  ce  noméro  «  de  la  peine  de  mort^  qwàs 
diaprés  les  ai  t.  6a  et  63 ,  peut  être  prononcée  fiani  certaipa 
cas  contre  les  receleurs ,  par  la  raison  que  j*ai  émis  le  yœu 
de  ta  suppression  de  cette  peine  en  toute  uiilièjnB  ue  toi. 

(1)  Arrêts  des  i9noyenibre  iScg^Sirej,  tome  33,  p.  iSjf 
4  mars  iSaS ,  Sirey,  tome  a5 ,  p.  54o  ,  etc. 


VoL-R«céld. 
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Faiu  témoi-  V^^^  ^^  n'âccoQipagnQ  pfts  la  déclaration  faite 
goago.  devant  les  juges  chargés  de  statuer.  —  Ce  n'est 

donc  pas  slûvant  les  régies  relatives  au  parjure  ^ 
que  le  faux  témoignage  doit  être  apprécié;  ce 
doit  être  uniquement^  comme  en  toute  matière 
criminelle ii  Suivant  le  degiré  de  méchanceté  sup* 
posé  dans  le  coupable. 

Il  me  parait  nécessaire ,  en  conséouence  ^  d'éta- 
blir, avant  tout  ^  une  distinction  que  la  loi  n'a  pias 
voulu  reconnaître  :  c'est  celle  qui  :exiate  réelle- 
aient.eAtre  le  faux  témoignage  à  charge  et  le 
Êittx  témoignage,  à  décharge. 

Le  premier  alinéa  de  l'art.  36 1  et  l'art.  36d  do 
code  pénal ,  mettent  les  deux  cas  sur  la  Aiéme 
ligne;  et  je  crois  qu'il  est  impossible  à  tout  homme 
sage  d'approuver  une  telle  assiniilation.  —  L'in- 
térêt de  ta  société  veut,  je  le^is,  que  tous  les 
témoins  déclarent  la  Vérité.  De  Pimpunité  du  faux 
témoignage  à  décharge  résulterait,  ou  pourrait 
résulter,  celle  des  plus  grands  coupables,  et  par 
suite  un  désordre  universel  et  des  maux  sans  nom- 
bre.— :Mai9  ce  gçpre  de  faux  témoignage  n'est 
point  comparable  cependant  au  faux  témoignage 
à  charge.  Celui-ci  a  pour  but  de  faire  condamner 
un  innocent;  cduî-là  n'a  pour  objet  direct  que 
de  sauver  un  prévenu  ou  un  accusé.  L'un  veut 
faire  un  mal  certain;  l'autre  veut  faire  du  bien 
à  celui  qui  eu  est  indigne,  il  est  vrai,  mais  enfin 
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c'est  du  bien  qu'il  veut  faire.  Une  profonde  mé-    p,„ 
chanceté  peut  seule  dicter  un  faux  témoignage  à  <^'^' 
charge;  le   faux    témoignage  à  décharge  peut 
n'avoir   pour   cause  qu'un  sentiment  louÂble^ 
comme  l'amitié  ou  la  bonté. 

Je  crois  que ,  dans  aucun  cas ,  le  faux  témoi- 
gnage à  décharge  ne  devrait  être  puni  de  peines 
criminelles,  et  qu'il  recevrait  un  châtiment  suffi- 
sant par  l'application  de  l'art.  4oi  du  code  pénal. 
Dans  le  cas  même  où  le  faux  témoin  à  décharge 
aurait  reçu  de  l'argent  pour  mentir  devant  là 
justice,  la  bassesse  ^e  son  action  serait  encore 
bien  suffisamment  punie  par  un  emprisonnement 
qui  peut  aller  jusqu'à  cinq  ans. 

Il  me  paraîtrait  juste,  en  outre,  de  faire,  même  . 
k  l'égard  du  faux  témoignage  à  charge  en  ma- 
tière correctionnelle  ou  de  police  simple,  une 
distinction  entre  les  cas  que  l'art.  362  du  code 
pénal  confond  dans  une  même  catégorie.  —  Lé 
faux  témoignage  qui  peut  entraîner  la  condamna- 
tion à  l'emprisonnement,  doit  être  traité  avec 
sévérité.  Un  homme  innocent  n'eût-il  subi ,  par 
suite  d'un  faux  témoignage,  qu'un  seul  jour 
d'emprisonnement  ^  le  faux  témoin  ne  lui  aurait  , 
pas  moins  causé  un  mal  incalculable;  la  liberté 
n'est  pas  appréciable  à  prix  d'argents  Mais  si  le 
faux  témoignage  ne  devait  entraîner  qu'une  con^ 

damnation  à  l'amende,  la  peine  pourrait  être  moins 

3i 
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-■-^■^■--x^  rigoureuse.  —  Je  croîs  que,  sur  ce  point ,  on  de* 
fnagc.  yrait  distinguer  entre  les  matières  correctionnelles 

et  celles  de  simple  police.  Le  faux  témoignage  en 
simple  police  dans  les  matières  où  la  peine  à  pro- 
noncer se  bornerait  à  une  amende,  qui  ne  peut 
être  que  de  quinze  francs  au  plus ,  serait  suffisam- 
ment puni  par  Tapplication  de  Tart.  4oi  du  code 
pénal.  —  Quant  au  faux  témoignage  en  police 
correctionnelle  qui  n'aurait  pour  résultat  qu'une 
condamnation  à  l'amende  y  il  me  semble  qu'il 
•erait  convenable  de  suivre  la  règle  que  j'ai  déjà 
indiquée  )  et  de  décider  que  jsi  l'amende  ne  dépas- 
sait pas  cent  francs (i)  et  que  les  circonstances  pa* 
russent  atténuantes ,  la  peine  pourrait  également 
n'être  que  celle  de  l'art.  4oi. 

L'art.  363  du  code  pénal  est  ainsi  conçu  :  <(  Le 
»  coupable  de  faux  témoignage  en  matière  civile 
»  sera  puni  de  la  peine  portée  au  précédent  arti- 
»  cle,  »  c'est-à-dire  de  la  réclusion.  —Je  désire» 


(i)  Les  frais  et  les  dommages  et  intérêts  penyent  aggrarcf 
de  beaucoup  une  condamnation  à  Tamende;  mais  si  la  régie 
que  j*indique  était  adoptée,  Taroende ,  étant  la  condaroDation 
principale,  derraitétre  la  seule  base  de  la  réduction  de  la 
peine.  Et  d'ailleurs  quand  les  frais  et  les  dommages-intérêts 
Mraient  considérables ,  il  est  probable  que  les  tribunaux  ne 
IrouTeraient  pas  que  les  circonstances  fussent  atténomtes ,  «1 
n'if  seraient  pas  de  bi/acuUé  de  rflaire  la  peine. 
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raisi  encore  une  modification  à  la  ricnieur  de  cet 

^  Ftuz  témoin 

article.  Non  pas  que  je  veuille  distinguer  entre  le  gnage. 
cas  où  le  faux  témoignage  emporte  condamnation, 
et  celui  où  il  emporte  libération  ^  puisqu'en  ma- 
tière civile  l'injuste  libération  cause  un  préjudice 
semblable  à  celui  qu'entraîne  l'injuste  condamna* 
tion.  Mais  le  faux  témoignage  dans  une  affaire  de 
peu  d'importance  n'est  point  aussi  dangereux ,  et 
ne  saurait  paraître  odieux  au  même  degré ,  que 
celui  qui  intervient  dans  un  procès  où  de  plus 
graves  intérêts  sont  compromis.  ' —  Je  crois  qu'il 
serait  bien  assez  sévère  de  punir  conformément 
à  l'art.  4oi  le  faux  témoin  dont  la  déclaration 
n'aurait  pas  donné  lieu  à  une  condamnation ,  ou 
une  libération,  en  principal  de  plus  de  cinquante 
francs;  et  de  rendre  facultative  l'application  du 
même  article,  si  les  circonstances  paraissaient  at- 
ténuantes, et  que  la  condamnation  ou  la  libération 
ne  fussent  pas  d'une  valeur  principale  de  plus 
de  cent  francs. 

On  comprend  difficilement^  au  surplus,  la  dif*^ 
férence  que  le  code  pénal  établit  entre  celui  qui 
se  parjure  pour  autrui,  et  celui  qui  commet  le 
même  crime  à  son  profit  personnel.  —  L'art.  366 
ne  punit  que  de  la  dégradation  civique  celui  qui, 
quand  le  serment  lui  est  déféré  ou  référé  en 
matière  civile ,  fait  un  faux  serment  ;  tandis  que 
l'art.  363  punit  le  faux  témoin  de  la  réclusion ,  en 

3i. 


484  II'  PARTIE^ 

==^ — ^  même  matièi*e.  —  Celui  qui  fait  un  faux  serment 

Faux  temoi- 

guig».  dans  son  propre  intérêt  y  joint  cependant  le  vol 

au  parjure.  —  Il  semble  donc  que  le  code  aurait 
dû  se  montrer  moins  rigoureux ,  au  lieu  de  l'être 
plus,  contre  le  faux  témoin,  qui  du  moins  ne 
joint  pas  à  ses  torts  celui  de  s'approprier  le  bien 
d'autrui. 

L'art.  364)  qui  aggrave  la  peine  du  faux  témoin 
s'il  a  reçu  de  l'argent ,  une  récompense  ou  des 
promesses,  me  semble  devoir  être  entièrement 
supprimé ,  même  à  l'égard  du  faux  témoignage  à 
charge.  —  On  n'est  pas  plus  criminel  quand  on 
fait  un  faux  témoignage  pour  de  l'argent,  que 
quand  on  le  fait  par  sentiment  de  haine;  peut- 
être  même  l'est-on  moins. 

En  ce  qui  touche  la  subornation  de  témoins,  j'ai 
déjà  dit  (p.  329),  que  je  ne  concevais  pas  que  la 
loi  condamnât  à  mort  le  suborneur,  dans  le  cas 
où  le  faux  témoin  suborné  ne  serait  lui ->  même 
condamné  qu'aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  J'a- 
joute ici  que  le  suborneur  ne  peut,  dans  tous  les 
cas,  être  traité  que  suivant  les  règles  adoptées 
pour  la  punition  des  complices  d'un  crime. 

La  loi  ne  définit  pas  la  subornation.  Con- 
siste-t-elle  dans  une  sin^ple  invitation  de  mentir, 
faite  à  celui  qui  s'est  rendu. faux  témoin  ?  La  trou* 
vera-t-on  dans  une  argumentation  qui  aura  été 
adressée  &  ce  faux  témoin,  pour  lui  démontrer 
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Futilité  du  faux  témoiffnaffe?  Ou  bien  n'y  a-t-il  •==- 
de  subornation  punissable  que  lorsqu'elle  a  le  g>»9"* 
caractère  de  la  provocation  définie  par  le  pre« 
mier  alinéa  de  l'art.  60  du  code  pénal ,  c'est-à- 
dire  ,  lorsqu'elle  s'est  opérée  par  dons,  promesses, 
menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  ma- 
chinations ou  artifices  coupables  7^--^  La  cour  de 
cassation  n'a  pas,  que  je  sache,  jugé  directe- 
ment cette  question;  mais  elle  l'a  jugée  indirecte- 
ment, en  décidant  que  le  suborneur  n'était  pas 
punissable  si  le  faux  témoignage  n'avait  pas  eu 
lieu,  et  en  s'appuyant,  pour  motiver  cette  déci- 
sion ,  sur  ce  que  «  la  subornation  de  témoins 
)>  n'est  qu'une  provocation  au  faux  témoignage, 
»  qu'elle  est  donc  un  des  faits  de  complicité  dé- 
»  terminés  par  l'art.  60  du  code  pénal.  »  —  Il 
résulte  implicitement  de  là  que  la  subornation  ne 
doit  être  punie  que  si  elle  a  eu  lieu  par  dons,  pro- 
messes, machinations,  etc.  —  Quand  on  a  re* 
connu  que  la  subornation  n'est  qu'uno complicité 
du  faux  témoignage,  on  se  demande  pourquoi^ 
dans  ce  cas  unique ,  le  complice  est  plus  sévère 
ment  puni  que  l'auteur  principal  du  crime;  et  je 
ne  crois  pas  qu'on  trouve  à  cette  question  de  ré- 
ponse satisfaisante. 

En  appliquant  l'art.  365  à  la  subornation  dé 
témoins  en  matière  civile,  on  trouve  dans  la  loi 
une bi^rrerie remarquable.  La  partie  qui  suborne 
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UD  témoin^  c'esUà-dire,  qui  se  rend  complice  du 
g<»s«-  crime  de  £aux  témoignage,  est  punie  des  travaux 

forcés^  taudis  que  le  faux  témoin^  c'est-à^ire^ 
l'auteur  principal  du  crime,  n'est  puni  que  de 
la  réclusion  ;  et  si  cette  partie  commet  le  crime 
elle-même ,  en  faisant  un  fa^ux  serment  dans  le 
cas  de  Tart.  366 ,  c'est-à-dire  ^  si  elle  devient  au- 
teur principal  du  crime,  elle  ne  subit,  comme 
nous  l'avons  vu,  que  la  dégradation  civique.  Ainsi, 
la  partie  intéressée  est  punie  plus  que  le  faux  té- 
moin quand  c'est  par  l'intermédiaire  de  ce  faux 
témoin  qu'elle  a  fait  faire  le  mensonge  devant  la 
justice,  et  moins  que  lui  si  elle  a  fait  ce  men- 
songe elle-même.  La  peine  qu'elle  encourt,  comme 
complice  ^  est  de  deux  degrés  au-dessus  de  celle 
qui  lui  serait  infligée  comme  auteur  principal  du 
crime. 

L'art.  365  me  parait  devoir  être  complètement 
rayé  du  code  pénal.  La  subornation  de  témoins 
n'est  pas  un  crime  spécial;  c'est,  comme  la  cour 
de  cassation  le  reconnaît,  une  complicité  du  crime 
de  faux  témoignage;  et  l'art.  6o  lui  serait  par 
conséquent  applicable,  si  l'art.  365  n'existait 
plus. 

Je  pense  donc  que  la  législation  sur  le  faux 
témoignage  devrait  être  changée  en  une  disposi- 
tion semblable  à  celle  qui  suit  : 

«  l^  foux  témoignage  à  décharge,  en  toute  maUèf  e 
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pAiale,  0era  soumis  à  rapplicatkiii  de  Vutu  401  du 
code  pénal. — Le  faux  témoignage  à  charge  ^  en  gpigo. 
matîèrd  criminelle  |  sera  puni  de  la  réclusion  de 
cinq  à  vingt  ans.  Néanmoins,  si  l'accusé  a  été  oon^ 
damné  à  une  peine  plus  forte,  le  hux  témoin  su«* 
bira  la  même  peine,  si  sa  déposition  portait  sur  le 
chef  qui  a  motivé  la  condamnation  de  Taccnsé  (i). 
-—  Le  faux  témoignage  à  charge,  en  matière  correc* 
tionnelle  et  de  police ,  sera  puni  de  la  réclusion  de 
cinq  à  dix  ans ,  si  le  prévenu  a  été  condamné  à 
Temprisonnement  ou  à  une  amende  de  plus  de 
100  fir. — Si  Tamende  à  faquelle  le  prévenu  a  été 
condamné  ne  dépasse  pas  100  fr.,  et  que  les  cir» 
constances  paraissent  atténuantes,  le  faux  témoin 
pourra  nétre  soumis qu  à  Tapplication  de  Tart.  4oi. 
— ^11  ne  sera  soumis qu*à  lapplication  de  cet  article, 
si  le  prévenu  n*a  été  condamné  qu*à  une  amende 
de  police  simple. — Le  faux  témoignage  en  matière 
civile  sera  puni  de  la  réclusion  de  cinq  à  dix  ans  , 
si  la  condamnation  ou  la  libération  d'une  des  par- 
ties a  porté  sur  une  valeur  principale  de  plus  de 
100  fr. — Si  cette  valeur  n'a  pas  dépassé  100  fir.  et 


(1)  Il  pourrait  arrirer  que  dans  une  affaire  criminelle  qui 
aurait  été  suivie  d'une  condamnation  à  mort ,  un  faux  témoin 
n*eût  déposé  contre  Taccusé  que  sur  un  fait  de  moralité,  étran- 
ger à  Faccusation  principale.  Ce  serait  bien  un  faux  témoi* 
g^ge  à  charge  dont  il  se  serait  rendu  coupable;  mais  ce  faux 
témoignage  ne  saurait  être  réputé  avoir  entraîné  1^  condain-^ 
oatîoQ  capitale. 
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■■"'  '  »|  que  les  circonatances  paraissent  atténuantes,  le  faux 

iaa^.  »  té^ioin  pourra  n  être  soumis  qu*à  rapplication  de 

»  fart.  4oi.  — Si  cette  yaleur  n*a  pas  dépassé  5o  fr. , 
»  il  ne  sera  soumis  qu'à  l'application  de  ce  même  ar-» 
9  ticle. — La  fausse  déposition  qui  n'aura  produit  au«r 
»  cun  effet|  sera  considérée  seulement  comme  ten- 
>  tative  de  £amx  témoignage  (i).  » 

§.  V.  De  laJBigamie.  (a) 

La  bigamie  est  un  méfait  d'une  nature  parti- 
culière, quant  à  ses  causes  et  quant  à  ses  eiTets.  Il 
peut  arriver'  qu'une  basse  cupidité  soit  le  seul 
motif  qui  ait  déterminé  un  homme  engagé  dans 
•  les  liens  d'un  premier  mariage  à  en  contracter 
un  second.  Mais  il  peut  se  faire  aussi  qu'une 
passion  violente,  étrangère  à  tout  sentiment 
d'intérêt ,  soit  la  cause  de  cette  mauvaise  action. 


(i)  Voyez  plus  bas ,  à  la  fin  du  §.  i3 ,  le  motif  de  cette  der- 
nière disposition. 

(a)  Aat.  340.  ff  Quiconque  étant  engagé  dans  les  liens  du 
»  mariage  en  aura  contracté  un  autre  avant  la  dissolution  du 
»  précédent ,  sera  puni  de  la  peine  des  trarauz  forcés  à 
»  temps. — L'officier  public  qui  aura  prêté  son  ministère  à  ce 
»  mariage ,  connaissant  Texistence  do  précédent ,  sera  cob* 
»  ^mné  à  la  même  peine.  » 


w^ 
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— -  Peut-être  la  femme  délaissée  est*elle  douce  eC 
vertueuse  ;  peut-être  le  méchant  homme  qui  Pa^ 
bandonne  laisse-t-il  à  sa  charge  des  eniàns  Ipi 
vont  rester  sans  père,  comme  elle  sans  mari.  Mais 
peut-être  aussi  cette  femme  est^elle  acariâtre .  et 
débauchée;  et  peut-être  ainsi  n'est-ce  que  pour 
trouver  un  bonheur  qui  le  fuyait  dans  son  union 
légale,  que  le  bigame,  sans  enfans  au  surplus,  s'est 
présenté  comme  libre  à  une  seconde  femme. 

On  ne  saurait  disconvenir  que  le  degré  de 
culpabilité  ne  soit  tout-à-fait  différent  suivant  ces 
différens  cas ,  bien  qu'il  y  ait  toujours  une  faute 
énorme  dans  le  fait  de  la  bigamie. 

Quant  aux  effets  de  la  bigamie,  ils  varient 
beaucoup  aussi  suivant  les  circonstances.  Dans 
les  classes  supérieures  de  la  société,  les  deux 
femmes  trompées  peuvent  se  trouver  l'une  et 
l'autre  déshonorées,  humiliées,  réduites  au 
désespoir.  Dans  certaines  autres  classes,  il  se  peut 
que  la  première  ou  la  seconde  femme  supportent 
fort  paisiblement  ce  qui  leur  arrive,  et  ne  soient 
occupées  que  du  point  de  savoir  à  laquelle  des: 
deux,  en  définitive,  le  mari  restera.  —  C'est  ce 
que  j'ai  vu.  —  Au  reste ,  cette  différence  dans 
la  manière  d'être  affectée,  peut  dépendre  du  cstn 
ractère,  tout  autant  que  du  rang  social  ou  de 
l'éducation  des  deux  femmes. 

Le  npal  que  produit  la  bigamie  s'appréciç,  ei^ 
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ontra^  par  la  position  des  enfans;  Il  varie  ^  en  con- 
aéquence,  suivant  qiiHl  existe  des  enÊins  du  pre* 
xniSc  mariage  et  non  du  second,  du  second  et  non 
dopremier,  du  premier  et  du  second;  ou  qu'enfin 
il  n'existe  d'enfans  ni  du  second  mariage  ni  du 
premier. 

Il  me  semble  donc  que  la  loi  tombe  dans  une 
injuste  sévérité  lorsqu'elle  punit  avec  une  égale  ri- 
gueur tous  les  cas  de  bigamie,  et  qu'elle  frappe  In- 
dutinctement  d'une  peine afllictive  et  infamante, 
dont  trois  familles  sont  déshonorées  à  la  fois,  une 
action  qui,  quoique  toujours  coupable,  n'est  pas 
toujours  également  vile. — C'est  dans  une  matière 
semblable  surtout  qu'il  peut  se  présenter  des 
circonstances  propres  à  aggraver  ou  à  atténuer  la 
£iute,-*— En  laissant  subsister  une  peine  infamante 
dont  la  durée  peut  aller  jusqu'à  vingt  ans,  les 
circonstances  propres  à  aggraver  le  crime  pour- 
ront produire  tout  leur  eflet;  mais  s'il  existait 
des  circonstances  atténuantes,  je  crois  que  l'hu- 
manité exigerait  que  la  peine  pût  être  réduite  à 
l'application  de  l'art.  4oi  du  code  pénal. 

J'irai  plus  loin.  La  bigamie  ne  jette  pas  dans 
la  société  le  même  genre  d'inquiétude  qu'y  ré- 
pandent les  actions  violentes  ou  frauduleuses 
qu'en  général  les  lois  qualifient  crimes  ou  délits. 
Le  mal  qu'elle  cause  s'arrête  aux  familles  trom- 
pées; et  les  pères  de  famille  redoutent?  f>eu  un 
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événement  qu'il  parait  toujours  facile  d'enter, 
avec  de  la  vigilance  et  de  la  prudence. 

Je  croirais  donc  possible  de  suivre ,  en  cette 
matière ,  une  règle  adoptée  par  le  code  pénal , 
dans  les  articles  immédiatement  antérieurs  à 
celui  qui  punit  la  bigamie.  L'adultère  de  kl 
femme  ne  peut  être  poursuivi  que  sur  la  plainte 
du  mari  (336);  celui  do  mari  ne  peut  l'être  que 
sur  la  plainte  de  là  femme  (339).  La  bigamie , 
qui  est  un  genre  d'adultère,  pourrait  n'être  éga- 
lement poursuivie  que  sur  la  plainte  de  l'une 
des  deux  femmes  trompées.— Il  peut  arriver 
que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  femmes  ne 
veuillent  se  plaindre ,  et  que  ce  soit  tout-à*-fait 
malgré  elles  que  la  justice  criminelle  poursuive 
leur  commun  mari.  —  Il  n'est  pas  même  sans 
exemple ,  que  les  deux  femmes  conservent  une 
tendresse  véritable  pour  celui  que  toutes  deux 
ont  aimé  comme  leur  époux.  Pour  la  première 
femme ,  le  second  mariage  n'est  qu'une  infidélité 
qu'a  commise  son  mari.  La  seconde  femme  peut 
n'apercevoir  qu'une  preuve  d'amour  passionné, 
dans  les  coupables  moyens  employés  par  son  bi-^ 
game  époux  pour  la  posséder.  Et  l'une  et  l'autre 
peuvent  ainsi  chérir  encore  un  homme  en  qui  la 
duplicité  s'allie  peut-être  à  de  bonnes  ou  de  -se- 
duisantes  qualités. 

En  par^l  cas^  que  produira  la  poursuite  en  bi- 
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=^  garnie?  Pour  venger  les  deux  femmes,  on  les  dé- 
solera toutes  deux;  potar  punir  celui  qui  les  a 
offensées  ^  on  les  punira  elles-mêmes,  en  les  don- 
nant en  spectacle  dans  une  cour  d'assises;  pour 
réparer.le  mal  qui  leur  a  été  fait,  on  leur  causera 
un  mal  irréparable ,  en  condamnant  à  une  peine 
infamante,  qui  rejaillira  sur  elles,  Uhomme  auquel 
leur  sort  a  été  lié.  On  n'aura  fait  que  remplacer 
un  double  mariage  par  un  double  iVéuvage.  La 
première  femme  sera  même  dans  une  situation 
plus  triste  que  le  veuvage,  puisque  ses  nœuds  ne 
seront  pas  rompus ,  et  qu'elle  conservera  le  titre 
de  femme  d'un  condamné  taché  d'infamie. — 
Enfin ,  s'il  existe  des  enfans,  quel  avenir  leur  pro- 
mettra la  dégradante  captivité  de  leur  p^re? 

Si,  pour  elles-mêmes  ou  pour  leurs  enfans, 
les  deux  femmes  désirent  que  le  bigame  ne  soit 
pas  poursuivi^  leur  vœu  doit  être  exaucé,  ce  me 
semble.  —  Je  crois  donc  qu'il  ne  devrait  y  avoir 
de  poursuite  en  bigamie  que  sur  la  plainte  des 
deux  femmes  ou  de  Tune  d'elles;  et  que,  s'il 
y  avait  plainte  et  condamnation  ^  les  deux  fem« 
mes  pourraient  s'entendre  pour  interrompre  le 
cours.de  la  peine,  comme  le  permet  Tart.  337 
de  la  part  du  mari  envers  la. femme  condamnée 
pour  adultère. 

Craindrait-on  que  le  bigame,  qui  •saurait  qu*on 
ne  peut  ie^  poursuivre  que  sur  la  plaiot^  de  aes 


femmes,  ou  de  l'une  d'elles,  ne  conçût  Tàffreux 
désir  de  se  débarrasser  du  danger  par  un  grand 
crime?  Pour  éviter  jusqu'à  la  possibilité  d'une 
pareille  pensée,  la  loi  déclarerait  qu'il  y  aurait 
poursuite  d'office,  si  l'une  des  deux  femmes  avait 
cessé  d'exister  au  moment  de  la  découverte  de  la 
bigamie  ;  et  que  cette  poursuite  ne  pourrait  être 
arrêtée  que  sur  les  demandes  réunies  de  la  femme 
survivante  et  de  la  famille  de  celle  qui  serait  dé- 
cédée. 

Du  reste,  le  défaut  de  poursuites  criminelles 
contre  le  bigame,  n'en  rendrait  que  plus  impé- 
rieux le  devoir  du  ministère  public  de  faire  an- 
nuler le  second  mariage,  conformément  aux 
art.  147  et  184  du  code  civil. 

Le  second  alinéa  de  l'article  34o  punit  de  la 
même  peine  que  le  bigame  l'officier  public  qui 
a  prêté  son  ministère  à  la  célébration  du  second 
mariage,  connaissant  l'existence  du  précédent. 
Cette  disposition  me  parait  bien  inutile,  puis* 
qu'aux  termes  de  l'art.  60 ,  non-seulement  l'offi- 
cier public,  mais  les  témoins  et  les  père  et  mère 
qui  auraient  agi  sciemment,  seraient  les  com« 
plicesdu  bigame.  —  Dans  le  système  que  je  pro^ 
pose ,  il  s'agirait  de  savoir  quel  parti  devrait  être 
pris  à  l'égard  des  complices  de  la  bigamie,  s'il 
n^y  avait  point  de  poursuites  contre  le  bigame  à 
défaut  de  plainte.  —  Suivant  l'art.  338,  le  corn» 
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plice  dd  la  femme  adultère  contioue  à  subir  la 
peine  à  laquelle  il  a  été  condamné  y  quoique  le 
mari  ait  oonsenti  à  Êiire  cesser  la  peine  de  sa 
femme.  Cette  disposition  nous  apprend  qu'en 
matière  semblable,  les  considérations  qui  militent 
en  faveur  de  Fauteur  principal  ne  s'étendent  pas 
au  complice  \  ces  considérations ,  dans  les  affaires 
de  bigamie,  tiennent  toutes,  comme  on  l'a  vu ,  à 
Pintérèt  des  personnes  dont  le  sort  est  lié  à  celui 
du  bigame ,  et  ne  peuvent  avoir,  par  conséquent, 
qhe  fort  peu  d'influence  sur  la  détermination  à 
prendre  à  l'égard  des  complices  du  second  ma- 
riage. —  Je  crois  donc  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu 
h  poursuivre  les  complices  de  la  bigamie ,  lors 
même  que  le  bigame  ne  serait  pas  poursuivi.  — 
Mais  un  sentiment  d'équité  ne  permettrait  pas 
qu'ils  fussent  exposés  kunepeine  in  Pâmante,  quand 
celui  pour  lequel  ils  auraient  agi  resterait  impuni  ; 
et,  en  pareil  cas,  il  me  paraîtrait  convenable  de 
ne  soumettre  les  complices^  indistinctement, 
qu'à  l'application  de  l'art  4o  i  • 

D'après  ces  réflexions,  l'art.  34o  du  code  pénal 
me  semblerait  devoir  être  remplacé  par  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

«  La  bigamie  ne  sera  poursuivie  que  sur  la  plainte 
*  des  personnes  engagées  dans  les  deux  mariages ,  ou 
w  de  l'une  d'elles.  Si  l'uned'elles  est  décédée,  la  pour* 
k  suite  aura  lieu  d  office  y  et  ne  pourra  être  arrêtée 
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»  que  sur  les  demandes  réunies  de  la  personne  mr* 
9  Tivante  et  des  quatre  plus  proches  parens  ou  alliés 
»  de  la  personne  décédée,  —  Quand  la  biganiie  sera 
»  poursuivie  et  prouvée ,  elle  sera  punie  de  la  reclu* 
»  sion  de  cinq  à  vingt  ans.  Néanmoins,  si  les  circons- 
»  tances  paraissent  atténuantes ,  elle  pourra  n*étre 

>  soumise  qu'à  l'application  de^Tart.  4oi. — ^La  peine 
*  infligée  au  bigame  cessera  sur  les  demandes  réunies- 
»  des  deux  personnes  trompées,  où,  en  cas  de  décèS| 
»  de  leurs  quatre  plus  proches  parens  ou  alliés.  —^ Les 
»  complices  de  la  bigamie  seront  poursuivis,  quoiqu'il 
»  n'y  ait  pas  de  poursuites  contre  le  bigame  ;  mais  ila 
»  ne  seront,  en  pareil  cas,  soumis  qu'à  l'application 
»  de  lart.  4oi }  quelles  que  soient  les  circonstances 

>  du  fait.  » 


§•  y  I.  De  la  fausse  Monnaie ,  et  de  la  contre^ 
façon  des  sceaux,  billets  et  timbres  (i). 

Ce  que  j'ai  dit  sur  cette  matière  (p.  33o,  34 1 
et  34^)  ne  me  laisse  ici  qu'à  indiquer  les  dispo^ 


(i)  A  AT.  i32.  ff  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  les 
»  monnaies  d'or  ou  d*argent  ayant  cours  légal  en  France  »  ou 
»  participé  à  rémission  ou  exposition  desdites  monnaies  con- 
»  trefaites  ou  altérées ,  ou  à  leur  introduction  sar  le  territoire 


Bigamie. 
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— ■— "-^  sitions  qu^l  me  pirattrait  convenable  de  sùbd- 

FauiM  mon— 

naic,  «te.;       tituer  k  celles  du  code  pénal.  Je  voudrais  d'a^ 
bord  qu'en  principe  la  peine  de  la   réclusion 


»  français,  sera  puni  de  mort,  et  ses  biens  seront  confis* 
•  quës.  » 

"  A&T.  i33.  te  Celui  qui  aura  contrefait  ou  altéré  des  mon- 
m  naies  de  billon  ou  de  cuivre  ayant  cours  légal  en  France, 
»  ou  pailicipé  à  rémission  ou  exposition  desdites  monnaies 
9  contrefaites  ou  altérées,  ou  à  leur  introduction  sur  le  terri- 
»  toîre  français ,  sera  puni  des  trayauz  forcés  à  perpétuité.  » 

A  AT.  i34*  «  Tout  individu  qui  aura  ,  en  France ,  contre- 
»  fait  ou  altéré  des  monnaies  étrangères ,  ou  participé  à  Té- 
»  mission,  exposition  ou  introduction  en  France  de  monnaies 
»  étrangères  contrefaites  ou  altérées,  sera  puni  des  travaux 
»  forcés  à  temps.  » 

Ait.  159.  «  Ceux  qui  auront  contrefait  le  sceau  de  FÉtat 
»  ou  fait  usage  du  sceau  contrefait  ;  ceux  qui  auront  contre- 
»  fait  ou  falsifié ,  soit  des  effets  émis  par  le  trésor  rojal  avec 
»  son  timbre ,  soit  des  billets  de  banque  autorisés  par  la  loi, 
»  ou  qui  auront  fait  usage  de  ces  effets  et  billets  contrefaits  ou 
»  falsifiés ,  ou  qui  les  auront  introduits  dans  Venceinte  du 
«  territoire  français ,  seront  punis  de  mort ,  et  leurs  biens 
ji  seront  confisqués.  » 

AaT.  140.  «  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié,  soit 
9  un  ou  plusieurs  timbrei  nationaux,  soit  les  marteaux  de 
j»  TEtat ,  servant  aux  marques  forestières ,  soit  le  poinçon  ou 
9  les  poinçons  servant  à  marquer  les  matières  d*or  ou  d*ar- 
9  gent,  ou  qui  auront  fait  usage  des  papiers ,  effets,  timbres  , 
»  marteaux  ou  poinçons  falsifiés  ou  contrefaits ,  seront  punis 
»  des  travaux  forcés  à  temps ,  dont  le  maximum  sera  toujours 
»  appliqué  dans  ce  cas.  » 
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perpétuelle  fut^  au  lieu  de  la  peine  de  mort^  le  ' 
châliment  du  faux-^monnayeur.  —  Mais  ce  n'est  »■>•»  «•»' 
pas'assez.  En  cette  matière^  comme  en  matière  de 
vol ,  il  me  semble  indispensable  de  faire  entrer  en 
considération ,  dans  la  fixation  des  peines,  le  tort 
que  le  faux-monnayeur  a  causé  ou  a  pu  causer 
à  autrui.  —  Je  crois  donc  que  la  loi  devrait  por- 
ter : 

«  Quiconque  aura  contrefait  les  monnaies  d*or 
u  ou  d*argent  ayant  cours  légal  en  France ,  ou  par* 
»  ticipé  sciemment  à  l'émission  de  ces  monnaies  con- 
»  trefaites,  sera  puni  de  la  réclusion  à  perpétuité.  — * 
»  Néanmoins  ,  si  le  préjudice  causé  n*ezcède  pas 
»  loo  fr.,  la  peine  sera  seulement  celle  delà  réclusion 
»  de  cinq  à  vingt  ans.  Si  les  circonstances  paraissent 
»  atténuantes,  et  qu*il  soit  démontre  qu*il  n  a  pas  été, 
»  en  tout ,  fabriqué  de  ces  monnaies  pour  une  va- 
»  leur  de  plus  de  loo  fr. ,  le  coupable  ne  sera  soumis 
»  qua  l'application  de  lart.  4^i.  —  Ualtération  de 
»  ces  monnaies  sera  punie  suivant  les  mêmes  distinc- 
»  tiens  ;  seulement  la  réclusion  de  dix  à  vingt  ans 
»  remplacera  la  réclusion  à  perpétuité  ;  et  la  re- 
»  clusion  de  cinq  à  dix  ans  remplacera  la  réclusion 
»  de  cinq  àjvingt  ans.  —  La  contrefaçon,  ou  émission 
»  de  monnaies  de  billon  ou  de  cuivre  ayant  cours 
»  légal  en  France,  et  la  contrefaçon,  émission ,  ou  al-  * 

»  tération  de  monnaies  étrangères,  seront  punies  de 

»  la  réclusion  de  cinq  à  dix  ans,  si  le  préjudice  causé 

«a 


4g&  II'  >>ART1E^ 

"  »  dëpftSfe  loo  fr.  Dans  le  cas  contraire  ,  le  coupable 

Fausse  mon-  ^  * 

noie,  cit;     :    »«  fera  puDi  conforoiémeat à  Tart  4oi*  » 

'  Quant  aux  crimes  prévus  par  les  art.  i3get  i4o^ 
il  suffirait  d'une  disposition  portant  : 

À  La  peine  de  mort,  prononcée  par  i  art.  189 ,  est 
»  réduite  à  celle  de  la  réclusion  à  perpétuité.  — '  En 
«  appliquant  lart.  i4<>i  les  court  d'assises  ne  seront 
»  point  obligées  de  prononcer  le  maximum  de  la  re* 
»  clusion  de  cinq  à  vingt  ans.  >» 


%/^^<i»^^%  '«.«%^««>%<«k4>%^^%.'%/«%.4 


§.  VIL  De  l'Incendie. 

Je  ne  rentrerai  dam  aucnne  discussion  relati- 
vement à  l'incendie  (f^.  p.  343  et  suîv.).  Je  me 
bbT*ncrai  à  indiquer  ce  qu'il  me  paraîtrait  conve- 
nable de  mettre  à  la  place  des  dispositions  du 
code  pénal  sur  cette  matière.  Lé  Voîci  : 

«  Quiconque  aura  directement ,  ou  par  le  moyen 
»  de  matières  combustibles  intermédiaires ,  volon- 
»  tairement  mis  le  feu  à  des  édifices  publics,  ou  à  des 
>»  bàtimens  ou  constructions  quelles  quelles  soient, 
»  habités  ou  pouvant  être  habités  ,  et  appartenant  à 
«autrui,  sera  puni  àe  mort,  si,  par  suite  de  Tin- 
»  cendîe,  quelqu'un  a  perdu  la  vie  ou  a  été  privé  de 
i>  l'une  de  ses  facultés  physiques  on  morales  pendant 
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•  vingt  jours  an  moins.  -^  Si  ces  derniers  malheurs  « 
»  ne  sont  point  arrivés,  la  peine  sera  celle  de  U 
»  réclusion  à  perpétuité.  —  Celui  qui  aura  mis  le  fea 
»  de  la  même  manière  à  toute  autre  propriété ,  mo- 
»  bilière  ou  immobilière ,  appartenant  à  autrui ,  sera 
>  puni  de  la  réclusion  à  perpétuité,  si  le  préjudice 
»  causé  excède  5,ooo  fr.  ^  de  la  réclusion  de  dix  à 
»  vingt  ans  ,  si  le  préjudice  s  élève  de  5oo  fr.  à 
»  5,000  fr.;  de  la  réclusion  de  cinq  à  dix  ans,  si  ce 
»  préjudice  n'excède  pas  5oo  fr.  —  Si  la  chose  in- 
»  cendiée  était  purement  mobilière  et  d'une  valeur 
»  qui  ne  fftt  pas  supérieure  à  100  fr. ,  et  que  les  ciiy 
»  constances  parussent  atténuantes,  la  peine  pourrait 
»  être  réduite  à  lapplication  de  l'art.  401. — Celai 
»  qui  mettra  le  feu  à  sa  propriété  pour  nuire  à  une 
»  compagnie  d  assurance ,  ou  pour  détruire  le  gage, 
»  de  ses  créanciers,  sera  puni  conformément  au  même 
»  art.  4^1  ;  et  si  le  feu  a  atteint  la  propriété  d  autrui, 
»  les  peines  seront  celles  ci-dessus  fixées.  » 


IneendiA. 


§.  Vm.  Du  Meurtre. 


N"  I. 


Homicide  qui  est  la  suite  de  coups  et  blessures. 

Que  le  meurtre  -véritable ,  c'est-à-dire  Phomi- 
cide  commis  avec  la  volonté  de  tuer  ^  soit  puni 

32. 


tl-^  *f: 
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==^  de  la  réclusion  à  perpétuité,  dans  le  système  que 
voioDuire.  jj^  ppopose ,  pcîne  qui  serait  la  plus  voisine  de  la 
peine  de  mort ,  de  même  que  le  crime  de  meurtre 
est  celui*  qui  approche  le  plus  de  l'assassinat,  je 
le  croîs  nécessaire.  —  Mais  la  jurisprudence  de 
la  cour  de  cassation  me  parait  avoir  interprété 
Tarr.  295  du  code  pénal  dans  un  sens  dont  les  au- 
teurs de  la  loi  n'but  pas  prévu  la  rigueur. 

Lorsque  les  législateurs  ont  dit  :  «  L'homicide 
»  commis  t;o/ontotre/7ie/i^  est  qualifié  meurtre,  » 
quelle  a  été  leur  pensée?  N'ont-ils  pas  évidcm- 
me:i)t  entendu  par  ce  mot  volontairement  la 
vdlônté  de  donner  la  mort? — Il  me  semble 
qu'on  doit  répondre,  oui.  —  Nous  allons  voir  ce 
qti^  dit  la  cour  de  cassation. 
*^T>ans  un  arrêt  du  4  pluviôse  an  i3  (Bul. 
cHnt.^p.j  !  i),  rendu  sous  le  code  pénal  de  1791, 
mais  qui  se  rattache  à  notre  législation  actuelle 
comme  Ji  celle  d'alors,  on  lit  :  a  Attendu...  que... 
»  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  excès  qui  ont 
»  occasionné  la  mort  de  celui  qui  en  a  été  l'objet 
»  aient  été  commis  dans  le  dessein  de  tuer^  et 
»  qu'il  suffit  que  l'auteur  de  ces  excès  les  ait  com- 
»  mis  volontairement,  r^  — Un  autre  arrêt  du  i3 
mars  1828  {BuL  crim.^  p.  175)  porte:  «  At- 
»  tendu  que  tout  acte  de  violence  exercé  volon- 
»  tajr/ement  sur  une  personne,  et  par  l'effet 
)>  duquel  celle-ci  a  été  plus  ou  moins  prompte- 
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n  ment  privée  de  la  vie,  constitue  le-'orimé  de  '  . 
»  meurtre,  alors  mâne  que  V auteur  d0  Vcdcte  voionuîi^. 
»  n'aurait  pas  eu  intention  de  tuer,  *  —  On 
trouve  dans  un  arrêt  du  26  janvier  1827  (J^i^^, 
crim.^p.  4^),  «  que  le  véritable  esprit  de  la 
»  loi  est  que  celui  qui  a  volontairement  fait  des 
»  blessures  ou  porté  des  coups  se  rend  coupable 
»  des  suites  qu'ils  peuvent  avoir;  de  sorte  que  si 
»  CCS  blessures  ou  ces  coups  donnent  la  mort, 
»  ils  constituent  le  meurtre,  »  — Trois  autres  ar- 
rêts des  i5  avril,  28  avril,  et  8  septembre  1826 
{Bul,  crùit.^  p,  !3i5,  a38  et  484)7  contiennent 
des  décisions  semblables,  sans  motifs,  tapt  ht 
chose ,  sans  doute ,  parait  claire  à  la  cour  de  cassa-^ 
tion  !  —  La  jurisprudence  est  donc  entièrement 
fixée  à  cet  égard. 

On  voit  que  pour  décider  un  point  de  cette 
importance ,  la  cour  de  cassation  n'a  pas  eu  r^ 
cours  à  un  grand  nombre  d'argumens.Je  ciyoîs 
même  qu'il  faut  avouer  qu'aucuti  argument  vé- 
ritable n'existe  dans  les  arrêts  que  je  viens  de, 
citer.  —  Il  ne  saurait  être  défendu,  dans  de  pa^ 
reilles  circonstances ,  d'examiner  la  question  en- 
elle-même. 

Il  est,  en  matière  criminelle,  un  principe  fon-  ' 

damental  :  c'est  que  «  c'est  la  moralité  d'un  fait, 
)>  et  non  sa  simple  matérialité^  qui  le  constitue; 


5o2  IV   PARTiE, 

»  crime  ou  délit.  »  C'est  )a  cour  de  cassation  elle- 

HoBiickU  ifi- 

voionuîM.  même  qui  le  déclai*e  en  ces  termes^  notamment 
daos  deux  arrêts  des  i3  mai  1826  (jBul.  crim. , 
p.  175)  et  26  janvier  1837  C-^^-  crim. ,  p.  3g  ). 

—  Ce  principe  est  de  l'essence  des  lois  pénales. 
Non-seulement  U  est  souverainement  sage,  mais 
il  est  tel  que  la  raison  humaine  ne  comprendrait 
pas  que,  sans  lui,  il  pût  exister  de  législation  crimi- 
nelle. 

Un  bommo  se  promet  pendant  toute  une 
journée  de  tirer  dans  la  soirée  un  coup  de  fusil; 
il  prépare  son  fusil ,  le  charge ,  l'amorce.  Voilà 
une  préméditation  bien  établie.  —  Le  moment 
attendu  étant  arrivé,  il  va  so  placer  derrière  une 
haie;  il  croit  voir  l'être  vivant  dont  il  a  prémédité 
la  mort,  il  tire.  Voilà  une  volonté  bien  manifestée. 

—  Mais  c'était  un  lièvre  qu'il  croyait  atteindre, 
et  il  a  le  malheur  de  tuer  un  homme.  Voilà  un 
homicide  commis  volontairement  et  «wecpré^ 
méditation. — Ira-t-on  prétendre  que  ce  soit 
un  assassinat?  Personne  n'aura  cette  pensée, 
quand  il  sera  constant  que  l'auteur  de  l'homicide 
n'avait  d'autre  i;o/bjT^e  que  celle  de  tuer  une  pièce 
de  gibier. 

Il  ne  suffit  donc  pas  du  concours  des  circons- 
tances matériellement  constitutives  du  crime, 
pour  qu'il  y  ait  crime;  il  ne  suffit  pas  même  d'une 
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7H}lontédaLns  i'actioa;  il  faut  que  la  volonté  ait  eu  — -^-■; — ■'■ 

Hopaicidtt  in- 

pour  objet  formel  le  criminel  résultat  de  cette  Toiootaire. 
action. 

Et  la  raison  défend  toute  espèce  de  distinction 
entre  le  cas  où  la  volonté  avait  pour  but  une 
action  innocente,  et  celui  où  elle  était  dirigée  vers 
une  action  blâmable,  ou  même  coupable,  mais 
autre  que  celle  qui  a  été  exécutée.  Ainsi,  de  même 
qu'il  n'y  a  point  d'assassinat  dans  le  cas  que  je 
viens  d'indiquer,  de  même  il  n'y  en  aura  point 
dans  le  cas  où  celui  qui  a  tiré  le  coup  de  fusil , 
voulant  tuer  le  chien  de  basse-cour  de  son  voisin, 
a  tué  le  voisin  lui-même.  —  L'évidence  est ,  dans 
cette  hypothèse,  tout  aussi  absolue  que  dans  la 
première,  quoique  l'auteur  du  mal  ait  eu  l'inten- 
tion de  commettre  un  délit  punissable,  -r—  Une 
action  ne  reçoit  son  degré  de  culpabilité  que  de  la 
volonté  spéciale  de  commettre  cette  action  là 
même,  et  non  toute  autre.  —  C'est  positivement 
là  ce  qui  constitue ,'  pour  me  servir  de  l'expres- 
sion des  deux  derniers  arrêts  cités,  la  moralité 
du  fait. 

Si  nous  en  venons  maintenant  à  l'homicide 
résultant  de  coups  ou  blessures  volontaires,  je 
demanderai  aux  partisans  du  système  adopté 
par  l^cour  de  cassation,  s'il  est  possible  de  ré- 
puter  meurtrier  volontaire,  et  de  çpndamner 
à  une  peine  perpétuallçi    calui   qui,  chemin 


t 
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-=-=^^=^-=  nant  avec  un  homme  ivre  sur  le  bord  d'une  ri-^ 

Homicide  iii- 

voioBuin.  viére^  et  insulté  par  lui ,  donne  à  cet  homme  un 
soufUet  qui  le  fait  chanceler  et  tomber  dans  là  ri- 
vière oii  il  se  noie;  celui  qui^  dans  une  dispute 
de  cabaret ,  frappe  d'un  simple  coup  de  poing  son 
adversaire,  et  le  renverse  ainsi  sur  un  chenet  qui 
lui  brise  la  tète  et  le  tue;  celui  qui,  poursuivi  par 
un  polisson  des  rues ,  se  retourne  et  d'un  coup  de 
baguette  donné  comme  correction ,  atteint  cel 
enfant  à  la  tempe  et  lui  ôte  la  vie  ?.  —  Dans  tous 
ces  cas,  et  dans  une  foule  d'autres  que  je  pourrais 
prévoir  ou  rappeler,  la  volonté  de  tuer  est  tota- 
lement étrangère  à  l'action.  Il  n'y  a  que  volonté 
de  frapper.  Cette  volonté  de  frapper  est  toute  la 
moralité  du  fait.  —  La  loi  ne  peut  être  ni  aveu- 
gle ni  barbare.  Il  est  impossible  qu'elle  place  au 
même  rang  de  culpabilité,  qu'elle  punisse  de  la 
même  peine,  celui  qui,  en  se  livrant  à  une  légère 
violence,  aurait  frémi  à  la  seule  pensée  que  cette 
violence  pût  devenir  la  cause  d'un  mal  sérieux, 
et  celui  qui  a  voulu  donner  la  mort. 

Les  lumières  du.  bon  sens ,  le  tact  de  la  con- 
science, nous  sont  donnés  pour  interpréter  le  mot 
volontairement^  employé  par  l'art.  agS  du  code 
pénal.  L'homicide  commis  volontairement  est 
l'homicide  commis  avec  la  volonté  d'homiéider. 
—  Au  lieu  de  six  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
il  y  en  aurait  cinquante ,  qu'il  me  serait  impossible 
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de  soumettre  mon  opinion  à  une  jurisprudence 
portant  que  celui  qui  n'a  voulu  que  frapper  peut  Toiontain. 
être  puni  comme  celui  qui  a  voulu  tuer.  -*-^  Une 
telle  jurisprudence  me  parait  ne  tenir  aucun 
compte  de  cette  moralité  du  fait,  qui  est  la  base 
la  plus  inviolable  du  droit  criminel.  —  Et  loin 
que  je  puisse  voir  dans  une  pareille  interprétation 
le  véritable  esprit  de  la  loi ,  j'y  trouve  l'opposi- 
tion la  plus  directe  avec  la  pensée  qui  me  semble 
avoir  présidé  à  la  rédaction  de  l'art.  agS.  L'orateur 
du  gouvernement  dit  :  «  Pour  que  rkomicide  soit 
/)  un  crime  il  faut  qu'il  soit  volontaire.  »  S'il  était 
besoin  de  chercher  l'esprit  de  la  loi  dans  ce  [mas- 
sage, nous  verrions  que  le  mot  volontaire^  em- 
ployé comme  adjectif  rf'^ow/cie/e^  exprime,  de 
la  manière  la  moins  équivoque ,  que  la  plus  intime 
liaison  doit  exister  entre  l'homicide  et  la  volonté 
pour  qu'il  y  ait  crime.  Les  mots  homicide  volons 
taire  ne  sauraient  avoir  un  double  sens.  —  Mais 
ce  n'est  que  dans  notre  cœur  que  nous  devons 
trouver  l'esprit  d'une  telle  loi;  et  le  cœur  dit  que 
celui  qui  jj'a  pas  voulu  tuer  n'est  pas  un  meur- 
trier. 

Un  autre  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  a 
juillet  1819  (jBw/.  crim.^p.  233),  contient  l'ar- 
gument que  voici  :  La  loi  na  prévoit  que  deux  cas 
d'homicide  :  l'homicide  comniisinvolontairement, 
et  l'homicide  commis  volontairement;  tout  co 
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qui  n'apparticDt  pas  à  la  première  classe  doit  ren- 
ToiuDtaira.  trer  dans  la  seconde;  dès  que  le  coup  qui  a  causé 
la  mort  a  été  porté  volontairement ,  on  ne  peut 
pas  dire  que  l'homicide  ait  été  commis  im^olon^ 
Uiirement  :  ainsi  ce  genre  d'homicide  appartient 
nécessairement  à  la  seconde  classe  et  non  à  la 
première. 

Est-ce  donc  avec  une  argumentation  sur  les 
mots  que  Ton  peut  créer  des  crimes  où  il 
n'en  existe  pas?  —  Sans  doute,  l'art.  819  (i)  ne 
parait  pas  prévoir  textuellement  le  cas  d'un  ho- 
micide résultant  d'un  coup  donné  sans  inten- 
tion de  tuer,  et  cependant  porté  volontairement. 
Mais  de  ce  que  le  cas  ne  serait  pas  prévu  par 
l'art.  319,  il  n'en  résulterait  en  aucune  sorte 
qu'on  dut  forcément  le  soumettre  à  l'application 
des  art.  agS  et  3o4.  —  Combien  de  cas. sont  im- 
prévus dans  les  lois  pénales  !  (  f^ojr.  plus  bas  page 
dernière.  ) 

Quand  un  cas  imprévu  se  présente,  s'il  n'est 
pas  évidemment  compris  entre  deux  classes  do 


(i)  Art.  319.  »  Quiconque,  par  maladresse ,  împrvdencQ  , 
9  inaltenLion,  négligence  ou  inobservation  des  réglemens^ 
»  aura  commis  involontairement  un  homicide,  ou  en  aura 
a  involontairement  ëté  la  cause,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ji  ment  de  trois  mois  à  deux  ans ,  et  d^unc  amende  de  cinquante 
4  francs  a  sii  cents  francs,  n 


i. 


CHAP.  UI,  §.  VÏII,  N*"   I.  507 

faits  punissables,  ou  s'il  n'est  pas  évidemment  *"="*^=*=- 

^  '  *  Homicide  in- 

plus  gi-ave  et  de  même  nature  qu'un  fait  prévu  et  voionuire. 
puni,  il  reste  sans  châtiment.  —  Si,  au  contraire, 
il  est  évidemment  dans  l'un  de  ces  deux  cas ,  on 
doit  lui  appliquer  la  peine  fixée  pour  le  crime  ou 
le  délit  qui  lui  est  immédiatement  inférieur  en 
gravité. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  je  ne  prétends 
pas  qu'il  doive  y  avoir  impunité  ;  et  la  condition 
d^évidence^  indispensable  pour  qu'en  matière 
pénale  un  cas  imprévu  puisse  être  rattaché  à  un 
cas  prévu ,  me  parait  remplie.  Je  crois  que  ce  cas 
est  manifestement  placé  entre  l'homicide  causé 
par  une  pure  imprudence,  et  l'homicide  commis 
avec  volonté  de  tuer.  —  C'est  un  homicide  com- 
mis involontairement  par  suite  d'un  coup  porté 
volontairement.  —  Mais  quel  est  le  motif  do- 
minant pour  la  qualification  de  ce  fait?  C'est  que 
l'homicide  est  commis  involontairement.  Voilà 
la  considération  souverainement  déterminante; 
elle  tient  au  fond  des  choses,  et  non  pas  seulement 
au  sens  littéral  des  mots;  et  elle  rend  impossible 
le  classement  du  fait  au  nombre  des  meurtries 
proprement  dits.  —  C'est  donc  à  la  classe  de» 
homicides  punis  seulement  comme  délits,  parce 
qu'ils  sont  involontaires,  que  le  fait  doit  être  rat- 
taché. 

Et  si  Ton  examine  avec  soin  le  texte  de  l'art.  3 1 9, 
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"**  on  verra  que  son  application  à  un  tel  cas  n'a  rien 

Homicide  ia-  *  *  ^ 

voionuire.  quî  blesse  la  raison.  Porter  un  coup  est  une  action 
plus  blâmable,  il  est  vrai ,  que  ce  qu'en  général  on 
entend  par  une  simple  imprudence  ou  une  inob- 
servation des  réglemens.  Cependant  on  ne  saurait 
dire  qu'il  soit  absurde  de  ranger  parmi  les  inob'^ 
servations  de  réglemens  y  l'inobservation  de  la 
loi  pénale  qui  punit  les  coups,  et  qui  par  consé- 
quent défend  de  frapper. — Ensuite,  il  se  donne 
en  France  un  grand  nombre  de  coups  que  l'on 
ne  songe  pas  même  k  poursuivre,  quoique  rigou- 
reusement Tart.  3ii  put  leur  être  appliqué.  Si 
tous  les  coups  sont  des  délits  dans  l'acception 
pénale  de  ce  mot ,  la  vérité  est  que  l'on  peut  très- 
fréquemment  les  considérer  comme  des  impru^ 
dences,  à  raison  des  effets  imprévus  qu'ils  peu- 
vent  produire,  plutôt  que  comme  des  actions 
dignes  d'emprisonnement.  Et  souvent  on  a  vu 
tel  coup  donner  la  mort  par  un  affligeant  con- 
cours de  circonstances,  qui  par  lui-même,  et 
sans  ce  résultat  accidentel,  n'eût  donné  lieu  à 
aucune  poursuite.  —  Enfin ,  lorsqu'il  sera  constant 
que  celui  qui  a  porté  un  coup  mortel  n'avait  pas 
le  dessein  de  donner  la  mort,  ce  sera  sans  doute 
une  maladresse^  une  inattention  trés-fàcheuses, 
que  celles  qui  auront  rendu  le  coup  trop  violent,, 
ou  qui  l'auront  fait  tomber  sur  telle  partie, du. 
corps;  mais  la  maladresse  et  l'inattention,  a  quel- 
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que  degré  qu'elles  soient  poussées,  ne  peuvent  =g-'T~r-^ 
jamais  être  assimilées  à  la  volonté  de  tuer. — Je  ▼oionuir», 
crois  donc  qu'aucun  homme  sage  ne  peut  trouver 
que  le  bon  sens  soit  offensé  par  l'application  faite  à 
l'homicide  involontaire,  suite  d'un  coup  volonlai- 
rement  donné,  d'une  loi  portant  :  «  Quiconque,  par 
»  maladresse,imprudence,inattention  ouinobser- 
»  vation  des  réglemens,  aura  commis  involontai" 

»  reme/i^  un  homicide sera  puni,  etc.  » 

Il  se  présente  souvent  des  cas  qui  font  naître 
un  doute  raisonnable.  Ainsi,  par  exemple,  dans 
l'espèce  de  l'un  des  arrêts  que  j'ai  cités,  celui 
du  26  janvier  1827,  il  s'agissait  d'un  coup  de 
couteau.  Il  peut  arriver  qu'un  pareil  coup  soit 
donné  avec  un  couteau  de  si  petite  dimension^ 
ou  avec  si  peu  de  force,  et  pénétre  si  peu  profon- 
dément, qu'évidemment  il  n'y  ait  eu  de  la  part  de 
celui  qui  a  frappé  aucune  intention  de  donner  la 
mort.  Mais  il  faut  avouer  qu'en  général  celui  qui, 
hors  le  cas  de  défense  légitime ,  frappe  son  adver- 
saire d'un  coup  de  couteau^  commet  une  crimi- 
nelle action.  Il  est  difficile  de  savoir  positivement 
ce  à  quoi  il  a  pensé  en  frappant  ;  mais  il  est  probable 
du  moins  qu'il  n'a  pas  craint  de  tuer,  puisqu'il  a 
plongé  le  fer  dans  le  corps  d'un  homme.  —La  dé- 
cision de  la  cour  de  cassation  n'aurait  donc,  dans 
cette  espèce,  rien  que  de  fort  simple,  ai  elle  était 
basée  sur  la  nature  du  fait.  Mais  c'est,  un  prmcipe 
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.  général  de  droit  quelle  pose.  Et  dans  Tespèce  de 

voiomur».  Parrél  du  1 5  avril  1826,  il  s'agissait  d'un  coup  de 
béquille  qui,  suivant  toutes  les  probabilités,  ne 
devait  avoir  rien  de  mortel  par  lui-même. 

Quand  la  jurisprudence  en  viendra  h  recon- 
naître que  toute  la  difficulté  consiste  dans  l'exa- 
men des  cas  douteux,  ce  sera  au  jtiry  k  décider 
s'il  y  a,  ou  s'il  n'y  a  pas,  volonté  de  tuer.  < —  Une 
blessure  aux  bras  ou  aux  jambes ,  peut  être  mor- 
telle si  elle  coupe  une  artère,  quoiqu'il  soit 
constant  en  fait  que  celui  qui  en  est  l'auteur  ait 
volontairement  frappé  les  membres  plutôt  que  le 
corps ,  afin  d'éviter  de  donner  la  mort.  —  Une 
blessure  aux  mêmes  endroits  peut  n'être  pas 
mortelle  et  avoir  été  faite  cependant  avec  la 
volonté  de  tuer,  un  heureux  hasard  ayant  fait 
porter  le  coup  dans  les  membres  plutôt  que  dans 
le  corps  contre  lequel  il  était  dirigé. — Le  jury 
doit  rechercher  l'intention  ou  là  volonté  de  l'au- 
teur de  l'action  ;  et  il  puise  les  motifs  de  son  opi- 
,  nion  dans  les  faits  particuliers  de  la  cause, le  degré 

de  fcolère ,  la  violence  du  coup,  sa  direction,  les 
propos  ou  menaces  proférés^  enfin  la  nature  de 
l'arme, 

Cette  dernière  circonstance  surtout  est  de  la 
plus  grande  importance  à  apprécier  en  pareille 
matière.  H  est  telles  armes  qui  sont  essentiellement 
meurtrières,  comme  lés  armes  à  feu, les  épées, 
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les  poignards ,  les  sabres  employés  en  pointant,  ^^.^.^  .^ 
les  couteaux  de  cuisine  et  autres  de  grandes  di-^*»*<>°'*"^ 
mensions.  Il  en  est  d'autres  qui^  quoiqu^en  fer 
acéré  ou  tranchant ,  sont  plutôt  de  nature  à  bles- 
ser qu'à  tuer;  d'autres  qui  quoiqu'en  bois  seule- 
ment^  sont  plus  propres  k  donner  la  mort  qu'à 
causer  une  simple  meurtrissure,  comme  les  grosses 
et  longues  bûches  ;  d'autres  enfin ,  en  fer,  bois^ 
ou  autre  matière ,  qui ,  soit  par  leur  forme ,  soit 
par  la  manière  dont  elles  ont  été  employées  ^  ne 
devaient  point  naturellement  donner  la  mort,  ot 
n'ont  pu  la  causer  que  par  accident.  —  Quand  il 
a  été  fait  usage  d'armes  meurtrières  ^  il  y  a  né^ 
cessairement  présomption  de  la  volonté  de  tuer» 
Celte  volonté  est  présumée  par  le  seul  emploi  de 
l'arme.  Si  l'accusé  proteste  qu'il  n'avait  point  la 
volonté  de  donner  la  mort  quand  il  a  tiré  un  coup 
de  fusil  sur  l'homme  qu'il  a  tué,  on  doit  lui  ré- 
pondre que  celui  qui  a  volontairement  frappé 
avec  une  arme  meurtrière  se  rend  coupable  des 
suites  que  le  coup  peut  avoir,  — C'est  d^  là 
sorte,  mais  de  la*  sorte  seulement,  que  me  parais*- 
sent  pouvoir  être  appliqués  les  termes  de  l'arrêt 
du  a6  janvier  1627. 

Bien  que  la  culpabilité  réelle  d'un  prévenu 
soit  dans  la  volonté  ou  intention  dont  son  action 
a  été  accompagnée,  et  qu'en  cônséq^enoe  un 
coup  de  poing  qui  donne  la  mort  par  accident 
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^—  .  .-  et  un  coup  de  poing  qui  ne  cause  qu^une  meur- 
voioauke.  trissurc,  soient ,  au  fond,  deux  délits  semblables, 
je  conçois  cependant  qu'on  puisse  désirer,  |K>ur 
punir  l'homicide  involontaire  qui  résulte  d^un 
coup  donné  volontairement^  une  peine  spéciale, 
et  supérieure  à  celle  que  la  loi  inflige  à  l'auteur 
d'un  homicide  commis  par  pure  inattention  ou 
maladresse.  —  L'effet  que  produit  la  mort  d'un 
homme  peut  exiger  ce  genre  de  réparation  pu- 
blique. Et  d'ailleurs  s'il  est  inexact  de  dire  que 
l'on  soit  coupable  de  l'action  qu'on  n'a  pas  voulu 
commettre,  il  est  utile  de  faire  savoir,  par  une 
forte  leçon ,  que  tout  acte  de  violence  est  répré- 
hensible,  et  qu'il  est  bon  de  s'abstenir  de  porter 
des  coups,  même  quand  on  les  croit  peu  graves, 
à  raison  des  suites  imprévues  qu'ils  peuvent  avoir. 
Mais  tant  qu'il  n'existera  pas  de  loi  formelle  à 
cet  égard,,  et  que  nous  n'aurons  que  notre  législa- 
tion actuelle,  toute  personne  raisonnable^  qui 
y  aura  réfléchi,  regardera,  je  le  crois,  comme 
possible  de  décider  que  l'homicide  involontaire, 
dont  je  parle,  est  commis  par  im'jprudence ,  et 
comme  entièrement  impossible  de  déclarer  qu'un 
homicide  est  volontaire  quand  il  est  involontaire. 
Il  est  une  distinction  néanmoins  dont  il  faut 
indispensablement  s'occuper,  et  que,  dm»  l'appli- 
cation, il  peut  être  fort  difficile  de  bien  faire;  c'est 
celle  qui  existe  entre  l'homicide  commis  avec  la 
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volonté  de  Wer,  et  l'homicide  qui  est  la  suite  de         ,,  ^ 
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blessures  faites,  non  pas  avec  une  telle  volonté  ^  Tokmuira. 
mais  cependant  avec  l'intention  de  blesser  griè-^ 
vement.  —  Lorsqu'un  coup  porté  avec  violence  ^ 
lorsqu'une  blessure  faite  avec  un  instrument 
tranchant,  étaient  par  eux-mêmes  de  nature  à 
entraîner  une  incapacité  de  travail  de  plus  de 
vingt  jours ,  et  qu'ils  ont  causé  la  mort^  s'il  est 
vrai  que  ce  soit  trop  de  les  punir  comme  meurtre 
proprement  dit,  parce  qu'il  sera  devenu  constant 
que  le  coupable  n'avait  aucune  intention  de  tuer^ 
il  est  également  vrai  que  ce  serait  trop  peu  d'as* 
similer  l'auteur  d'une  telle  action  à  celui  d'un 
homicide  produit  par  un  coup  si  peu  grave  qu'on 
n'en  devait  naturellement  redouter  aucun  fii* 
neste  effet.  Il  serait  inconséquent,  d'ailleurs, 
de  punir  de  la  réclusion  l'auteur  d'une  blessure 
guérie  peu  de  temps  après  les  vingt  jours,  et  de 
n'infliger  qu'un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
deux  ans  à  l'auteur  d'une  blessure  aussi  grasse  ^ 
et  qui ,  de  plus ,  aurait  été  suivie  de  la  mort. 

Il  faut  donc ,  je  le  répète ,  faire  une  distinction 
entre  les  difTérens  cas  d'homicides  involontaires  ^ 
suites  de  coups  volontaires.  —  Mais,  lorsque 
rhomme  frappé  sera  mort,  comment saura-t-on 
ai  la  blessure  qui  fa  tué  devait ,  d'après  l'inten- 
tion du  coupable ,  être  rangée  dans  la  ckMe  des 
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■  "    ■■  '  blessures  punies  comme  délit  par  FarL  3ii  du 
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voionuir*.  code  pénal,  ou  dans  la  catégorie  de  celles  quali- 
fiées crimes  par  l'art.  Sog?  — Je  conviens  que  la 
distinction  n'est  pas  possible,  physiquement  par- 
lant; mais  est-ce  donc  trop  présumer  de  la  saga- 
cité des  juges  ^  pour  le  classement  d'une  afTaire, 
ou  de  celle  des  jurés,  pour  son  jugement,  que 
de  leur  donner  à  décider  la  question  de  savoir 
si  la  blessure  suivie  de  mort  était  faite  dans  le 
dessein  de  causer  une  maladie  ou  incapacité  de 
travail  de  plus  de  vingt  jours  7  Le  caractère  de 
la  blessuore,  les  faits  de  la  cause,  le  genre  de 
l'arme  employée,  etc. ,  ne  peuveut-ils  pas  former 
l'opinion  des  juges  ou  des  jurés  sur  ce  genre  d'ia- 
tention  comme  sur  toute  autre?  Et  la  décision  de 
cette  question  étant  affirmative^  en  même  temps 
que  laiquestion  de  volonté  de  tuer  serait  négati- 
vement décidée,  y^  aurait-il  abus  de. pouvoir  à 
faire  application  de  la  peine  criminelle,  de  l'ar- 
ticie3p9,  it  l'homicide  commis  ins^olontairemenJL 
par. suite  de  blessures  volontaires,  qui,  dans  lin- 
tention  de  leur  auteur  y  devaient  produire  l'inca- 
pacitéide  travail  de  plus  de  vingt  jours?  — Je  ne 
pups  croire  qu'il  y  eût  là  rien  d'illégal. 
•  Insistera-t-on ,  en  soutenant,  qu'il  est  absurdo 
d*a<jcorder  aux  juges  et  aux  jurés  le  droîtde  décider 
qu'un  homi/ne  mort  aurait  été  malade  tel  nombre 
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de  jours ,  plutôt  que  tel  autre ,  s'il  ûe  fût  pas  mort?  '  Homidae  i» 
Que  Fart.  3og  dit ,  sUl  est  résulté  y-et  ne,  diCpad,  voioatun. 
s'il  a  pu  résulter  une  maladie  ou  incapacité  de 
travail  de  plus  de  vingt  jours?  w^ 

.  Je  répondrai  que,  suivant,  nia  manière  de 
sentir,  c'est  une  absurdité,  quelque  grave  qu'une 
blessure  ait  d6  être,,  de  Is^  punir  comme  meurtre 
quand  il  est  démontré  (c^  que  je  suppose  cons^, 
tammenten  tout  ceci),  que  son  auteur  n'avait 
pas  la  voloontéd'homicider;  que.  c'est  en  même 
temps  une  cruauté,  puisqu'ilep  résulte  l'appli-^ 
cation  des  travaux  forcés  à  perpétuité  à  celuj 
qui  ne  devrait  être  puni  que  de  la  réclusion;  et 
qu'il  faut  préférer,  la  con^^qQ^nce  la  plu§  dquce 
à  la  plus  rigoureuse. 

Mais,,  au  surplus,  Je  n^.rois  n^n  d'^t^ur^eà 
étendre  le  domaine  des  jurés  sur  T^ppréciatiofi  de 
rintentioadefi.atCuséa.  Wifin  qu'<>;a  ne  pqi^sici  :pa^ 
déterminerai  à  un  joi^ri  ppé^',  ce  qu'j^ur^t  pu  durcie 
l'incapacité  de.  travail téwUaQt:d'^De:  j^lf^ii^re,;  «i 
cette  blessure  ne>fùt:p9ad€tvenUç  mort^Ue^  Un'y  a 
point.djimpo^ibilité  à  sQ/orpitf*  qqe  çpinion  ap- 
proximative, k  cet.  égard  yi^t.  cen  est  a^s^P^:  pQMr 
•faiœ.:dî;^raitrQot<pMi4;:/ateHrditévi  ^ho^af^ç.  Im 
jurés i «bran t  con'irwiqu^iC^uct^.H.la.mort  ti'était 
pas  survenue ,  il  y  aurait  e^  néfces8$irea^ent  yok^ 
ûac^^Nl^.^  ^travail  dé  plus  de  vingt  jaiw^ilsle 
déciyéroQt^iet  la  peiue  sera  c^le  de'  Kaitt,;  309. 

•  •  ^  33. 
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■  ■^    ■  >  STiU  dàtiteot)  il^  feront  dans  ce  cas  ce  outils  fcml 

HomiciJe  in*  *  •  _ 

ToionuJté.       daqs  tous  les  autres  ;  ils  décideront  négatiTenieût 

lu  cit^Mnstatice  ag^avante  des  tingt  jours  ^  et 

*  l'on  retombera  dans  ^application  de  Part.  3 1 9  ;  ce 

qiii^  dans  une  telle  hypothèse^  ne  peut  pas  être 

un  bien  grand  malheur  pour  la  société* 

Quant  M  texte  de  l'art.  809 ,  tt  n'dst  pas  pltis 
difficile  âë  ràda{)ter  au  cas  que  j^exàmîtie^  qo^à 
celui  où  la  personne  grièvement  blessée,  et  qui 
devait  rester  probablement  plus  de  vingt  jours 
maU^de,  sètiait  tuée,  par  un  siutre  accident,  le 
lendemain  de  sa  blessure.  Il  faudrait  bien ,  dans 
cette  denrière  ■  supposition ,  appliquer  Part.  309, 
si  Vdîi  pèfnsàit  (fu^il  ait  pu  résulter  de  la  bles^ 
sure  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  v'ingt 
jours  y  puisque  l*a6cident  qui  aui;ait  postérîeure- 
jlieiit  èhlev^.la  vie  k  Isi  personne  blessée^  ne 
^ûrr«h>]|Ms'tAfit(er  sur  la  qualificatif  du  fkît  k 
juger.  Bdtirqukii.iie  l'appliqu^tmii-OQ  piis  de  la 
Ihém^'  Dtf^iét^  bii  ea^^  <>à  la  blessure  g#a¥6  serait 
là'^c^aM  d'Un  bomidid^  ^Ofi  i#ojcté  7 

;  Lï  nouveauté  de»  la  inarche'  qbé  je  j^dpode  ne 
ëàurtiii  ètfè  Un  motif  de  Iff  repousser.  Hlendece 
qtJi  teMi  à  BÉet«re  de^lèl'raifliè»  ou  de  l'humanité 
Ahiiè  la  lô}  et  ^Hslsf  jnrisprèdiiace  y  m  doit  ètrt 
t^td-itefr  pfréyëntidn . 
•  l^utesté,  si  l'on  rètoucliait  au  dMie  ^pèta\^  on 
{HMirrifiriliii^  dtspai^tti^  Itf  difficiTké  ^  fap^i^ 
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oUtioB  de  (durée  de  Tiacapaclté  de  travail,  .1^  ^ 
distingiiafti  seulepient  les  coups  et  blessures  par  voionuir». 
k  qualification  de  graines  et  de  009  graves» -^  Ou 
ne  sauraîl; ,  k  la  vérité  ^  donner  l'exacte  défipîlipii 
d'une  blessure  grave.  Mais  \e  bon  sens  a  ses  rè-p 
gles  néanmoins;  et  tous  les  hoounes  sensés  pour- 
ront iacilement  s'accorder  sur  lepoiot  desavoir 
si  la  blessure  volontaire  qui,  accidentelieinent^  a 
causé  la  mort,  était  grave  par  elle-même  ou  nQ 
l'était  pas. 

Meurtre  nccompagné  (Vun  crime  ou  délit. 

J'ai  dit  plus  haut  (p.  319)  que  ^adjonction 
d'un  délit  ou  d'un  crime  au  meurtre  ne  me 
semblait  pas  devoir  changer  en  peine  capitale 
celle  que  le  meurtre  fait  encourir.  Je  n'ai  rien 
à  ajouter  aux  obs;ervations  que  j'ai  présentées  a 
ce  sujet. 

W  3. 


la 


Meurtre  d'un  voleur* 


■••■■S 


•  I 


.  L'art.  322  du  code  pénal  se  borne  à  dedans  le 
meurtre  excusable^  s'il  a  été  commis  /on  repo^^ 
ftant  pendant  le  Jour  l'escalade  ou  l^cffcaction  d^ 


5l8  IV  PARTIE, 

„  cMtures  à  murs  ou  entrée  d'une  maison  ou  dPun 

toieor.  appartement  habité  ou  de  leurs  d^endances.  Et 

c'est  seulement  lorsque  ce  genre  de  meurtre  a  été! 
eommis  en  repoussant  pendant  la  nuie  l'esca* 
lade  ou  l'effraction,  qu'il  est  déclaré,  par  Part.  829, 
entîéreitient  innocent ,  comme  étant  un  fait  de 
légitime  défense. — Ainsi ,  l'habitant  d'une  maison 
isolée^  qui  verra  escalader  les  murs  de  sa  cour  par 
des  voleurs  assez  audacieux  pour  n'avoir  pas 
craint  de  commettre  leur  crime  en  plein  jour, 
sera,  s'il  tire  sur  ces  voleurs  et  les  tue,  consi- 
déré comme  simplement  excusable,  et  condamné, 
aux  termes  de  l'art  3.a6.^  à  un  emprisonnement 
d'un  an  à  cinq  ans,  pour  n'avoir  pas  eu  la  patience 
d'attendre  qu'oi^  vint  le  tuer  lui-même  !  Et  une 
peine  semblable  sera  infligée  à  celui  qui,  dans  un 
appartement  éloigné  de  tout  secours,  voyant  bri- 
ser sa  porte,  et  se  trouvant  au  moment  d'être  à  la 
merci  deç  voleurs ,  aura  .osé  se  défaire  d'eux  à 
coups  de  pistolets  i  —  Je  crois  qu'il  est  indis- 
pensable d'assimiler  le  cas  de  l'art.  822  à  celui  de 
l'art.  3:29,  et  de  considérer  comme  étant  en  état 
de  légitime  défense,  celui  qui  repousse,  même 
pendant  le  jourij  l^escaIade  et  l'effraction  com- 
mises dans  une  maison  habitée. 
'  Maî^  d'autres  cas  que  le  code  pénal  n'a  pas 
voulu  prévoir,  sont  d'une  nature  toute  semblable 
i^  ceux-ô.  Lie  silence  du  'Code-.  exposerait  i|  être 
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puni,  comme  un  véritable  meurtrier, d'une  peine  ^  "     ' 

perpétuelle,  le  propriétaire  qui,  pendant  la  nuit  ▼oieur. 
aussi  bien  que  pendant  le  jour,  voyant  ouvrir  sa 
porte  par  un  voleur  avec  une  fausse  clef,  tuerait 
ce  voleur;  et  le  voyageur  qui,  également  de  nuit 
ou  de  jour, brûlerait  la  cervelle  au  voleur  de  grand 
chemin,  si,  en  lui  denfiandant  sa  bourse,  ce  voleur 
n'en  était  pas  encore  venu  à  employer  la  violence. 
N'cst-il  pas  indispensable  de  refaire  une  telle  loi? 
Il  faut  dire  plus  :  si  dans  les  deux  derniers  cas 
que  je  viens  d'indiquer ,  l'habitant  et  le  voyageur 
doivent  être  considérés  comme  ayant  agi  en  lé- 
gitime défense,  on  doit  reconnaître  que  d^ns 
tous  ceux  où  le  meurtre  est  commis  sur  un  vo- 
leur, il  est,  sinon  innocent,  du  moins  excusable, 
quoique  le  vol  ne  fût  pas  acompagné  de  circons- 
tances aggravantes.  On  ne  saurait,  en  effet,  sans 
une  évidente  injustice,  infliger  une  peine  perpé- 
tuelle et  infamante  à  celui  qui  tue  un  voleur.  Cette 
action  violente  ne  doit  pa»  être  permise ,  si  elle 
n'est  pas  commandée  par  la  nécessité.  IL  faut 
même  alors  la  punir  avec  sévérité.  Mais  c'est  être 
sévère  que  de  condamner  à  un  emprisonnement 
d'un  an  à  cinq  ans  celui  qui  n'a  tué  un  homme 
que  parce  que  cet  homme  le  volait. 
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Meurtre  dejonctionnaires  publics  par  suite 

de  proi^ocations. 

La  cour  de  cassation  a  décidé  par  un  arrêt  du 
i3  mars  1817  ÇBul.  crim.^  p.  5i))  dont  les  prin- 
cipes sont  rappelés  dans  un  autre  arrêt  du  6  avril 
1 8a6  {Bul.  crùn.^p.  1 84)  9  que  le  meurtre  commis 
sur  un  agent  de  la  force  publique  n'était  point 
excusable^  quoiquMl  eût  été  provoqué  par  des  vio^ 
lences  graves.  Les  motifs  de  l'arrêt  de  18 17  sont 
fort  étendus.  Je  me  bornerai  à  rapporter  et  à 
teaminer  les  deux  passages  principaux.  —  Voici 
le  premier  :  ((  Attendu  que  cet  art.  821  (i)  a  été 
»  classé  dans  le  code  pénal  sous  le  titre  des 
»  crimes  et  délits  contre  les  particuliers  ;  que 
»  l'application  de  ses  dispositions  est  limitative- 
»  ment  déterminée  par  ce  titre;  qu'elle  ne  peut 
»  dqpc  être  faite  qu'aux  meurtres  et  aux  actes  de 
))  violence  commis  sur  des  individus  sans  carac* 
))  tére  public,  ou  agissant  hors  de  Texercice  de 


(0  Aat.  321.  «  Le  meurtre  ainsi  que  les  blessures  et  les 
»  coups  sont  excusables  ,  s'ils  ont  été  provoqués  par  des 
»  coups  ou  violences  graves  envers  les  persoones.  » 


\ 
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»  ce  caractère  ;  que  ce  n*est  donc  qu'aux  fiiits  de 
»  proYOcatiop  doot  ces  individus  peuvent  s'être 
M  rendus  coupables,  qu'on  peut  appliquer  ledit 
»  art  321,  pour  déclarer  excusables  les  excès 
))  commis  sur  euxt  » 

Cet  argument ,  puisé  dans  Tintitulé  ou  rubri- 
que du  titre  sous  lequel  est  placé  l'arf.  821  ^  est 
ce  qu'on  nomme^  en  droit,  un  argument  à  ru^ 
bricaf  et  chacun  sait  combien  ces  sortes  d'ar* 
gumens  ont  peu  de  valeur.  C'est  avec  raison  qu'ils 
sont  considérés  comme  les  plus  faibles  de  tous 
ceux  que  l'on  peut  employer ,  parce  qu'il  est  im- 
possible d'^idmettre  que,  dans  une  longue  séria 
d'articles  placés  sous  un  même  titre,  le  législateur 
ait  eu  constamment  présent  à  l'esprit  l'intitulé 
de  ce  titre ,  lequel  intitulé  n'est  ni  une  loi  ni 
un  principe,  mais  seulement  une  indication  de 
ce  qu'en  général  le  titre,  chapitre^  ou  section 
renferme  ;  et  qu'il  se  soit  rigoureusement  astreint 
à  coordonner  exactement ,  et  sans  aucune  excep- 
tion, tout  son  travail  avec  cet  intitulé. 

Mais ,  sans  pousser  plus  loin  les  observations 
sur  la  nature  de  l'argumentation  employée  par 
la  cour  de  cassation,  il  est  facile  de  démontrer 
qu'elle  n'est  point  fondée.  Sous  ce  même  titre, 
en  effet ,  des  crimes  et  délits  contre  les  partie- 
cuUers^  se  trouvent  des  dispositions  qui  sont 
manifestement  relatives  aux  crimes   et   délits 


M  «uirt  d« 


5:13  IV    PARTIE, 

„  commis  contre  la  chose  publique.  Ainsi  les  dé- 

feaetHMMain».  Ijts  commîs  par  les  fournisseurs  chargés  d'en-- 
"  '  treprises  pour  le  compte  des  armées  de  terre 

et  de  mer^  sont  bien  essentiellement  des  délits 
contre  la  chose  publique.  Cependant  les  art.  4^0y 
43i ,  4^2 ,  433  du  code  pénal,  qui  les  punissent, 
sont  placés  sous  le  titre  des  crimes  et  délits 
contre  les  particuliers.  —  Et  Tincendie  d'un 
édifice  public,  comme  un  hôtel-de-ville,  ou  tout 
autre  appartenant  aux  communes,  est-il  prévu 
par  un  autre  article  que  Tart.  4^4^  ^^  n'cst-il 
pas  un  crime  contre  la  chose  publique ,  quand 
nous  voyons  placée  sous  le  titre  qui  porte  ce 
dernier  intitulé,  la  simple  dégradation  d'ob- 
jets destinés  à  Futilité  ou  à  la  décoration  pu- 
blique (257)7  —  Et  la  destruction  d'un  pont 
construit  par  le  gouvernement  serait-«lle  punie 
par  une  autre  disposition  que  celle  de  l'art.  4^7  ? 
—  Et  enfin'  l'art.  438  ne  prévoit-il  pas  tex- 
tuellement le  cas  d'opposition  à  des  travaux 
autorisés  par  le  gouvernement  7 

Ces  crimes  et  délits  contre  la  chose  publique  au- 
raient pu  être  mieux  placés  dans  le  titre  i  ''^  du  li- 
vre 3  du  code  pénal.  En  les  plaçant  dans  le  titre  2, 
le  législateur  n'a  pas  commis  cependant  une  faute 
bien  considérable;  il  a  seulement  fourni  une 
nouvelle  preuve  du  peu  d'importance  qu'il  faut 
attacher  aux  intitulés  ou  rubriques.  Il  ne  serait 
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pas  bien  difficile ,  au  surplus ,  de  signaler  éga- 
lement  dans  le  titre    i*%  des  dispositions   qui  foDedoBaUna, 
eussent  été  beaucoup  mieux  h  leur  place  dans  " 
le  titre  2. 

Mais  si,  pour  des  cas  particuliers^  de  sem- 
blables transpositions  peu  vent  être  signalées,  sans 
qu'on  y  trouve  même  rien  de  surprenant,  il  est 
bien  plus  concevable  encore  qu'une  disposition 
générale  se  trouve  uniquement  dans  le  titre 
auquel  elle  appartient  plus  spécialement ,  quoi- 
qu'elle doive  étendre  son  effet  sur  des  matières 
éparses  dans  d'autres  titres.  —  Ainsi  l'art.  4^3  ^ 
placé  sous  le  titre  des  crimes  et  délits  contre  les 
particuliers,  «'applique,  par  son  esprit  comme 
par  son  texte ,  aux  délits  contre  la  chose  publique 
aussi  bien  qu'à  tous  autres;  et,  sans  citer  tous 
les  exemples  de  son  application  à  des  délits 
de  cette  nature,  je  dirai  que  la  cour  de  cas* 
sation  a  déclaré  ce  que  cet  art.  463  ne  distingue 
»  pas  entre  le  préjudice  causé  à  la.  société  et  }e 
))  préjudice  causé  à  des  tiers,  et  qu'il  permet 
^)  de  réduire  la  peine  dans  tous  les  cas  où  le 
f>  .préjudice  causé  est  moindre  de  ^5  fr.  »  (  Arrêt 
du  ^4  ^^^^^^^^  18249  Sirey,  iSaS,  p.  ^/^S). 
—  Ainsi  encore,  tandis  que  les  violences  conoh 
mises  par  les  fonctionnaires  ou  agénsde  la  force 
publique  ,  sont  réprimées  par  l'art.  186 ,  placé 
sops  le  titre  des  crimes  et  délits  contre  la  chose 
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publiqiid)  c!«iit  ënn9  le  titre  des  crimes  etdélîu 
eoDtre  les  parUculieFS  que  se  trouve  l'art.  3^7 , 
qui  justifie,  quand  ii  lefai^t^  ces  fonctionnaires 
et  agens,  en  déclarant  a  qu'il  n'y  a  ni  crimes 
«  ni  délits  lorsque  Thomicide,  les  blessures  et 
1»  les  coup3  étaient  ordonnés  par  la  loi  et  com-f 
)ii  maadés  par  Pautorité  légitime,  d 

L'argument  à  rubrica  manque  donc  de  soli- 
dité à  tous  égards. 

Une  autre  manière  d'argumenter  nous  con- 
duira à  une  conséquence  plus  sûre  que  celle 
qui  nous  est  offerte  par  la  junsprudence.-^-^  C'est 
dans  le  titre  n  du  livre  3  du  code  pénal,  que 
se  trouvent  les  règles  générales  sur  les  crimes 
et  les  délits.  C'est  là  notamment  que  la  défir 
mtion  du  meurtre  est  donnée ,  quoique  le  titre 
a  s^occupe  de  certains  meurtres  (:i33);  c'est 
là,  comme  je  viens  de  le  faire  remarquer,  que 
la  loi  prononce  l'innocence  de  toute  violence 
légale  (  3:^7  ) ,  aussi  bien  que  de  toute  vio- 
lence légitime  (3i8);  c'est  là  qu'on  doit  puiser 
la  rè^e  à  suivre  dans  le  cas  où  un  fonction- 
naire public^ aussi  bien  qu'un  simple  particulier, 
serait  tué  ou  blessé  par  imprudence  (3 19, 3:2o); 
c'est  donc  là  qu'est  le  véritable  ensemble  dea 
dispositions  législatives  sur  les  coups  ^  blessures 
at  meurtres ,  et  qu'ainsi  doivent  se  trouver  les 
règles  relatives  à  tous  les  cas  d'excuses  en  par 
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ifeille  matière.  — '  L'art.  3a  i ,  comme  règle  géiié*  "'    ' 
raie  applicable  à  tous  les  cas  du  titré  i*%  aussi  fenetionadm. 
bien  qilé  du  titre  2  du  livre  3  du  codé  pénal,  est  "**~^***^- 
donc  tout-à-fait  à  sa  place  là  où  il  est  classé,  quel 
que  soit  llntitulé  dû  titre  (i)^ 

£t  d'ailleurs,  n'est-41  pas  de  Pe$sence  des 
choses  qu^une  provocation  grave  soit  une  excusé 
aussi  bien  pour  le  meurtre  d'un  fonctionnaire^ 
ou  d'un  agent  de  la  force  publique ,  que  pour 
tout  autre  meurtre  ?  -^  Si  le  fonctionnaire ,  ou  • 
l'agent  de  la  forcepublique,  oubliant  ses  devoirs, 
exerce,  sans  aucune  nécessité,  de  graves  voie^ 
de  fait  envers  celui  à  Fégard  de  qui  il  ne  doit 
remplir  qu'une  fdnctioù  légale,  et  qu'en  échange 
de  ces  coupables  violences  un  coup  mortel  lui 
soit  donrié,  sefâ^-il  possible  de  sdùtenir  que  celui 
qui  a  porté  ce  coup  ne  soit  point  excusable  T 
Comment ,  un  citoyen  serait  aussi  coupable  pour 
avoir  tu^  lé  gendarmie  duquel  il  aùfàit  reçu  uii 
botxp  ^e  i$àbt^<^- ëaif)s>  Pavoif  en  auCiine  sdHè 
mérîté,  qùé  pour  avoiie  tué  celui  qui  ii'àiirâit  fait 
^ue  lu)  detfnander  honnétetneftt  soâ  passeport? 


|[i)  âîFoo  ,TOohit  opp#fer  un  «rguméiit  k  ruhricmk  ceM 
àe  la  JQrispmdence»  on  dirait  lyie  Fart.  33 1  est  placé  daiia 
un  $.  portant  pour  intitulé  spécial,  crimes  et  délits  excusables^ 
sans  aucune  ^stinctfon.  Maitf  il  faut  parler  4  la  raison  plutôt 
qu'argtetièiilé' sàf  dëi  rubtiquét. 
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"*  Cette  assimilation  de  deux,  actions  si  évidemment 


Meurtre  de  ^  •«  .     .         , 

foBctioBiMim.  diaserçblables^  serait  la  plus  manifeste  injustice. 

-ivorpcatuMu  jj  ^i^|^|  qu'uu  scul  meurtre  qui  ne  dût  jamsds 
être  excusable  ,  c'était  le  parricide;  et  la; loi  Ta 
dit  (323).  Il  n^est  point  permis  au  fik  de  mécon- 
nattre  soik  père  dans  celui  qui  le  frappe.  —  Mais 
cetfe.  exception  même  prouve  que  la  loi  n'en  a 
point  voulu  faire  d'auti:^,  —  Par  qiû  que  ce  soit , 
fonctionnaire  ou  autre ,  qu'un  coup  ait  été  injua- 
.  tement  porté,  celui  qui  l'a  reçu  ne  peut  être  tenu 
de  le  supporter  avec  respect;  et,  s'il  se  venge  à 
l'instant  même,  la  justice  ne  saurait  refuser  de 
lui  tenir  qomptede  la  provocation  qu'ila éprouvée. 
L'excuse  résultant  de  la  provocation  par  des 
coups  ou  violepces  graves  ^  ne.  diffère  de  la  lé- 
gitime défense  qu'eaçe  que. les  coups  et  violences 
ne  sont  pas  répulés  avoir  été  assez  dangereux 
pour  x^n^,e.  le.  meurtre^  néoeaçaire^.  M^  cette 
excuse.  etls^}éfffxme  défère  iK>Qt  de  la  xaème 
nature;  .ce.  sont,  le^  mêmes  mçtjfs  qui  ont  fait 
admettre  i'upje  \fiomme:  pi;opre;;,à'  atténuer  le 
çfia^e»  l'autre  comine  susceptible  de  l'effacer. .  JQ 
est  souvent  même  fort  difficile  de  fixer  le  point  qui 
sépare  la  simple  provocation ,  de  la  nécessité  dé 
«e  défendre. -—-Si  ^  par  exemple,  je  t^e  cehii  qui 
tïié  frappe  dii  tranchatit'de  son  sabre,  et  qm  peut 
me  blesser  $âns  me  tuer ,  maïs  qui  peut  aussi  me 
tuer  cependant,  serai-je  eççcusé  ou  absous  ? 


w^ 
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Ce  rapport  intime  qui  existe  entre  l'excuse 
fondée  sur  la  provocation,  et  la  légitime  défense^  roBcdonnaim. 
conduit  à  reconnaître  que  les  règles  applicables 
k  celle-ci  doivent  s'étendre  à  celle-là  (i)*  Or  il  est 
incontestable  qu'on  n'est  point  coupable  lorsqu'on 
tue,  en  légitime  défense,  un  agent  de  la  force 
publique.  La  cour  de  cassation  elle-même  a  re- 
connu cette  vérité  par  un  arrêt  du  i3  janvier  1827 
(  Bul.  crim, ,  p,  1 3  ) ,  qui  porte  que  la  position 
d'une  question  de  légitime  défense^  demandée  à 
l'occasion  d'une  tentative  de  meurtre  commise 
sur  un  gendarme,  ne  devait  pas  être  refusée  sans 


(i)  De  ce  c[ue  Fart.  3)3  déclare  que  le  parricide  n*est  ja- 
mais excusable ,  et  de  ce  qu'il  résulte  cependant  de  la  gêné* 
ralité  des 'termes  de  Fart.  3^8,  qu'un  fils  qui  n  aurait  tué 
son  père  qu'en  état  de  légitime  défense  ,  n'aurait  commis  ni 
crime  ni  délit ,  il  ne  s'ensuit  pas  que ,  même  en  pareil  cas; 
il  y  ait  dissemblance  dans  les  deux  principes.  -—  Il  n'est  pas 
rare  cpi'un  père  frappe  son  fils. — Qu*il  veuille  le  tuer,  en  cite- 
t-«n  beaucoup  d'exemples?  >—  La  loi  devait  donc  prévoir  et 
repousser  une  prétendue  excuse  qu'un  parricide  aurait  moti- 
vée  surla  violence  de  son  père  envers  lui. — Elle  n'a  pas  songé 
ft  dire  si  le  fils  serait  encore  criminel,. ou  non,  dans  le  cas  où 
il  aurait  donné  la  mort  à  s6n  père  pour  défendre  sa  propre 
vie. — ^La  rareté  d'un  tel  cas  doit  faire  penser ,  au  surplus , 
qu'on  a  bien  fait  de  ne  pas  le  prévoir ,  et  de  ne  pas  d^ider  la 
difficile  question  de  savoir  èï  an  fib  a  le  droit  de  taer  son  père 
pour^éviter  d*étrè  tué  par  lui ,  ou  8*il  ddt  mourir  plutôt  que 
d'aUb^ter  4  Jia  vie  de  l'apteur  de  set  jours. 
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""—"""  0ioti£i  •  puisque  cette  question  «  tendait  cC  dé" 
»  pouiUer  du  caractère  criminel  l'acte  d'ac* 
»  citation.  »  —  De  la  parité  des  principes ,  il  suit 
qu'un  fait  de  provocation  par  coups  ou  violences 
graves,  doit  dépouiller  le  meurtre  de  sa  quali- 
fication de  crime,  pour  le  réduire  à  celle  de  délit, 
conformément  à  l'art.  3a6  du  code  pénalf 

Ainsi,  par  la  généralité  du  système  sur  les 
coups,*  blessures  et  meurtres  compris  dans  le 
titre  3,  livre  3,  du  code  pénal;  par  l'effet  naturel 
que  nous  sentons  tous  que  doit  produire  une 
violence  injuste ,  de  quelque  fonction  que  soit 
revêtu  celui  qui  se  la  permet  ;  enfin  par  l'assimila- 
tion des  principes  sur  la  provocation  aux  principes 
sur  la  légitime  défense,  il  me  semble  démontré 
que  l'art.  3a  i  s'applique  au  meurtre  commis^  par 
suite  de  provocation ,  sur  un  fonctionnaire  ou 
agent  de  la  force  publique,  de  même  qu'à  tout 
autre  meurtre. 

Le  second  passage  de  l'arrêt  du  i3  mars  1817, 
qui  doit  être  examiné,  est  ainsi  conçu  :  «  Que  si , 
»  dans  ces  fonctions ,  ils  se  rendent  eux-mêmes 
1)  (  les  dépositaires  de  la  force  publique  )  cou* 
r>  pables  de  violences  criminelles  ,  la  loi  a  pourvu 
»  à  la  vengeance  du  citoyen  injustement  o/Tensé 
»  ou  maltraité;  que  Tart.  186  du  code  pénal 
»  a  sévèrement  puni  cet  abus  de  la  force  et  de 
»  l'autorité;  mais  que,  d'après  cet  article^  pour 


:*■ 
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M  que  les  violences  dont  les  préposés  de  la  force 

»  armée  ont  usé  ou  fait  user,  acquièrent;   un  rondioBBaiffM. 

»  caractère  criminel^  il  faut  qu^elMk   aient  été 

n  exercées  sans  motif  légitime  ;  que  de  cette  dis- 

»  position  il  ne  suit  pas  néanmoins  que,  lors- 

D  qu^elles  n'ont  pas  eu  de  motif  légitime^  elles 

D  puissent  constituer  la  provocation  atténuante 

»  que  la  loi  fait  résulter  des  coups  et  violences 

»  graves  dont  un  particulier  se  serait  rendu  cou- 

»  pable,  et  à  laquelle  elle  donne  TefTet  de  rendre 

»  excusable  le  meurtre  et  les  coups  dont  il  peut 

»  avoir  été  victime  par  suite  de  cette  provocation  : 

»  qu'aucune  parité  ne  peut  être  établie ,  quoique 

»  sur  les  mêmes  &its ,  entre  un  agent  de  la  force 

»  publique^  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  et 

»  un  individu  agissant  sans  caractère  public;  que 

»  les  violences  d'un   individu  agissant  comme 

>)  simple  particulier,    ne   peuvent  jamais  être 

»  présumées  légitimes;  que  le  dépositaire  de  la 

»  force  publique,    au    contraire,    est  toujours 

}}  présumé,  lorsqu'il  agit  au  nom  <1e  la  loi,  no 

})  faire  que  ce  qu'elle  lui  prescrit  et  lui  QÉimetj 

})  que  ce  n'est  pas  aux  individus  sur  lesquels  il 

»  exerce  ses  fonctions ,  à  se  rendre  juges  des  actea 

3)  de  cet  exercice,  et  moins  encore  à  les  réprimer; 

»  quaux  seuls  magistrats  de  la  loi  appartient  ce 

i)  pouvoir.  » 

I<ia  réponse  à  ce  motif  .m<9  .semble   simple. 

'"'34 
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~°  Il  est  trés-vrai   que   ce   n*est  pas  à  celui   qui 
^^**'***"^'*^-  éprouve  un  acte  de  violence  de  la  part   cTuii 
agent  de  lir force  publique,  a  juger  et  à  ré- 
,  primer  cet  acte  dfe  violeuce ,  dans  le  sens  légal 

des  mots  juger  et  réprimer.  Mais  personne, 
et  dans  aucun  cas,  n'a  ce  droit  déjuger  et  de 
réprimer  un  acte  de  violence  y  quel  qu'en  soit 
fauteur;  ce  droit  n'appartient  qu'aux  tribunaux. 
La  loi  et  te  droit  naturel  nous  autorisent  uni- 
quement  à  nous  défendre,  à  repousser  la  force 
par  la  force,  et  non  à  )c?u/iird'Oin  châtiment  légal; 
et  la  loi  ajoute  que  si  nous  allons  au-delà  d'une 
défense  nécessaire^  et  par-là  légitime,  nous 
serons  excusables ,  mais  que  nous  serons  punis 
nous-mêmes  d'une  peine  qui  seulement  sera  mi- 
tigée. 

C'est  donc  toujours  à  ses  propres  risques  et 
périls  que  celui  qui  éprouve  un  acte  de  violence 
y  réponct  par  une  violence  ;  et  c'est^  en  définitive, 
aux  tribunaux  à  juger  s'il  à  bien  ou  mal  fait. 

Lorsque  c'est  par  un  fonctionnaire  ou  agent 
de  litbrce  publique  que  îa  première  violence 
est  exercée,  il  est  ordinairement  présumable,  à 
la  vérité,  mab  plutôt  suivant  les  régies  de  la 
raison  que  suivant  les  règles  du  droit,  que  le 
fonctionnaire  ou  agent  n'use  de  vio/encé  que 
parce  que  son  devoir  l'y  oblige.  Aussi  ne  s'ag^t-il 
pas,  dans  le  système  que  j'oppose  à  celui  de  la 
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(COUT  de  cassaiti&tïj  de  soutenir  que  toute  personne  «==-• 

06 


ait  le  droit  de  repousser  pmr  la  force  tout  acte  foMUosMurM. 
de  violence  exercé  par  un  dépositaire  de  Pautorité  "" 
ou  *  de  la  force  publique.  Ce  serait  mettre  Ta- 
narchie  à  l'ordre  du  jour.  —  Bien  loin  que  j'aie 
cette  pensée,  je  crois  femnement  que  le  bien 
public^  l'intérêt  général,  exigent  une  sage  lati- 
tude dans  4e  développement  des  moyens  de 
vigueur  qui  peuvent  être  employés  par  les  agens 
•de  la  force  publique,  et  une  exemplaire  répres- 
sion des  rebelles  qui  otit  osé  repoKsser  par  d'illé- 
^le»  violences  une  violence  légale. 

Mais^  quelle  que  soit  la  présomption  de  lé- 
galité dos  mesures  mises  en  usage  par  le^  dé- 
positaires dé  la  force  publique ,  ces  dépositaires 
«ont  des  hommes,  et  sont  susceptibles  en  consé- 
quence de  passions ,  d'emportement',  xl'oubli  de 
leurs  devoirs.-  SMs  se  livrent  h  des  actes^de  vio^ 
lence  inutiles,  et  par  conséquent  coupables, Il  est 
évident  que  les  citoyens  qui  leur  résisteront^  qui 
se  défendront  contre  etix^  n'auront  pas  commis 
la  même  fiaiute  que  ceux  qui  se  seront  révoltés 
contre  un  acte  légal.  «^  Daiis  unie  émeute,  des 
gendarmes  déploient  la  force  pour  arrêter  les 
iiuteurs  du  trouble;  ils  font  bien;  et!  ieux  qui 
létar  résistent  et  les  attaquent,  commettent  un 
délit  ou  un  crime  suivant  les  circonstances.  — 

bhns  une  auberge,  un  gendarmé  frappe  violem- 

34. 
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ment  le  voyageur  qui  ne  met  pas  assez  de 
promptitude  à  produire  son  passeport;  il  commet 
en  cela  un  gravé  délit  :  si  le  voyageur  frappe  à 
son  tour  le  gendarme,  que  devra-t-on  décider  7 
Le  coup  rendu  ne  sera  qu'un  acte  de  légitime 
défense ,  s'il  ne  surpasse  pas  en  violence  le  coup 
reçu.  Si  le  coup  rendu  est  mortel  ^  le  voyageur 
sera  punissable  sans  doute;  mais  quel  serait  le 
juge  ou  le  juré  qui  oserait  le  déclarer  punissable 
de  mort?  Qui  pourrait  soutenir  que  la  violence 
commise  par  le  gendarme  n'est  pas  une  excuse 
pour  ce  voyageur ,  devenu  coupable  seulement 
après  avoir  été  outragé  7 

Toute  présomption  disparait  devant  la  vérité. 
Dès  qu'il  devient  constant  que  le  dépositaire  de 
la  force  publique  s'est  livré  à  une  violence  illé- 
gale^ il  est  tputr-à-fait  indifférent  qu'il  j  ait^  en 
général^  présomption  de  légalité  pour  de  telles 
violences.  Cest  un  fait  particulier  et  non  uû  prin- 
cipe qu'il  s'agit  d'apprécier. —  Cçlui  qui  éprouve 
la  violence  n'a  pas  le  droit  de  décida  qn^eWe  est 
illégale;  mais  il  a  h  faculté  de  dbtinguer  c^  qui 
est  légal  de  ce  qui  ne  Test  pas^  et  il  fait  cette 
distinction  à  aes  risques ,  sauf  la  décision  du 
pouvoir  judiciaire.  —-S'il  a  tort  de  prétendre  que 
la  violence  de  la  force  publique  envers  lui  était 
illégale,  le  pouvoir  judiciaire  n'a  point  égard  à 
sa  prétention ,  et  le  punit  avec  la  juste  sévérité 
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que  mérite  son  crime  de  rébellion  ou  de  meurtre.  "=» 
Mais  s'il  a  raison ,  si  la  violeiice  était  illégale  en  laDctiooBatras. 
eflet,  ses  juges  mécon naîtraient  une  règle  sacrée  "*  ''^^'^,\ 
de  l'équité  naturelle,  en  se  refusant  à  le  déclarer  f, 

excusable  quand  il  ne  s'est  révolté  que  contre  un 
acte  injuste.  ^ 

La  conservation  des  garanties  dues  au  pouvoir 
et  de  celles  dues  aux  accusés ,  se  trouve  tout  en- 
tière, en  pareille  matière ,. dans  cette  règle,  que 
ce  n'est  pas  à  celui  quia  commis  le  meurtre ,  mais 
que  c'est  aux  tribunaux,  à  décider  s'il  y  a  eu  pro- 
vocation par  une  violence  illégale. 

Le  commencement  de  ce  passage,  de  l'arrêt  du 
i3  mars  1817,  reconnaît  la  possibilité  de  vio- 
lences criminelles  exercées  par  les  dépositaires 
de  la  Force  publique  ;  possibilité  qui ,  au  surplus, 
ne  pouvait  pas^  être  méconnue.  —  Mais  il  ajoute 
que  la  loi  a  pourvu  à  la  vengeance  du  citoyen 
rajustement  offensé  ou  maltraité ,  puisque  l'art. 
i86  du  code  pénal  a  sévèrement  puni  cet  abus 
de  la  force  et  de  l'autorité.  —  Et  qu'importe  cette 
punition  pour  la  question  que  nous  examinons  ? 
—  La  loi  ne  punit-elle  pas  aussi  tous  les  coups 
portés  et  les  blessures  faites  par  de  simples  par- 
ticuliers ?  Cette  répression  n'empêche  pas  cepen- 
dant que  ces  mêmes  coups  et  blessures  ne  soient 
légalement  considérés  comme,  provocation  et 
comme  motifs  d'excuse  pour  le  meurtre.  — Il  ne 
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s'agit  pas ,  encore  uoe  foi» ,  de  savoir  si  celui  qui 

Mflortrt  de 

foMtioBMinf.  a  tué  deyfsAt  punir, de  la  sorte  son  provocateur^ 

ou  laisser  prononcer  sa  punition  par  la  jastlce^. 

puisqu'en  effet  le  droit  de  punir  est  délégué  par 

la  loi  aus  tribunaux  ^et  non  aux  particulier  ;  mais 

d'apprécier  le  degré  de  culpabilité  de  ce  meuiv 

trier,  qui  ne  l'est  devenu  que  par  une  provocations 

violente.  —  Or,  quand  un  dépositaire  de  la  force 

publique  se  rend  coupable  de  violences,  crimi" 

nelles ,  pour  me  servir  des  termes^  naémes  de 

l'arrêt,  quelle  que  soit  la  punition  légale  qu'il  eût 

par-là  encourue  ;  celui  qui ,  révolté  par  ces  vio^ 

lences^  le  tue,  n'en  doit  pas  nnoins  être  ai  l'abri 

de  Paccusatfon  de  ce  genre  de  meurtre,  commis^ 

méchamment  sur  un  Bgent  de  rautortté,  que  la 

loi  actuelle  punit  de  la  peine  capitale* 

Admettons  qu'Un  garde-champêtre,  surprenant 
un  chasseur,  se  livre  envers^  lui  aux  plus  graves, 
violences ,  le  terrasse ,  le  frappe  ^  coups  de  crosse^ 
sans  mettre  positivement  néanmoins  sa  vie  en 
danger ,  et 'que  le  chasseur  tire  son  coup  de  fusil 
sur  ce  coupable  garde.  Admettons,  en  outre ^ 
pour  faire  mieux  sentir  le  défaut  de  solidité  du 
motif  de  l'arrêt,  que  ce  coup,  tiré  à  bout  por- 
tant ,  et  ayant  tous  les  caractères  d'une  ten- 
tative  de  meurtre,  n'ait  pas  tué  cependant  le 
garde  -  champêtre';  dirions  -  nous  au  chasseur  : 
«  Vous  ne  couriez  pas  risque  de  la  vie  ;  votre 


GHÂP.  iii,§.  VUI,n"4.  535 

»  leoiative  de  aicurtre  n'était  poîut«  par  confié-      ^     ' 

,  ,    *  •    ■  '  •  Meurtre  de 

»  queot)  un  acte  de  légitime  défense;  vou8  ne  foncUoDouret. 

»  pouvez  donc  pas  être  absous;  et  comme ^  du    ' 

»  reste,  nous  ne  reconnaissons  pas  d'excuse  en 

»  cette  matière  ^  nous  allor^  vous  condamner  à 

»  mort)  conformément  aux  art.  2  et  a33  du  code 

»  pénal  :  in^is  traQqi;iillisez-*vou4  ;  le  garde  a  eu 

i)  dos  torts  ^pés-gra¥esà  votre  égard,  et  aoyo^  sûr 

»  qa'il  sera  puni?  ))-*-Le  pauvre  eb^aseur  nous  ré^ 

pondrak  :  Quelle  cruelle  interprétation  donnez^ 

vous  donc  à  votre  loi  ?  votre  devoir  n'^st^il  pas  de 

juger  ta  moralité  de  faction  que  f  ai  commise  ? 

n*ai-je  pas  été   violemment  provoqué  ?  qu%n- 

porte  que  ce  fût  par  un  garde ,  puisque  ce  garde 

violait  ouvertement  les  .lois  à  mon.  égard?  vous 

le  punirez  après  que  vous  m'aurez  mis  à  mort  ! 

barbarp  dérisipn  !  mais  sa  puqi)ipn  même  sera 

ma  justification  ou  du  moins  mon  excuse.  Et  ce- 

pendant  vous  m'aurez  mis  à  mort  1 

Sous  quelque  point  de  vue  que  soit  envisagée 
la  question,  il  me  parait  donc  indubitable  que  l'ar- 
ticle 3^1  du  code  pénal  contient  un  principe  ap- 
plicable au  meurtre  commis  sur  les  fonctionnaires 
et  agens  de  la  force  publique,  comme  à  tout  autre 
meurtre.  Et  cette  vérité  me  semble  même  si  ma- 
nifeste ,  que  je  crois  qu'aucun  changement  dans 
la  loi  n'est  nécessaire  sur  ce  point. 
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En  résumé  sur  tout  ce  paragraphe,  voici  les 
additipns  au  code  pénal  que  je  propose  en  ma- 
tière de  meurtre  : 

«  Le  meurtre  commis  invoIontairemeQt ,  par  suite 
»  de  coups  et  blessures  volontaires,  mais  non  graves^ 
»  sera  puni  conformément  à  Tart.  4oi  du  code  pénal. 

•  Si  ces  coups  et  blessures  étaient  graves, \a  peine  sera 

•  eelle  de  la  réclusion  de  cinq  à  vingt  ans.  -^  Le 
»  premier  alinéa  de  lart.  3o4  du  code  pénal  est 
»  supprimé.-— L'homicide  commis  en  repoussant; 
9  même  pendant  le  jour ,  lescalade,  leCfractioq.,  ou 
>  Tusage  d*une  fausse  clef  ^  opérés  sur  les  clôtures 
»  qfà  servaient  de  sûreté  à  Tauteur  de  cet  homicide, 
»  et  Fhoniicidtt  commis  par  un  voyageur ,  éloigné 
»  de  secours,  sur  un  chemin  public,  envers  un 
»  voleur,  lors  même  que  celui-ci  n'aurait  point 
»  encore  fait  usage  de  violence  ,  sont  réputés  contmis 
»  en  légitime  défense^  — Tout  autre  vol  est;  au  mo- 
»  ment  du  flagrant  délit,  considéré  comme  fiait  d*<nt» 
»  cuse  du  meurtre»  » 
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§.  IX.  Des  Blessures  gnwes. 

Les  art.  809  et  3io  du  code  pénal  (1)  punis- 
sent de  peines  criminelles  les  blessures  et  les 
coups  desquels  il  est  résulté  une  maladie  ou  inca- 
pacité de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt 
jours.  Le  mot  volontairement  ne  se  rencontre 
pas  dans  ces  articles.  Mais  la  cour  de  cassation 
a  décidé,  avec  beaucoup  de  raison,  le  27  fé- 
vrier i8a4  (BuL  crim.j  p.  loo),  qu'ils  n'étaient 
applicables  qu'aux  coups  et  blessures  volon- 
taires. 

Cette  sage  décision  ne  suffît  pas  cependant 
pour  le  sentiment  d'équité  naturelle  qui,  en  ma- 
tière de  blessures  graves,  comme  en  matière  de 
meurtre,  nous  dit  que  la  punition  doit  être  en 


(i)  Aet.  309.  «  Sei-a  puni  de  la  peine  de.  ta  reclusian 
«  tout  individu  qui  aura  fait  des  blessures  ou  porté  des  coups, 
n  s*il  est  résulté  de  ces  actes  dç  violence  une  maladie  ou  în- 
»  capacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours.  j> 

Aet.  3 10.  cr  Si  le  crime  mentionné  au  précédent  article 
»  a  été  commis  avec  préméditation  ou  gucl-apens,  la  peine 
»  sera  celle  des  travaux  forcés  à  temps.  » 
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rapport  avec  la  volonté  qui  a  présidé  à  l'action  ^ 
VM-  plus  encore  jqu'avec  le  ré3ultat  de  cette  actÎQn. 

—  Déjà  ce  que  Fart.  3o9  a  de  trop  rigoureux 
dans  certains  cas  a  été  apprécié,  puisque  Tar- 
ticle  6  de  ia  loi  du  ^5  juin  1824  permet,  quand 
les  circonstances^ sont  atténuantes,  de  réduire 
ta  peine  de  Part.  309  aux  peines  de  Vart.  40 1 .  — 
Mais  il  est  très-facile  ici  de  préciser  les  cas  où  les 
circonstances  sont  atténuantes  :  ce  sont,  hors  les 
cas  de  provocation  qui  forment  «ne  classe  à  part, 
ceux  dans  lesquels  l'auteur  des  coups  et  blessures 
graves  n'avait  pas  Vintention  de  faire  autant  de 
mal. — A  cet  égard,  je  ne  pourrais  que  répéter 
ce  que  j'ai  dit  plus  haut  sur  le  meurtre  commis 
involontairement  par  suite  de  coups  volontaires. 

Je  dois  m'en  tenir  également  à  ce  qui  précède 
quant  à  l'excuse  que  l'auteur  de  bUisures  graves 
peut  proposer  comme  résultant  d'un  vo(  fla«- 
grant,    ' 

Enfin ,  tout  ce  que  j'ai  dit  à  Pégard  du  meurtre 
commis  sur  les  fonctionnaires  et  agens  de  la  force 
publique,  par  suite  de  violences  illégales,  s'ap- 
plique, à  plus  forte  raison  ,  aux  blessures  prévues 
par  l'art.  23i.  Je  ne  discuterai  donc  pas  l'airèt 
du  8  avril  1826  {Bui.  crim. ,  p.  184),  qui  au  sur- 
plus n'est  pas  motivé ,  et  qui  n'est  basé  que  sur 
celui  du  i3  mars  18 17. 

Ces  réflexions  suffisent  ipo^x  motiver  l'a4<}Uion 


.-♦ 
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suivante  qu'il  me  semblerait  h  propos  de  faire  en  ' 
cette  matière  au  code  pénal  ;   . 

«  Lorsque  les  coups  et  blessures  Tolontaires  des- 
quels il  est  résulte  une  ioci^pacité  de  traTail  de  plus 
de  TÎDgt  jours ,  n'étaient  point  cependant  graves 
par  eux-mêmes  y  ils  ne  seront  punb  que  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois  à  cincj  ans.  —  Les  coups 
et  blessures  graves  sont  ré{>utés  actes  de  legitHoe. 
défense ,  ou  considérés  conune  e^uuisables  y  quand 
iU  ont  lieu  à  rocca$ioa  d*un  vol  j  suivant  la  distinct 
tion  contenue  en  l'article  précédent*  »  (p.  53Ç.} 

•§.  X.  De  r Infanticide. 

Ce  que  j'ai  dit  précédemmeut  de  l'infanticide 
(  pages  389  et  suivante.  )  me  parait  suffisant  pour 
motiver  une  disposition  nouvelle  qui  serait  con- 
çue dans  des  termes  équivalons  à  ceux-ci  : 

«  Le  meurtre  comnûs  sur  un  enfant,  &  Finstant 
i«  même  de  sa  naissance,  sera  puni  de  la  réclusion  à  per- 
«  pétuité. — Si  Tenfant  a  Técu  assez  de  temps  pour  que 
»  sa  mort  ait  pu  être  préméditée  depuis  sa  naissance, 
«  lliomicide  commis  sur  sa  personne  sera  jugé  sui- 
^  vaut  les  règles  relatives  au  meurtre  et  a  Tas^MiSêinat*  » 
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§.  XI.  De  la\  récidive. 

J'ai  dit  aun"  iodu§.  i''^  chap.  2  de  cette 
seconde  partie  (p.  3!24))  pourquoi  il  me  semblait 
que  la  circonstance  de  la  récidive  ne  devait  jamais 
transformer  une  peine  perpétuelle  en  peine  ca- 
pitale. Je  me  bornerai  ici  à  solliciter  une  disposi- 
tion portant  : 

«  Le  dernier  alinéa  de  lart.  56  du  code  pénal  est 
•  supprimé  (i).  » 


(i)  Je  ne  parle  point  des  exceptions  de  Tart.  1  a  de  la  loi  du 
a5  juin  18^4  «  parce^qu  il  est  probable  que  cette  lot  serait  tout 
entière  abrogée  s'il  en  était  iàit  une  nouvelle.  — Je  crois,  du 
reste,  que  ces  exceptions  ne  devraient  point  se  trouver  dans 
une  loi  convenablement  méditée.  Les  mendians  et  les  vaga- 
bonds ne  sont  souvent  que  des  êtres  faibles  de  corps  ou  d*in- 
telligence ,  ou  malheureux  par  accident  ;  et  aucun  motif  rai- 
sonnable ne  peut  porter  à  les  priver  en  masse  d'un  bienfait  de 
la  loi.-»C*cst  également  être  trop  rigoureux  que  dexcluj'e  de 
la  participation  à  ce  bienfait,  les  individus  qij*un  précédent 
délit  n*aurait  fait  condamner  qu'à  rcmprisouucmeiit  d'un  peu 
plus  de  six  mois. 
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§.  XII.  De  la  Complicité. 

Lorsque  j'ai  parlé  des  crimes  exécutes  par 
ctes  "bandes  de  malfaiteurs  (page3o3),  j'ai  fait 
remarquer  que  l'équité  s'opposait  à  ce  qu'un 
coupable  fClt  puni  d'une  peine  plus  grave  que 
celle  encourue  pour  le  (A*imc  commis  par  lui 
personnellement  et  sciemment.  —  J'ai  dit  aussi , 
à  l'occasion  du  recelé (chap.  3,  §.  3,  n""  8),  que 
\e  châtiment  devait  être  proportionné  à  la  faute 
véritable.  Il  me  reste  peu  de  chose  à  ajouter  ict 
à  ces  considérations  relativement  k  la  complicité 
en  général. 

La  cour  de  cassation  a  distingué  avec  raison 
deux  espèces  de  complicité  :  la  première  est  celle 
du  co-auteur;  la  seconde  est  celle  du  provoca- 
teur ,  du  fournisseur  d'instrumens  ou  de  l'assis- 
tant. —  Le  co-^uteur  d'un  crime  n'est  point  un 
complice ,  dans  le  sens  légal  de  ce  mot  ;  il.  est  un 
des  auteurs  du  crime,  et  doit  être  puni  comme 
tel.  Au  surplus,  dût-on  lui  donner  le  nom  de 
eomplice,  peu  importerait^  puisque,  ayant  exé- 
cuté Faction  criminelle,  il  en  a  connu  toutes  les 
circonstances.  —  Ce  n'est  donc  pas  du  co-auteur 
qu'il  s'agit  en  ce  moment;  c'est  uniquement  de 


CampliciW. 


■ 

54^  n*  VkliTlE^ 

celui  qui  s'est  rendu  coupable  (f  un  des  faits  de 
complicité  définis  par  l^art.  60  du  code  pénal  (i). 
Celui  qui,  par  dons ,  promesses^  abus  d'au- 
torité, etc^  provoque  un  voleur  i  soustraire 
une  sommé  d'argent  dont  il  peut  croire  le  vol 
facile,  doit-* il  être  puni  de  mort,  sous  notre 
Mgislatton  aeUielle<^  s'il  arrive  que  le  volear 
3t  sôît  rendu  applicable  le  premier  alinéa  de 
Part.  '5o4)  en  commettant  un  meurtre  sar  la 
personne  du  maître  db  Pargent  volé?  Celui  qui 
a  fourni  un  bâton  à  l'ennemi  qui  annonçait  seo* 
temeot  vouloir  battre  son  ennemi  dans  un  gaet- 
apons  j  sans  aucune  intention  de  lui  dter  la 
vie,  subira^t-il  la  peine  capitale^  parce  que  ce 


(1)  Aat.  6o»  «  Seront  punis  oomme  complices  d*une  action 
m  qualifiée  crime  00  délit ,  ceux  ({ui ,  par  dons ,  promeaaes  » 
»  menaces,  abus  d'autorité .011  de  pouvoir,  machinations  oa 
»  artifices  coupables ,  auront  provoqué  &  cette  actjon  ou  donii^ 
N  des  instructions  pour  la  commettre; — Ceux  qui  auront  pré- 
4  cuiié  des  ai*Biesi  dos  înstnimenSf  on  tout  autre  moyeit  qui 
«.aura  servi  â  Taction,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir; — Ceux 
M  qui  auront,  avec  connaissance,  aidé  4mi  assisté  Tauteur  ou 
4  les  auteurs  de  Taction ,  dans  les  faits  qui  Tauront  préparée 
•  ou  facilitée,  où  dans  ceux  qni  raaront  consommée;  aanî 
«  préjudice  des  peines  qui  seront  spécialement  portéss  par  la 
«  présent  Code  contre  les  auteurs  de  complots  ou  de  provoca- 
«  tions  attentatoires  â  la  sûreté  intérieui-e  ou  extérieure  de  TÉr 
»  tat,  même  dans  le  cas  où  lé  crime  qui  était  l'objet  des  cons- 
»  pirateurs  ou  des  provocateurs,  n'aurait  pas  été  commis.  » 
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bâton  sera  devenu  une  arme  meurtrière  entre 
les  mains  criminelles  de  l'exécuteur  de  cette 
inauvaise  action  ?  Celui  qui ,  pour  aider  des  to- 
leurs,  a  fait  le  guet  h  la  porte  d'un  bâtiment 
qu'il  croyait  inhabité,  sera-t-il  condamné  au  der- 
nier supplice  avec  ces  voleurs  eux-mêmes ,  qui , 
trouvant  les  habitans  au  logis,  leur  auront  arra- 
ché la  vie  à  son  insu  ?  -*  Je  crois  que  les  plus 
rigoureux  observateurs  du  textç  de  la  loi  hé- 
siteraient à  répondre  affirmativement  à  ces 
questions,  malgré  la  généralité  des  termes  de 
Tart.  59  du  code  pénal  (i). 

Clependant  la  cour  de  cassation  décide  que  le 
complice  d'un  vol  commis  avec  escalade  et  ef- 
fraction ,  déclaré  coupable  sans  cireonstances 
aggtat^anies  ^  doit  subir  la  même  peine  que  l'an- 
téur  principal  du  crime(  arrêt  du  11  septembre 

18^8;  Sirej^  iS^9i  pdg<^  7^)'  ^^  ^^  ^^^^  V^  P^^ 
juste  de  punir  un  complice  pour  deâ  circons* 
tances  aggravantes  qu'il  a  ignorées ,  quoique  ces 
circonstances  n'entraînent  qu'une  aggravation  dé 
peine  temporaire,  que  quand  elles  emportent 
la  peine  capitale.  —  L'injustice  est  dans  une  pu- 


-  (1)  AUT^  59.  «  L^  oomplicea  dm  crime  o^  d^un  dilii 
»  seront  puois  de  la  mente  peine  que  les  auteurs  qiln^  de 
»  ce  crime  ou  de  ce  délit,  sauf  les  cas  ou  la  loi  en  aurait  dis- 
»  p6$é  autrement.  » 
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nidon  qui  n'est  point  calculée  sur  la  faute  sciem- 
ment commise. 

Pour  ne  parler  que  de  la  complicité  en  matière 
de  vol,  il  peut  arriver  que  celui  qui  fait  le  guet 
sache  parfaitement  de  quels  moyens  doivent  faire 
usage  les  voleurs  qui  exécutent  la  soustraction 
frauduleuse,  soit  parce  que  Templol  de  ce  moyen, 
aura  été  convenu  d'avance,  soit  parce  que  les 
localités  connues  nécessitaient  évidemment|Mu 
l'escalade,  ou  Teffraction  ,ou  la£atusse  clef.  Mais 
il  peut  aussi  se  faire  que  celui-là  ignore  de 
quelle  manière  ceux-ci  opèrent;  qu'il  ait  cru 
qu'on  trouverait  ouverte  une  porte  qui  l'était 
habituellement,  et  dont  la  fermeture  imprévue 
a  nécessité,  sans  qu'il  l'ait  su,  l'un  des  troia 
moyens  aggravans  que  je  viens  d'indiquer;  qu'il 
ait  cru  que  l'objet  à  voler  était  sans  surveît-» 
lans ,  et  qu'il  se  soit  trouvé  un  gardien  contre 
lequel  les  voleurs  exécutons  auront  exercé  des 
violences..  —  Qui  pourrait  affirmer  que  ce.com- 
piice,  bien  qu'il  se  soit  prêté  à  faire  le  guet 
en  croyant  participer  à  un  vol  simple,  eilit  con<* 
senti  à  remplir  le  même  emploi ,  s'il  avait  su  que 
ce  vol  dût  être  accompagné  de  circonstances 
aggravantes?  Peut-être,  si  les  voleurs exe'cutans 
fussent  venus  lui  dire  :  «  nous  rencontrons  tel  obs- 
»  tacle  inattendu ,  »  aurait-il  répondu  :  «  renon- 
»  çons  à  notre  projet,  ou  je  vous  quitte;  je  ne 


H  veux. participer  à  aucUjiie  l^fTf^ctioAV^^^l^^i 
»  fQU8s«  cbf:,  ni .violence;o^-i--^iâd  dar^M'^  .«mw^' 
râchercber  ce  quMl  aurait  pu- votiloirt^u  '^e  arôtt-^ 
loir  paâ^  sll  cîU  été  mieux' înstlMSih^e^iâArcMfé»^ 
Idnces^  il  <suJBt)que  ces^ei^constiindÀ^:  àrètff'étë 
igrioi^os  de  '  lai  'poôr  qa'il-  n'eA  ^ftitpas  '^lël  le 

.  ;Gétte  vëdté,  que  l'équité  iHoUff  6ti^eigne^*•M>^é^* 
sort-elle  pos^ménAe  des  termes' de  la  lol71t|i^qu^ 
Tart.  60  déclarecomplices  cçux  qui  auront ,  ^v^e 
cohiu^sÉorice^  aidé  ou  aasiÂé  l^uteiirti^  léH*aUf 
teU  îib' de  l'action  y  soûïT^table  sens  pétit-i^il  doiié^ 
ètnè  douteux?  £st-dè  aiiqnr'-coiuu(iscMndê!  d-Un>ë 
aciiûn.  que! d'eu.  igrioiVsr*les  pl(isi^grates'}€i}[^cbns'^ 
tandes  ? /Bât^ce  agir  awec  'f  oHicoûtfâ/ioé^  .^u:é  ^de 
partioîf^),  par  iiDé)teHeJêo^liicitéy  i&  un  •  oi^e  j 
lofsqu^ôafB  .IfliifeoBe 'ioohvictioii  qu'on  ne  pai<^ 
ricipe  sfi^k'.^ûfjAtikA  -tH^oue Ja'Coaiptrcité:f'Xie 
ménlçfqQe  pohif  tirut  autre  fiaDtipâéis.^ble^.Cffr  ii'éac 
pM\i0  inatârialltè  rded^actioir,  dnaiis,  w-wonUèté 
qa^l  faut. apprécilér;        i  în!.*      ■       -^  -     v- 

Quand  il  est  déclaré  que  celui  qui  a  fait  le 
guet  n'a  point  agi  à\^c  connaissance ,  son  ac- 
tion n'est  ni  «crime  ni  délit';  la  cQur  de  cass^» 
tien  Ta  reconnu  par  son  arrêt  du  4  uiai  1827  (i) 


Gdni^lidttf. 


(1)  La  cour  de  cassation  a  seulement  déclaré  qu*en  pareil 
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(Bui,  crim.  pag«  i6i)i  et  en  effet^  faire  le 
goel  pour  des  voleurs,  en  croyant,  par  exemple, 
aeryîr  de  aunrdllant  à  un  simple  rende^voqs  de 
gahiDtçarie,  ne  «turaît  donner  lieu  à  ràpplication 
d':an!e-loi  pénale.--^ Mais  B*il  en  est  ainsi  du  dé- 
faut, de  .connaissance  qui  enlève  toute  culpabi- 
lité à  faction ,  il  en  doit  être  nécessairement 
dO:  même  dû  déOsMit  de  4(onnéissaiice  q^i. atténue 
la.  culpabilité*  — La^moralilé  des  actions  humai- 
nes a  ats  d€^réa>  depuis  Finpocence.  absolue. jus* 
qu'au  plus  grand:  crime;  le  devoir  de  la  justice 
est  de  distinguer  ces  degrés  divers,  et  d'éviter 
la  cônfusian  fimestequii  fait-  friepf^eir  de  peines 
identiques  des  faMéS)  essentiellement  dilTérentès* 
'  L'art. .  60  .\du^.  .oodeb'pénal .  né  peut  délire  inter^: 
prêté  que  dans  ]cet.eaprit:>t-<>  est  au^  tribunaux* 
et  aux  cours  d'assbes  à  donner  iaux  mosé  oi^ec^ 
e^niMÙMiiice  le  BODs^qui  lèorSestpro^,  et  k 
n0  soumettre  ^ .  <f après  cet  article  )  rien  cofaplices 
d'un  ^rime  qà'à  ia  fmàm  dlie  à  la^  'è6nnaissànee^ 
des  circonstances  dont  le  fiûi  priscipGiLa  éfe^ 
accottkpagné.   ;:•"     ^...  '»■••;«•'»;    •.-■  t;  :ini.iM' 

U  est  une.>au£rev^ofaservMiori;.à  faire  sur  Part. 
S9  du  code  pénal. libréqiie  cetiiarticle  *veut  que 


./.    ••  I-  ...        .        .1 


CBS  il  devait  être  rendu  un  arrêt  d'absolution,  et  non  une  or- 
donnance d'acquittement*. 
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les  complices  (Tun  crime  soient  punis  d0  la 
même  peine  que  les  auteurs  de  ce  crime ,  en** 
tend-^il  que  ces  complices  subiront  l'aggraration 
de  peine  qui  tient  à  la  qualité  spéciale  de  Fau- 
teur principal  du  crime?  Ainsi,  par  exemple, 
le  complice  d'un  parricide  doit-il  avoir  le  poing 
coupé  ^  La  cour  de  cassation  a  décidé  TafEIrma- 
tive  par  plusieurs  arrêts  (3  décembre  181:1, 
£ul.  Cfim.  j  page  5i3;  i5  décembrç  1814, 
£ul.  crim.  y  page  9&  ;  20  avril  1 827 ,  Bul. 
Cïïim. ,  page  249  ;  ^o  septembre  1 827 ,  Sirey^ 
i8a8,  page  109  ).  «—La  cour  de  cassation  a  dé« 
cidé  également  que  le  complice  du  faux  com« 
mis  par  un  fonctionnaire  public  doit  être  puni 
de  la  même  peine  que  ce  fonctionnaire  (  i3  avril 
i8ai ,  Bul.  crim.^paige  i56);  que  le  complice 
d'un  vol  domestique  doit  subir  la  même|  peine 
que  le  domestique  qui  a  commis  ce  vol  (  ^4  aoûf 
1827  ,*i?£iA  mm* ,  page  731  •) 

Lorsqu'un  crime  est  commis  par  plusieurs 
personnes  qui  7  prennent  toutes  une  part  égale  ; 
lorsque,  par  exemple,  un  père  est  assassiné  par 
son  fils  et  par  ses  gendres  ;  lorsqu'un  acte  no- 
tarié .csjt  altéré  par  la  partie  intéressée  et  jpar 
le. notaire;  lorsqu'un  voisin  se  joint  au  domes- 
tique pour  voler  le  maitre  de  ce  dernier^  .les  cou- 
pables sont  co-auteurset  non  complices  du  crime 

les  uns  à  l'égard  des  autres;  et  la  loi  distingue 

35. 
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elle-même  entre  les  complices  et  les  co-auteurSi^ 
car  Fart.  69  du  code  pénal  dit  que  les  complices 
seront  punis  de  la  même  peine  que  les^  aur- 
leurs  ;  et  l'art.  60  qualifie  complices  ceux  qui 
ont  aidé  l'auteur  ou  les  auteurs  de  l'action. 

Et  sur  quel  texte  s'appuierft-t-on  pour  infliger 
l'aggravation  de  peine  aux  co-auteursqui  n'ont  pas 
la  qualité  à  laquelle  est  attachée  cette  aggravation  7 
Je  sais  qu'on  étend  à  ce  cas  l'art.  69^  mais  c'est 
en  forçant  le  texte.  Cet  article  ne  s'applique  pas 
au  cas  où  il  n'existe  que  des  eiuteurs  du  crime 
et  point  de  complices;  et  si  l'on  veut  réputer 
les  co -auteurs  compUces  >  on  ne  trouvera  pas 
plus  de  raison  dans  l'art;  Si^^  pour  étendre  la 
peine  du  fils  au  gendre  ^  que  pour  réduire  à  la 
peine  du  gendre  'ceH^*  du  flU  ^  ^  pOUr  étendre  la 
peine  du  liotairie  )i  la  -partie  inténe^ée^  que  pour 
réduire  à  la  peine  de  (a  partie  iocénesséé  celle 
du  notaire^  pour  êteiidvela  poioe  du  domestique 
au  voisin ,  que  pour  réduire  4  4a  peine  du  voisin 
celle  du  domestique;  car^  <feins  tous* ees  exemples, 
le  premier  coupable  est  complice  du  second  1^  aussi 
bien  que  le  second  du  premier  ;  et  la  loi  «e  dit 
point  du  tout  que ,  quand  il  y  ^utdipiusieurs  au^ 
teurs  d'un  crime ,  tous  subiront  l'aggravation  qui 
pourra  être  due  à  l'un  d^eux. 

Or,  s'il  est  vrai  que  les  co-auteur^  ne  doi- 
vent point  subir  cette  aggravation   spéciale  de 
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la  peine  ^  sera-t-il  juste  de  la  faire  supporter  *^^,J^i^ç. 
aux  simples  complices?  Ne  serait-il  pas  plus  sage 
d'interpréter  l'art.  5g  en  ce  sens,  que  les  com- 
plices soient  seulement  punis  de  la  même  peine 
que  s'ils  avaient  eux-mêmes  commis  le  crime  ? 

Je  conviens  cependant  que  le  texte  de  cet 
art.  59  peut  fournir  des  argumens  h  Tappui  de 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation.  Aussi 
pensé-jc  qu'une  modification  à  la  législation  se- 
rait nécessaire  sur  ce  point. 

Voici  donc  ce  quHl  me  semblerait  convenable 
de  placer  dans  ta  loi,  soit  pour  lever  les  doute» 
sur  l'influence  du  défaut  de  connaissance,  delà 
part  des  complices  ,  des  circonstances  aggra- 
vantes d'un  crime  ^  soit  pour  détruire  ce  qu'il 
y  a  d'injuste  à  faire  supporter  au  complice,  ou 
au  co-auteur,  une  aggravation  de  peine  unique^ 
ment  relative  à  la  qualité  de  celui  ^  ou  de  l'un 
de  ceux ,  par  qui  le  crime  a  été  commis  : 

«  Les  complices  d*un  crime  ne  seropt  punis  que 
»  des  peines  encourues  pour  les  circonstances  de  ce 
»  crime  dont  ils  auront  eu  connaissance  avant  ou  pen- 
»  dant  Faction.  — >  Les  complices  et  co -auteurs  ne  se- 
«  ront  point  soumis  à  Taggravation  de  peine  infligée  à  ^ 
»  fauteur,  ou  à  Vun  des  auteurs  du  crime ,  en  sa  qua* 
•  lité  personnelle.  • 


\ 
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^iw  »<%  ■  »»i%  K»  > 


§.  Xin.  De  la  Tentative. 

La  rédaction  de  Fart,  a  du  code  pénal  (i)  me 
semble  demander  une  amélioration  qui  la  rende 
plus  claire ,  et  qui  fasse  disparaître  la  distinction , 
si  souvent  incompréhensible,  établie  entre  des 
actes  extérieurs  et  un  commencement  d'exécu- 
tion. Mais  ce  point  n'est  pas  celui  dont  je  m'oc- 
cupe ici.  Je  ne  yeux  que  généraliser  ce  que f  ai 
dit  plus  haut ,  relativement  à  la  tentative  d'as- 
sassinat (p.  :a86). 

Lorsqu'un  crime  n'a  pas  été  consommé,  quelle 
que  soit  la  cause  qui  en*  ait  empêché  l'entière 
etécution  y  il  est  en  nous  un  sentiment  qui  le 
différencie  du  crime  complètement  exécuté.  — 
Quoique  l'on  se  répète  que  la  volonté  de  mal 
Êiire  doive  être  punie ,  qu  elle  ait  ou  qu^elle  n'ait 


(i)  Aet.  2,  «  Toute  tentatîre decnmeqm  aura  M  mani- 
»  festée  par  des  actes  extérieurs,  et  suivie  d'un  commeoceipent 
»  d'exécution ,  si  elle  n*a  été  suspendue  ou  n*a  manqué  son 
»  effet  que  par  des  circonstances  fortuites  ou  indépendantes 
»  de  la  volonté  de  Fauteur ,  csi  considéré  comme  le  crime 
•  même.  » 
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pas  9  par  un  simple  hasard  ,  produit  tous  ses  ef- 
fets ,  il  est  certain  que  lorsqu'en  définitive  la 
tentative  de  crime  n'a  causé  de  mal  ni  de  tort  à 
personne  y  on  éprouve  une  sorte  de  chagrin 
à  la  voir  traitée  avec  autant  de  sévérité  que  le 
crime  même. — Ce  sentiment  est  tonde  sur  ce 
que  j  dans  l'opinion  de  tous  les  hommes  j  la 
gravité  des  crimes  est  appréciée  par  la  double 
considération  de  la  méchanceté  de  l'auteur  de 
l'action,  et  du  mal  que  l'action  a  fait.  Les  crimes 
semblent  exiger,  en  effet,  une  vengeance ' pu- 
blique et  une  vengeance  privée  :  l'une,  destinféê 
à  tranqiiiUiser  la  société  ppur  le  présent  et  pour 
l'avenir;  l'autre,  ayant  pour  objet  la  juste  satis* 
faction  due  aux  personnes  qui  ont  souffert*  -^ 
Les  tentatives  de  crime  ne  donnent  ouverture 
qu'à  la  vengeani^  publique;  elles  ne-  doivent 
donc  pas  appeler  sur  les  coupables  le  même  de* 
gré  de  sévérité  que  les  crimes  consommés. 

J'ai  dit  à  l'occasion  des  vols  (  p.  4^7  ^^  ^uî^*  ) 
que  la  valeur  de  l'objet  volé  me  paraissait  de- 
voir entrer  en  considération  dans  la  fixation  des 
peines;  c'est  un  modf  semblable  qui  me  fait 
émettre  ici  le  vœu  que  la  peine  soit  moins  forti^ 
pour  une  tentative,  qui  n'a  causé  à  autrui  ni  perte 
ni  souffrances,  que  pour  un  crime  suivi  de  dom- 
mages et  de  douleurs. 

L'assimilation  absolue  de  la  tentative  qui  réunit 


Tentatirt. 
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les  circonstances  de  Tart.  a^  au  criinecDQSominé^ 
€tst,  âusarpluS)  un  trop  brusque  passage  de  Fin- 
SkQCé^fïGé  eotière  à  Tentiére  culpabilité.  Il  existe 
une  foule  de  tentatives  qui  ne  sont  point  punis** 
subies  suivant  la  loi  y  et  qui,  suivant  les  règles  du 
bon. sens )  paraîtraient  devoir  être  punies.  — *Un 
scëlëtat  veut  assassiner  son  ennemi  ;  il  l'attend  au 
coin  d'un  bois;  sa  résolution  est  inébranlable*,  son 
afrme  est  apprêtée  ;  dans  une  minute  il  aura  con«^ 
sommé  son  crîme.'Maison  le  découvre  et  le  crime 
devient  impossible.  — -  Eh  bien  !  ce  criminel  pro- 
jet d'assassinat  devra  rester,  aux  termes  de  la  loi, 
touti-à-fait  impuni ',( puisqu'il  n'aura  été  suivi  d'au- 
eiin commencement  d'exécution. — J'ai  indiqué  ce 
cas  comme  le  plus  grave  de  tous;  mais  il  en  serait 
de  même  des  projets  de  battre  et  de  blesser,  de 
violer,  de  voler,  qui  ne  sont  réputés  par  la  loi  ni 
crimes  ni  délits,  quelque  certitude  qu'on  puisse 
acquérir  que  la  volonté  de  leurs  auteurs  était  for- 
mée et  invariable, -si  c'est  avant  tout  commence- 
ment d'ejcécution  qu'un  événement  fortuit  ait 
fait  manquer  l'effet  de  la  tentative. 

Je  ne  m'arrête  point  à  critiquer  lai  loi  en  ce 
point;  mais  je  fais  remarquer  qu'elle  passe  trop 
pron^ptement  de  là  à  une  extrême  rigueur,  pour 
le  cas  où  Le  commencement  d'exécution  est  joint 
au  projet,  et  cependant  n'est  suivi^  en  dernier 
résultat^  d'aucun   loit  pour  autrui;.  -—  Des  vo- 


^ 
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leurs  attendent  sur  un  chemin  public  un  voya- 
geur qu'ils  savent  chargé  d^argent.  de  voya- 
geur arrive  dans  le  lieu  où  on  l'attend;  les 
voleurs  se  présentent  à  lui  et  lui  demandent 
l'argent  qu'il  porte.  Voilà  un  cooimencement 
d'exécution.  Mais  une  voiture  vient  à  passer;  les 
voleurs  sont  effrayés;  ils  fuient,  et  le  voyageur 
continue  sa  route  ^  s'en  trouvant  quitte  pour  la 
peur, sans  avoir  rien  perdu.  Sous  notre  législation 
actuelle ,  dans  un  tel  cas ,  les  voleurs  seront  punis* 
sables  des  travaux  forcés  à  perpétuité;  et  l'on 
n'aurait  pas  pu  les  condamner  à  une  heure  de 
prison^  si^  par  suite  de  la  découverte  de  leur 
projet,  on  les  avait  chassés  de  leur  repaire,  ne 
fût-ce  qu'une  minute  avant  le  passage  du  voya- 
geur. 

Cest  de  cette  violente  transition  entre  l'impu- 
nité absolue  et  la  punition  la  plus  rigoureuse,  que 
je  désirerais  la  modification.  *'— Je  crois  que  l'au- 
teur d'une  tentative  doit  profiter  luii-mémo  du 
hasard  heureux,  ou  de  la  volonté  de  la  Provi- 
dence, qui  n'a  pas  permis  que  le  crime  fût  achevé. 
— ^Peut-être,  au  surplus,  arriverait-il,  comme  je  Tai 
dit  à  l'occasion  de  la  tentative  d'assassinat ,  qu'une 
modération  de  peine  en  faveur  des  tentatives  en 
général,  produirait  parfois  cet  avantage  que  l'exé- 
cution d'un  crime  ayant  été  suspendue  par  un  cas 
fortuit ,  l'auteur  de  la  tentative  sachant  qu'il  ne 
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serait  pas  encore ,  aux  yeux  de  la  loi ,  aussi  cou- 
pable que  sUi  eût  achevé  sa  mauvaise  action^  s'en 
tiendrait  à  ce  point,  sans  vouloir  continuer  à  exé- 
cuter ce  qu'il  avai(  projeté.  Tandis  que  la  certi- 
tude d'avoir  encouru  toute  la  peine  dés  que  l'exér 
culion  est  commencée  j  est  une  sorte  d'invitation 
k  parachever  le  crime  interrompu. 

La  cour  de  cassation  a  décidé  par  un  arrêt  du 
l'j  février  i8ao,  par  un  autre  du  io  mars  suivant 
(  Bul.  crim. ,  pag.  66  et  1 1 1  ) ,  et  par  un  autre  ^ 
enfin,  du  30  septembre  i8âa  (^Bid.  crim.,  pag. 
377  )j  que  l'attentat  à  la  pudeur,  tenté  avec  vio- 
lence, est,  d'après  les  termes  de  l'art.  33 1  du 
code  pénal  (1),  punissable  comme  le  crime  même, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  s'expliquer  sur  les 
trois  circonstances  qui  constituent  la  tentative 
suivant  l'art,  a.  —  Le  second  de  ces  arrêts  porte 
»  que  la  tentative  violente  d'un  attentat  ,k  la  pu- 
»  deur  renferme  par  elle-même  les  circonstances 
»  exigées  par  ledit  art.  a  ;  que  c'est  pour  cela  que 
»  l'art.  33 1  l'a  spécialement  et  immédiatement 


(1)  Art.  33i.  «  Quiconque  aura  commis  le  crime  de  viol, 
»  ou  sera  coupable  de  tout  autre  atlenlat  à  la  pudeur,  con- 
»  fommé  ou  tenté  avec  violence  contre  des  individus  de  T un 
»  ou  de  Tautre  sexe ,  sera  puni  de  la  réclusion.  » 


V  * 
^        \ 
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»  jointe  à  l'attentat  consommé ,  et  qu'ainsi  il  a  ^^^^ 
»  voulu  que  Tattentat  à  la  pudeur  derint  un  crime 
»  par  cela  seul  qu'il  y  aurait  eu  violence  dans 
»  l'acte  par  lequel  l'auteur  aurait  cherché  à  exé- 
»  cuter  son  attentat.  » 

n  faut  bien  distinguer  trois  choses,  mais  sur* 
tout  deux ,  dans  l'art,  a  du  code  pénal ,  qui  définit 
la  tentative  :  les  actes  extérieurs,  le  commence- 
ment d'exécution,  et  les  circonstances  fortuites 
qui  suspendent  l'exécution  du  crime  et  lui  font 
manquer  son  effet.  Les  actes  extérieurs  et  le  com* 
mencement  d'exécution ,  qui  très-souvent  ne  sont 
qu'une  seule  et  même  chose ,  comme  la  cour  de 
cassation  l'a  plus  d'une  fois  reconnu  implicite- 
ment j  se  trouvent ,  à  la  vérité,  réunis  dans  la  vio^ 
lence  employée  pour  parvenir  à  un  attentat  à  la 
pudeur.  Mais  si  l'auteur  de  la  tentative,  après  avoir 
commencé  cet  emploi  de  la  violence,  touché  des 
pleurs  de  la  victime ,  se  repent  de  lui  -  même  ^ 
et  s'arrête  dans  l'exécution  de  son  crime  avant 
qu'il  ne  soit  consommé, la  troisième  circonstance^ 
essentiellement  constitutive  de  la  tentative,  n'aura 
point  existé,  puisque  ce  ne  sera  point  par  un  cas 
fortuit  que  le  crime  aura  été  suspendu,  mais, au 
contraire^  par  la  volonté  de  l'auteur  de  l'action. 

Il  me  parait  évident  que  l'art.  33 1  n'a  eu  en 
vue  par  ces  mots ,  ou  tenté  avec  violence , 
que  le  cas  où  l'auteur  du  crime  aurait  fait  tous 
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363  efforts  pour  le  consommer,  et  en  aurait  été 
empêché  par  la  résistance  de  la  personne  atta- 
quée. Alors,  il  est  vrai,  la  tentative  est  punissable, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  consommation  de  l'atten- 
tat. Mais  pourquoi  ?  C'est  parce  que  la  résistance 
a  été  une  circonstance  fortuite,  indépendante  de 
la  volonté  de  l'auteur  de  l'action,  et  que  c'est  à 
elle  seule  qu'est  dix  le  défaut  de  consommation 
du  crime.  —  Mais  si  la  résistance  était  évidem- 
ment nulle  ou  impuissante  ^  si  l'auteur  de  l'action 
était  le  maître  de  compléter  1^  crime ,  et  si ,  de 
sa  pure  volonté,  il  a  renoncé  aie  commettre,  il 
est  aussi  impossible  en  droit  qu'en  équité,  de 
soutenir  que  la  tentative  soit,  en  ce  cas  légale 
au  crime  lui-même. 

L'art.  33 1  doit  être  raisonnablement  entendu. 
On  ne  saurait  supposer  que,  pour  le  cas  unique 
de  la  tentative  d'un  attentat  à  la  pudeur,  la  loi  ait 
voulu  se  refuser  à  accueillir  le  repentir  survenu 
après  le  comn^epcement  d'exécution,  mais  avant 
la  consommation,  —  La  cour  de  cassation^  daps 
Tarrêt  du  17  février  i8ao,  reconnaît  que,  dans 
la  tentative  de  viol,  «  la  consommation  du  crime 
»  peut  avoir  été  arrêtée  par  la  volonté  et  le  re- 
»  pentir  de  son  aiiteur.))  Et  l'oi)  n'en  dirait  pas 
autant  de  )a  tentative  d'attentat  à  la  pudeur  avec 
violence!  —  Les  violences  qui  précédent  l'atten- 
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lat  îi  ta  pudêijir  sefftieiit  jugées 'kâiVàlitd'âutfeè 
principes  que  celles  qui  prébêâentlë'Vlol! 

Dans  cet  arrêt  on  lit  «  que  la  tentative  avec 
»  violence  d'un  attentât  h  la  piodeur  ^m  n'avait 
n  pas  le  viol  pour  objet,  ren Féroce  par  elle-même, 
»  et  nécessairehtent ,  les  trois  circonstanôesd^e 
»  Part.  3. — Nécessairement  !  Encore  une  fois,  lefc 
deux  premières  circonstances,  oui;  priais  |^  troi^ 
sième,  non.  La  cour  de  cassation  s'est  peut-être 
arrêtée  à  la  pensée  que  là  violence  cittployée  piôur 
parvenir  à  un  attentat  k  la  phdeUr,  était  déjà  él(è^ 
même  attisntatoire  ii  la  piidcur;  màis^^  en  cette 
matière  comme  en  toutes,  les  faits  varient  à  Hh- 
fini.  —  Il  est  certaines  violences  qui  déjà  blessent 
la  pudeur;  il  en  est  icertâin'es  aûtlrë^  qui  né  sont 
encore  que  des  coups  ou  voies  de  i^it.  La  qiiesti^ii 
peut  s^élever  de  savoir  si  les  premières  de  ces  vio- 
lences ,  quoique  setfiemjent  prélimiinraiires  d'un 
attentat  plus  gravé,  sont  un  crime;  mais  cése-^ 
rait  alors  par  elles-mêmes^  et  non  cônltne  tenta- 
tive d'un  plus  grand  attentat ,  qu'elle^  mérite^ 
raient  le  cbàliment.  Et,  quandf  tes  violences  ne 
sont  que  des  coups  ou  voies  de  fait,  si  leur  auteur 
s'arrête,  par  un  heureux  repentir,  avant  d'avoir 
véritablement  attenté  à  la  pudeur,  il  est  évident 
que  la  tentative  ne  réunit  pas  les  trois  circonstan- 
ces de  l'art.  2,  et  que  la  peine  de  l'art.  33 1  ne 
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doit  point  être  prononcée,  sauf  ^  s'il  y  a  lieu  j  Vse^ 
plication  de  Part.  3i  i. 

Il  est  UD  genre  de  crime  qui,  quoique  con- 
sommé^ me  parait  dev6îr  être  y  dans  certains  cas, 
classé  parmi  les  tentatives  :  c'est  le  faux  témoi- 
gnage. Le  faux  témoin  a  fait,  il  est  vrai,  tout  ce 
qu'il  Douvait  faire  quand  il  a  terminé  sa  déposition. 
Mais,  si  le  peu  d'importance  de  la  déclaration , le 
peu  d'assurance  du  témoin,  le  peu  de  vraisem- 
blance des  faits  9  ou  toute  ^utre  cause ,  rend  la  dé- 
pos|ition  sans  effet,  il  n'y  aura  réellement  eu 
qu'une  tentative  de  faire  le  mal. 

Des  considérations  que  je  viens  d'énoncer  il 
xne  parait  résulter  qu'on  devrait  substituer  aux 
six  derniers  mots  de  l'art.  2  du  code  pénal  ceux-ci  : 

«  (Toute  tentative  de  crime ,  etc.)  sera  punie,  sa- 
>  voir  :  de  la  réclusion  à  perpétuité ,  si  le  crime  eût 
»  été  punissable  de  mort  ;  de  la  réclusion  de  cinq  à 
»  vingt  ansj»  s-il  eût  entraîné  la  réclusion  à  perpétuité  ; 
»  de  Feniprisonnement  de  trois  à  cinq  ans,  s'il  eût 
»  entraîné  la  réclusion  de  cinq  à  vingt  ans;  enfin ,  de 
»  Temprisonnetnent  de  un  à  trois  ans,  s*il  eût  entraîné 
»  la  réclusion  de  cinq  à  dix  ans. 
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S.  XJY.  De  rjrticleiôZ. 

..  Toutes  choies  doivent  être  renfermées  en  dé 
sages  limites,  même  les  sentimens  d'humanité. 
Jfi  crob  donc  que  si  les  idées  que  j'émets  ve» 
B»âent;un  jour  à  être  adoptées,  on  devrait  décla^ 
rer  que , 

«  La  peine  d'emprisonnement  à  laquelle  sont  ou 
»  peuvent  être  réduites  les  peines  criminelles  du  codé 
»  pénal  par  les  changemens  qui  précèdent,  ne  pourra, 
»  ,da)ns  aucun  ças^  être,  réduite  .elle-même  par  Tappli- 
»  cation  de  Tart*  4^3.  » 


^ 


^^^»^^<»»W^»^^%^l^%^^*^^»^^i%^^^^>%^^»%»^^»^^V^%<^*^l%i%^%»%»^%^V^^^^ 
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«•«■•'•i.ti  .  "  '.i. 

:  -  i  Parmi  les  .modifications  (jûe  je  propose  pour  le 
code  pénal,  il  en  ièst:  qui  transformeraient  de 
pleih  droit  ides  pèinca  criminelles  en  peines  cbr- 
reotionae^les^  il,  ensest  ^d'autres  qui  ne  réduiraient 
les  peines  iiiéamantesà  des  punitions  correction* 
nelles.que'par:  l'appréciation  de  circonstances  at- 
ténua rttes<|-r-.  Dans  le  premier  cas ,  il  est  évident 
que  les  fâit3.à  juger  ayant  désormais,  jpac  eUx* 
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mêmes,  la  qualification  de  simples  délits,  ia  con- 
naissance en  serait  donnée  aux  tribunaux  correc- 
tionnels, suivant  les  régies  ordinaires  du  code 
d'instructiorf'  ctitAiùeliè  relatives  aux  délits,  — 
Dans  le  second  cas ,  on  peut  se  demander  si  les 
faits  doivent  être  soumUaux  cours  d-dssises  .^  qui 
seraient  seules  chargées  tf apprécier  ks  cireonà^-.' 
tances  atténuantes  et  de  réduire  les  peines;  ou 
s^il  convient  de  saisir  les  tribunaux  eottectiotindb 
de  ces  faits,  en  donnant  aux  chambres  d^instruc-^ 
Uon  ^ti  d'^QCusatioA  b  droit  de  )S'«KpJiquer  %^ 
les  oircon^taniœ&aUénufDlès^  elde  réduire  ai«sî 
les  criipes  cà  des  délitsi  ;  «^    • 

ïm  déjà  <lk-^  4  AVïfèébôibn  du  vol  (p;  '4r3  ) 
ce  qui  me  paraissait  convénabte'Sr  cëtî.'^gicrd; 
et  je  l'ai  dit  alors  afin  de  faire  aperceviQJi^i 
ce  môHiefiV  les  divers  avantages  que  la* 
fication  proposée  peut  produire.  —  Dans  cette 
réduction  des  {>éibës^^' raRegéÀiejit  de^ouffrances 
physiques  et  morales  des  condamnés  serait,  le 
bien  prineipal;,  piais.il  est. dffittlhas  avantages  qui 
Desauraieoyb'êtreimis  en, oubli.  ; 

L'économie  datis  les*  fràb  ^de  joBtîce .  crihaSt 
belle,  notamment,  est  un  point . im|>ortaDt  à 
prendre  en  considération.  ^^  Ces  frais  aont,  en 
général,  infiniment  plos  oon&|idérakl^  f)Our  les 
affaires  portées  aux  couM  d'âësises  que  pour  celles 
qui  sontjugéesâi  la  police  correction nelie.  Quand 
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l^^flîûre  a  été  instraiie  dans  un  airoadùsèment 
autre  que  celui  où  si^e  la  cour  d'aasises  ^  les 
taxes  des  jtëttioiàs  qui  sont  obligés  de  se  rendre 
devant  cette  cour  sont,  parfois,  doubles^  trî« 
pies  et  quadruples  de  ce  qu'elles  seraient  devant 
le  tribunal  correctionnel  du  lieu  du  délit(i).^— Il 
arrive  souvent,  en  outre >  que  le  caractère  cri- 
minel donné  à  raf&ire^  et  Pimportance  delaju* 
ridiction  qui  doit  en  connaître^  engagent  le  minis- 
tère public  à  produire  un  plus  grand  nombre  de 
témoins  qu'il  n'en  appellerait  si  l'aflaire  était,  sans 
apparat^  jugée  correetibnitellemont.  "--«•  Les  voya-* 
ges  d'huissiers^  les  notifications  d%irrèts  et  actes 
d'accusation ,  les  délivrances  de  copies  aux  accu* 
s^^  sont  encore  une  cause  d'augmentation  con- 
sidérable des  frais.  —-Enfin ,  si  le  système  que  je 
(Mcopose  était  adopté ,  il  arriverait  plus  d'une*  foîsi, 
sans  doute,  que- des  époques  de  sessions  de  cours 
d'assisesse  passeraient  sans  sessions ,  ce  qui  éco- 
nomiserait les  frais  de  vpyage  des  jurés  et  les  in- 
demnités accordées  aux  présidens. 

J'ai  parlé  précédemment  aussi  de  l'abréviation 

(i)  En  ce  moment  (mars  x85o)  se  termine  la  session  de  la 
cour  d^ASfifcs  d'Auxerre.  Ying^-cinq  affinreay  ont  été  porlëes. 
Si  le  système  que  je  présente  avait  été  en  Tif^ueur,  cette  session 
aurait  eu  vingt  afiaires  de  moins  à  juger  (des  voUd^objets»  va- 
lant 1  fr.,a  fr.,etc.);  et,  sur  les  taxes  de  témoins  seulement,  il  y 
aurait  m  ans  économie  de  oiueeen/  soixante  et  quinze  francs, 
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de  détention  préparatoire  qiii résulterait,  pour  tes 
*  prévenus^  de  ce  qu'ils  seraient  traduits  en  police 
correctionnelle!  sans  être  obligés  d'attendre  l'é* 
cbéance  de  l'intervalle  de  trob  mois  qu'ont  en- 
tre elles  les  cours  d'assises ,  et  de  la  satisfaction 
qu'éprouveraient  les  jurés  à  ne  séjourner  que  le 
moins  de  temps  possible  loin  de  leur  domicile , 
de  leurs  affections  et  de  leurs  affaires  ^  dans  les 
hôtelleries  des  cheb-lieux  judiciaires  des  dépar- 
icmens. 

Le  renvoi  direct  devant  les  tribunaux  de  police 
correctionaelle  de  toutes  les  affaires  qui  peuvent 
avoiff  mn  résultat  correctionnel,  présente  doné 
de  graves  et  nombresi  avantages. 

Mais  il  est  des  gens  ombrageux  qui  sup- 
posent de  secrètes  et  perfides  intentions  aux 
mesures  dictées  par  un  amour  sincère  du  bien 
public ,  et  qui  pourraient  croire  que  le  bren- 
fait  apparent  offert  aux  {vrévenus  n'est  qu'un* 
moyen  de  dépouiller  le  jury  de  la  connaissance 
d'un  grand  nombre  d'affaires,  et  d'obtenir,  par 
la  voie  correctionnelle ,  des  punitionsy  là  où  les 
jurés  auraient  prononcé  des  acquittemens.  ~- 
Pour  éviter  un  tel  soupçon ,  on  pourrait  laisser 
le  droit  aux  prévenus^  dans  tous  les  cas  où  un 
crime  ne  serait  réductible  à  la  qualification  de 
délit  que  par  l'allégation  d'un  fait  d'excuse  ou 
de  circonstances  atténuantes^  de  demander  à 
étro  Jaugés  par  la  cour  d'assises. 


À  ce  sujet  ^  il  importerait  de  foire  une  distino^ 
tioîi  OTtre  les  faits  d'excusen  et  leii  circonstances 
atténùantea.  Un  fait  d'excuse  est  spécial,  positif^ 
le  prévenu  l'allègue. dans  des  termes  précis;  les 
témoins  en  déposent  )  et  les  jurés  peuvent  déci- 
der si  ce  fait  est  ou  n'est  pas  constant.  <—  Les 
circonstances  atténuantes,  au  contraire,  se  com* 
posent  d'une  fouie  de  considérations  de*  toute 
nature ,  et  presque  toutes  morales.  On  ntfr  peut 
pas  exiger  qu'elles  soient  précisées  dans  les  juge* 
mens  et  arrêts  ;  il  suffit  cpi'elles  soient  senties  par 
ceux  qui  prononcent.'  Elles  ne  changent  rien  au 
fait  principal  ;  elles  ne  sont  qu'un  motifde  mo- 
dification de  b  peine,  qu'une  cause  de  latitude 
plus  grande  accordée  à  ceux  par  qui  cette  peine 
doit  être  *  infligée.  *'—  Il  serait  donc  contraire 
aux  régies  sur  la  di^nction  des  fonctions  du 
jury  et  de  celles  de  la  magistrature^  que  les  ju^ 
rés  fussent,  dans  aucun  oas>  appelés  k  s'expli- 
quer sur  les  circonstances  atténuantes.  Aux  juges 
seuk,4i  qui  la  loi  donne  ;la  faculté  de  choisir  la 
peine  à  prononcer  entre  le  minimum  et  le 
maximutnkf  peut  appartenir  le  <lroit  d'apprécier 
ces  con^dérations  morales ,  qui  permettraient  de 
faire  descendre  bt  peine  au-dessous,  môme  du 
jnihùiuim  ordinaire.  ,.  • 

Je  viens  de  dire  que  les  faits  d'excuse  peu** 
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¥ei)l  être  oxaminés  par  Le  jury  ;  mais  la  quesdon 
s'est  élevée^  8au$  notre  drmt  actuel ,  de  sftYoir  at 
€*é$t  au  jury  setd  que  rexâmen  de  ces  feita  ap- 
partjîabt^  et  a'il  ne;  sefîait  paa  permte  à  la  chambre 
du  conaeîl  d'évkerà  un  prévenu, qui  alléguerait 
im  fait  d'excuse ,  le.  désaf^rément  d'être  traduit  à 
la  Cour  d'aittaesi^eu  b  reavo^fant  directement 
deraot  le  tribunal  de  police  correctiûniiGlle, — 
lor  qotv  de'  ca»mt.ifli»  a  décidé  pluaieum  fois,  et 
Rsetaflumentleâi  février  t%ab{Bukcfim.^p.  loj)^ 
«  que^  les  faite  d'^eaictiae  doireùt- étire:  proposés 
»  a«x  jurés  et  répondus  pceu&i  or  : 

L'art.  539  du  code  d'instrtlctioh  4»imî|ielle 
port»>  il  est  mrm^  que  ce.  lorsque  Vaccusë  aura 
n  proposé  popr  .excuse  nn*'£atit  admb*  comme 
aitoiparlaloiyla  questionnera  aitisî  posée:  tel 
ff  fait  est-il  cotistantZ  »  Mab  il  ne  résulte  rien 
au|re  chose  de  cetarticle  ^  si 'ce  n-est  que  lorsqu'à 
la.  pour  d'asfioiesi  le  fiât  d'^nbuse  sera  proposé  j 
la  question  sera  soumise  ao;  jury*  ^—  Combien 
die  fois  estnl  arrivé  qde  des^  faiuf  dfevouse  nV>nt 
été  présentés  ôomme  telsfiour  les  prévenus^  qu'à 
la  cour  d'assises,  par  leurs  défenseurs? «^ La  loi 
pouvait  donc  prévoir  ce  cas  ;  elle  Ta  prévu^  Mais 
il  n'y  a  là  aucune  défense  y  faîte  aux  chambres 
d'instruction  et  d'accusation  ^  d'apprécier  les  feits 
d'excuse  quand  le  prévenu  les  allègue  comme 
tels  dès  le  commencement  de  finfermation. 
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Lor«qua  le  fait  d'excuse  est  coostant^  te  crime 
devient  délit ^  aux  termes  de  l'art.  3!i6  (i).,  et 
n'est  punissable  que  d*eniprisonnement.— *Peut-îl 
être  dans  Vesprit  de  la  loi  criminelle  de  soumettrç 
un  délit  k  la  cour  d'assises  ^  à  laquelle  on  ne  doit 
renvoyer  y  suivant  l'art.  aSi  du  code  d'instruction 
criminelle,  que  les  feité  qualifiés  crimes? 

Il  faut,  k  la. vérité) que  le  fait  d'excuse  soii 
prouvé  pour  que  cette  transformation  de  crime 
en  d  jlit  soit  opérée.  Mais  les  fails  de  démence , 
mais  les  £iitsqui  établissent  la  légitime  défense^ 
par  suite  desquels  disparaît  toute  criminalité ,  peu 
vent  bien  être  prouvés  devant  les  chambres 
d^nstruction  ;  pourquoi  les  foits  d'excuse  ne  le 
seraient-ils  pas  7«-^  Comment  ces  chambres ,  qui 
ont  te  pouvoir  de  déclarer  qu^un  meurtre  n'est 
point  punissable,  qu'il  il'est  ni  crime  ni  délit, 
parce  que  celui  qui  l'a  cortimis  s*est  défendu 


(i)  Ait.  3a6.  «  Lorsque  le  iait  d^excuse  sera  prouve  , 
^  s*il  8*agit  d'un  orime  emportant  la  peine  de  mort,  ou  celle 
•  des  traraax  forcés  à  perpétuité ,  ou  celle  de  la  déportation , 
»  la  peine  sera  réduite  k  un  emprisonnement  d*un  an  à  «inq 
m  ans.— S*il  8*agit  de  tout  auti'e  crime ,  elle  sera  réduite  k  uiji 
n  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  — Dens  ces  deux 
»  premiers CB8 ,  les  cou)[>ab1es  pourront  de  plus  éCre  mis ,  par 
m  illaitolt  ott  la  jugement,  souri  la  iurveillance  de  la  bauté-police 
a  {pendant  «i»q  au  au, moins  et  dix  ans  au  plus. — S*il  6*agit 
».  d'un  délit ,  la  peine  sera  réduite  ^  u^  emprisonoemcat  de 
»  six  jours  à  six  mois.  » 
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contre  des  violences  trèa-graves/  n'auraient-elles 
paa  la  facalté  de  déclarer  que  ce  meurtre  est  un 
délit,  si  elles  jugent  que  les  violences  qui  Font 
provoqué,  quoiqu'elles  ne  misseot  pas  la  vie  en 
danger,  étaient  encore  graves  néanmoins? Pour* 
quoi  enfin  n'aursdent-elles  pas  de  milieu  entre 
acquitter  complètement,  et  renvoyer  à  la  cour 
dPassises  le  prévenu  auquel,  dans  la  réalité^  on 
n'impute  point  un  crime  7  •^-«^II  est  |impossible  de 
trouver  une  réponse  à  ces  questions  dans  l'arl.  339 
du  code  d^instruction  criminelle ,  qui  prévoit  un 
cas,  et  ne  contient  point  de  principe  général.  — ^ 
La  réponse  est  dans  le  bon  sens.  Qui  peut  le  plus 
peut  le  moins.  L'autorité  qui  a  le  droit  de  déclar* 
rer  l'entière  innocence  ,l  eu  tenant  pour  ^roiit^' 
on  Êiil  de  légitime  défense,  a  nécessairement 
celui  de  déclarer  l'innocence  partielle,  et  de  tenir 
pour  prouvé  un  £iit  d'excuse. 

Et  qui  contesterait  aux  chambres  d'instruction 
le  pouvoir  de  renvoyer  k  la  police  correctionnelle 
la  connaissance  d'un  homicide  qui ,  d'abord  con- 
sidéré comme  meurtre,  n'aurait,  d'après  l'infor- 
mation ,  que  le  caractère  d'homicide  par  im- 
prudence?—Eh  bien!  que  le  meurtre  devienne 
délit  par  la  preuve  acqube  qu'il  n'est  que  la  suite 
d'une  imprudence,  ou  par  la  preuve  qu^uoe 
violence  grave  le  rend  excusable,  n'est-ce  pas 
une  même  chose  quand  à  la  nature  de  la  prewve 
qu'il  s'agit  d'apprécier? 
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L'art.  339 .  du  code  d'instroction  criminelle 
est  èi  loin  de  contenir  un  principe  général  et 
exclusif  sur.  le  renvoi  nécessaire  à  la  cour  d'assises 
des  crimes  eiccusables,  que  la  cour  de  cassation 
dla-méme  déclare  a  qu'il  n'est  que  réglemen- 
»  taire,  et  que  son  observation  est  abandonnée 
»  à  la  conscience  des  cours  d'assises  (  Arrêt  du 
4  octobre  18^7,  Bul.  crim.^  p.  8ia  ). 

La  cour  de  cassation  aurait  pu  ajouter  que 
cet  article  est  inutile  ^  car  il  n'impose  aucun  de* 
voir  que  cdui  qu'impose  le  simple  bon  sens.  Il 
veut  que  la  question  d'excuse  soit  posée ,  mais 
quand  il  y  a  lieu  seulement  ;  et  la  cour  de  cas* 
sation  a  décidé  que  l'allégation  du  fait  d'excuse 
n'oblige  pas  la  cour  d'assises  *à  poser  la  question  ; 
qu'il  faut  que  le  fait  résulte  des  débats  (  6  mars 
iSaZj  Bul,  cHm.^  p.  81;  4  o<^tdt>re  1827; 
aômars  18:28,  p.  733).  -*^L&  code  d'instruc- 
tion criminelle  ne  prescrit  pas  de  poser,  en 
matière  de  meurtre ,  la  question  d'homicide  invo- 
lontaire par  imprudence.  C'est  cependant  un 
devoir  à  la  cour  d'assises  de  poser  cette  question , 
si  elle  résulte  des  débats.  La  cour  de  cassation 
l'a  reconnu  par  un  arrêt  du  8  avril  18:26  {Buii 
crùn.^  p.  175),  puisqu'elle  exige  eu  pareil  cas,  s'il 
y  a  refus  de  poser  la  question,  que  l'arrêt  de  refus 
soit  motivé.  Et  la  raison  qu'elle  en  donne  est  que 
la  loi  qui  oblige  de  motiver  les  arrêts ,  :  est  csscn* 
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»  deileinent  applicable  aux  demandes  formées- 
»  par  un  accûé^  de. poser  des  qnestîoiis  ayant 
n  pour  objet  de  dépouiller  le  fait  de  Paocusation 
»  du  caractère  criminel^  ou  de  le  modifiep,  on 
»  d'affaiblir  la  peine*  >i  -«^  Dès  qu'il  y  a  nécessité 
de  motiver  le  refus  ^  c^est  cpie  le  refus  ne  doit  paa 
être  fait  sans  iaolif  ;  c'est  que  la  question  d'ho- 
micide involontaire  par  imprudence  ^  qui  tend  k 
modifier  le/ait  et  hi  affaiblir  la  peine ,  doit  être 
posée  ^  s'il  y  a  des;  motifs  pour  qu'elle  le  soit^ 
c^est-à-dire^si  elle  résulte  dés  débats.  •—  Cette 
vérité  s'appliquerait  littéralement  à  la  question 
d'excuse^  lors  même  que  l'art  389  n'exbterait 
pas^  Cet  article  est.  donc  inutile. 

Or^  ce  n^est  pas  dans  un  texte  purement  régie* 
men taire  et  sans  utilité  véritable,  qu'il  faut  puisei* 
un  principe  oon traira^  à  la  fois^  au  droit  des 
chambres  d'instruction  y  à  qui  il  appartient  de 
renvoyer  tous  les  délits  en  police  correctionnelle, 
et  à  l'intérêt  des  prévenus  excusables^  que  l'on 
fait  languir  mal  à  propos  dans  la  maison  de  justice, 
et  que  ,  mal  à  propos  aussi  ^  on  fait  placer  k  la  cour 
'  d'assises  sur  le  banc  des  assassins ,  quand  on  doit 

leur  épargner  cette  affligeante  lenteur  et  cette 
funeste  solennité  ^  en  les  traduisant  directement 

I  devant  le  tribunal  correctionnel  de  leurarron- 

*  dissement. 

La  question  de  savoir  si  les  enfana  au^essous 


^  KÎw  an«|  qui  ^  aui  termes  dç  Taf  t<  67  du  code 
pénal,  ne  peuvent  dons  aucun-catf.anbir  que  la 
peine  d'empiiBonoement  j  doivent  être  traduits  à 
la  cour  d'assised  ou  à  la  police  correcfionnelle^ 
pour  le^  ùils  qui  aéraient  punissables  de  peines 
afflictives  ou  infamantes  s'ils  étaient  conmûs  par 
des  coupables  plus  âgés,  ne  peut  plus  être  agitée 
depuis  la  loi  du  d5  juin  1824X0*"^^  n'était  cette 
loi  )  je  crois  que  malgré  Taiegument  à  tirer  de 
Tart.  340  du  code  dTinstruction  criminelle ,  qui 
peut  n'avoir  été  écri(  que  pour  le  cas  ou  l'on  n'au* 
rait  pas  exactement  connu  l'âge  de  l'accusé  du- 
rant l'information  j^  ou  pour  le  tas  de  complicité 
d'accusés  plus  ègés^  et  aussi  malgré  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassatiooi  dq  4  ^^^U  1 811  (  £ul.  crim. , 
P*  79  )  9  ^^  pourait  soutenir  que  les  enfans  au- 
dessous  de  seiM  ans,  dont  l'âge  est  constant  ^  et  qui 
n'ont  point  de  complices  plus  âgés  ,  doivent  être 
traduits,  dana  tous  Ica  cas,  devant  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle*  Cette  opinion  pourrait 
s'appuyer  sur  le  rapprochement  des  art  1  *%  9  > 


(1}  Art.  i"  de  la  lof  du  dS  juin  i8a4:  *  ^^  indiTidas 
9  Agés  dti  moins  de  seîie  ins  »  <t^î  n'auront  pas  de  complices 
9  au-dessus  de  cet  âge,  et  qui  seront  prévenus  de  crimes 
m  autres  que  ceux  auxquels  la  loi  attache  la  peine  de  mort» 
a  celle  dea  travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  celle  de  la  dé«- 
»  portatioQ,  seront  jtigés  pfer  les  ti*ibunaux  correctionnels  ^ 
a  qui  se  conloroMToiU  aox  art»  66, 67 ,  et  6S  du  code  pénal.  » 
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67  du  code  pcoal^  i3o  et  179  du  code  d'instruc^ 
lion  criminelle.  -—  Mais  toutes  réflexions  à  ce 
sujet  seraient  maintenant  d'inutiles  théories^ 
puisque  Part  1  *'  de  la  loi  du  :i£^juin  j,  8^4  attribue 
nécessairement  i  la  cour  d'assises  ce  qu'il  ne  ren-* 
voie  pas  k  la  police  correctionneUe.  —  Je  dirai 
seulement  que^  si  Von  faisait  une  loi  nouvelle ,  je 
ne  verrais  pas  de  motif  déterminant  pour  sou- 
mettre aux  cours  d'assises  des  faits  qui  ne  peuvent 
jumais  être  punis  que  d'un  emprisonnement  dans 
une  maison  decorrection,  c'està-dired'une  peine 
correctiennelle. 

D'apréscesdifTérentes  observations^  il  me  semble 
que  l'on  pourrait  proposer  pour  complément  aux 
dispositions  que  j'ai  indiquées  dans  tout  ce  cha-« 
pitre  )  un  article  ainsi  conçu  : 

«  Toutes  les  questions  de  fait,  d*âge,  et  de  circons- 
»  tances  atténuantes,  d^uelies  il  peut  résulter  quun 
»  fait  ne  sera  punissable  que  de  peines  correction- 
•  nelleS|  pourront  être  décidées  par  les  chambres 
»  d'instruction  (i)  des  tribunaux  de  première  instance 


(i)  J*ai  Bouyent  employé  les  mots  chambre  dUnstmrlion 
au  lien  de  ceux  chambre  du  conseil,  —  Cette  dernière  exprès- 
sion  pouiTait  s^appliquer  en  matière  civile  HS%  c.  cÎTil, 
Ml  €•  de  proc.  )  comme  en  matière  erimioelie  i  et  aux  cour» 
royales  (a  18  du  c.  d*inst«  crim.)  comme  aux  tribunaux  de 
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et  les  chambres  d'accosatioB  des  coursroyales^IsuU 
vant  les  règles  relatives  au  classement  des  crimes  et 
des  délits. 

»  Néanmoins ,  les  prévenus  qui  devraient  être  jugés 
par  le  jury,  s'ils  ne  présentaient  en  leur  &veur  ni 
fait  d'excuse^  ni  circonstances  atténuantes ,  pour- 
ront demander  à  être  traduits  à  la  cour  d'assises^ 
en  se  réservant  d*y  faire  valoir  tous  leurs  moyens.  » 
»  Lorsque  des  faits  d'excuse  ou  des  circonstances 
atténuantes I  seront  proposés  à  la  cour  d'assises^  il 
n'y  aura  lieu  de  soumettre  au  jury  que  tesj  faits 
d'excuse }  les  circonstances  atténuantes  neJpourro»t 
être  appréciées  que  par  la  cour|(i)*^» 


Là  se  termine  le  plan  que  je  me  suis  tracé. 
Les  seulea  améliorations  à'nos  lois  crimincHeJ 


première  instance.  —  L'expreMÎon  chambre  d'i/ts  truc  lion 
me  semble  plas  convenable ,  potce  qu'elle  est  spéciale ,  et 
qu'elle  fait  comprendre  que  le  tribunal  statue  sur  Vinstruc* 
Uon ,  et  fait  lui«4néme  un  acte  et  instruction  (F,  p.  10a  ). 

(i)  Tout  ce  paragraphe  te  rattachant  aux  principes^du  code- 
d^intruction  criminelle«  il  aoralt  pu ,  sous  ce  rapport  ,*|ti  ou- 
Ter  sa  place  dans  la  première  partie  de  cet  ourrage.  Mais  il 
m*apani  nécessaire  de -ne  le  placer  quaprès^es  proposiltons 
de  modifications  au  code  pénal ,  dont  il  est  le  complément. 
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^^^^^  que  j'aie  eu  le  projet  d'indicfuer^  âo»l  celles  qui 
MtioM  et  keo-  touchent  aux  intérêts  des  prérenus  et  des  con- 
damnés. — ^  Il  en  est  bien  d'autres  qui  seraient 
nécessaires,  —  Une  révision  complète  du  code 
d'iiistruction  criminelle  et  4u  code  pénal  serait 
un  beau  et  utile  travaiL 

Le  premier  de  ces  codes  aurait  besom  de  cor- 
rections,  plus  ou  moins  importantes,  pour  ainsi 
dire  à  chaque  article.— ^ Une  des  plus  urgentes 
est  celle  que  sollicitent  les  art,  337.  et.  338:,  sur 
la  position  des  .questions  en  matière  criminelle. 
'  Il  serait  bien  temps,  en  eGfet^  que  Toin  sût  de* 
quelle  manière  les  questions  doivent  étro  sou- 
mises au  jury.  *—  La  Cour  de  cassation  décide , 
notamment  en  matière  de  faux ,  que  le  jury  ne 
doit  point  être  interrogé  sur  des  questions  de 
droit.  Mais  les  questions  de  maison  habitée,  d'eF^ 
fraction,  d'escalade,  de  fausse  clef,  de  prémédi- 
tation et  de  guet-apens,  sont  des  questions  de 
droit,  puisqu'elles  ne  peuvent  être  résolues  que 
par  la  connaissance  des  art.  390,  39^,  397, 398, 
^97  et  ^98  du  code  pénal;  et  cependant  on  n'a 
pas  encore  songé  à  soutenir  que  ce  fût  une  nul- 
lité de  poser  la  question  de  savoir  si  un  vol  a  été 
commis  a^^ec  effraction^  au  !îeu  de  -celle  de  sa- 
voir si  le  voleur  a  brisé  telle  serrure,  tel  bar- 
i:eau,  telle  porte.  ~-  La  question  de  meurtre 
même,  si  elle  est  posée  comme  le  prescrit  Tart. 
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code  ^'instruction  criimoelle.  «  Paccusé 


»  e8t-41  coupable  d'avoir  commis  tel  meurtre  ?  f>  «Mioni  h 
est  uoe  question  de  drcÂt^  puisqu'elle  nécessite  la 
connaissance  de  la  définition  donnée  par  l'art  agS 
du  codô  pénal.  Dkds  Tusage^  cette  question  se 
divise  en  question  d'homicide  et  qiiestion  de  vo-» 
lonté;  mais  cet  usage  est  contraire  au  texte  de  la 
loi. 

Je  n'entre^  en  aucune  manière,  dans  Texamen 
du  mérite  de  la  loi,  de  la  jurisprudence  et  de 
l'usage  ^  à  l'égard  de  cette  position  des  questions; 
mais  je  forme  le  vœu  de  voir  établir  une  règle 
ceitaine  et  uniforme  sur  un  point  de  cette  gr^ 
vite. 

Le  code  pénal  a  d'inconcevables  lacunes.-^- H 
a  puisé  dans  la  loi  des  28  septembre-6  octobre 
1791  plusieurs  dispositions ,  et  en  a  délaissé  plu^ 
sieurs  autres,  qui  vivent  encore  par  elles-mêmes, 
sans  qu'il  soit  possible  d'expliquer  les  motifs  de 
ce  choix  et  de  cette  exclusion  (i).  —  Il  laisse  la 


(i)  Beaucoup  de  gens  sages  croient  qu^un  codé  rural  noué 
est  nécessaire.  Un  code  rural  cependant  ne  peut  contenir  que 
des  dispositions  pénales  «  qui  rentrent  ezdusiTement  dans  le 
code  pénal ,  et  dés  dispositions  ciTiles ,  qui  appartiennent  es- 
sentiellement au  code  ciTil.»-i«s  délits  ruraux  sont  des  vols , 
destructions^  etc ,  que  le  code  pénal  actuel  prévoit  en  partie^ 
et  que  lui  seul  devrait  prévoir  en  totalité.— Les  difficultés  de 
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Autret  moi!»  P*^'*'''^'*  d^UDC  foulc  de  faîts  répréhenslble^  à  àeà 
Mioht  «1  Imu-  lois  spéciales  qui  ne  sont  point  en  harmonie  avec 
notre  système  général  sur  les  peines^  ni  même 
3ur  la  compétence. 

Enfin  le  code  pénal  oublie  de  punir  d'e^ 
frayantes  menaces  qui^  quoique  verbales  et  sans 
condition  j  sont  de  nature  à  inspirer  la  plus  juste 
épouvante  ;  des  violences  graves^  et  des  tortures, 
qui  y  sans  être  coups  ni  blessures ,  et  sans  se  rat- 
tacher k  une  arrestation  arbitraire  toi  à  un  vol , 
peuvent  être  l'oeuvre  d'une  sorte  de  férocité ,  et 
causer  de  vives  souffrances;  den  attentats  à  la 
pudeur,  criminels  quoique  sans  violence;  d'à- 


Toisinage  dt$  biens  ruraux  donnent  lieu  à  des  questions  d*in-* 
térèi  priTé,  dont  le  code  civil  rôgle  un  assez  grand  nombre,  et 
qu*îl  derralt  régler  toutes.-— Le  règlement  même  du  cours  des 
eaux  se  rattache  cUîrement  an  code  pénal  ou  au  code  cWil. 

m 

Seulement  il  s'j  joint  une  question  de  droit  administratif, 
relative  au  pouvoir  de  faire  des  arrêtés,  et  aux  moyens  de  les 
exécuter  ,  c[ui  pourrait  faire  sentir  une  nécessité  d'une  autre 
nature,  celle  d*un  code  administratif  que  de  sérieux  inté- 
rêts réclament. — J*ai  vu  ,  il  y  a  un  assek  grand  nombre  d'an- 
nées, un  projet  de  code  rural.  Cétait  un  véritable  renversement 
du  code  civil  et  du  code  pénal.— 4[^  sont  des  appendices  à  ces 
^eux  codes  qu'il  nous  faut ,  et  non  un  code  spécial  sur  les  ma* 
tières  rurales ,  qui  ne  sont  pas  autre  chose  que  lei  matières 
civiles  et  les  matières  pénales ,  dont  la  justice  s'occupe  tous  les 
jours  malgré  les  lacunes  de  nos  lois. 


CHAP.  111  ,  §.  XV.  575 

vcuglas  imprudences  qui ,  par  une  peur  causée 
ou  par  toute  autre  violente  commotion  morale ,  ««<<<»•  ^ 
entraînent  une  maladie  ou  la  perte  d'une  faculté; 
des  violations  de  la  chose  jugée  ou  authentique* 
ment  réglée |  délit  qui  était  qualifié  d'offense 
à  la  loi  et  qui  n'existe  plus  dans  notre  législa- 
tion; des  violations  de  clôtures  et  de  domiciles; 
des  enlévemens  de  choses  mises  sous  la  main 
de  la  justice  par  une  saisie  ;  des  escroqueries  et 
abus  de  confiance  sans  nombre  ^  qui  ne  peuvent 
rentrer  dans  l'application  ni  de  l'art.  4o5 ,  ni  de 
l'art.  4o6  du  code  pénal  ;  le  duel  ;  le  faux  té- 
moignage dans  une  information  ;  le  dépât  d'ob- 
jets volés  )  chez  des  gens  innocens  que  l'on 
veut  faire  soupçonner  de  vol  ;  l'emploi  du  tam- 
bour et  des  cloches  sans  droit  (r);  l'usurpation  de 
noms  ;  l'altération  de  vins  ^  liquides  et  marchan- 
Jises  par  autres  personnes  que  les  voituriers  et 
bateliers ,  et  par  l'emploi  de  substances  malfai- 
santes ,  etc.  etc. 

Et  tous  les  amis  de  l'ordre  doivent  voir  avec 
chagrin  l'impunité  légale  de  faits  évidemment 
punissables. 


(1)  Je  ne  crois  pas  que  Ton  puiMe.eonsidérer  comme  ezU-< 
tantes  aujourd'hui  les  lois  des  3  prairial  an  III  et  aa  ger-* 
minai  an  IV. 
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▲utm  medtf-     ^^^^  '^  chaQgcoiens  quo  l'humanité  réclame 


cnWa*  flt  k»  sont ,  de  beaucoup,  les  plus  ui^ens.  —  Et  ce 
sont  ceux*là  seulement  que  j'ai  cru  devoir  si- 
gnaler. 
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